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LA BANQUE nationale de Paris France », précise M. Pébereau.

Banque : le coup de poker de la BNP
b Michel Pébereau attaque la Société générale et Paribas b Le PDG de la BNP dit au « Monde »
vouloir « créer un champion bancaire européen » b Le nouveau groupe prendrait la première

place mondiale b La Société générale et Paribas jugent ce raid « aventureux »

Sang contaminé :
la colère
d’Edmond Hervé

CONDAMNÉ par la Cour de justice

EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties

A
F
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(BNP) a annoncé, mardi 9 mars
dans la soirée, le lancement d’un
raid d’une ampleur sans pré-
cédent en déposant une offre pu-
blique sur ses deux concurrents, la
Société générale (SG) et Paribas,
déjà en voie de fusion. La BNP
propose d’acquérir, par échange
de titres, la totalité des actions de
ces deux établissements. L’objec-
tif de l’opération est de « créer un
champion bancaire européen », ex-
plique Michel Pébereau, PDG de
la BNP, dans un entretien au
Monde

En cas de succès de l’offre pu-
blique d’échange (OPE), le groupe
ainsi issu de la fusion de la BNP,
de la Société générale et de Pari-
bas se situerait à la première place
mondiale avec un total de bilan
de 1 000 milliards d’euros
(6 560 milliards de francs) et une
capitalisation boursière de 54 mil-
liards d’euros (354 milliards de
francs). Le rapprochement ne de-
vrait conduire à « aucun licencie-
ment collectif dans les réseaux en
Le crime par imitation des
WASHINGTON Benjamin Darrus avaien
Dans un communiqué publié mer-
credi 10 mars, la Société générale
et Paribas ont violemment réagi
en qualifiant l’offre de la BNP
– dont ils ont été informés mardi
soir – « d’aventureuse » et d’ina-
micale.

L’offensive de la BNP, qui vient
d’annoncer pour 1998 un bénéfice
record de 1,11 milliard d’euros
(7,3 milliards de francs), intervient
sur fond de restructuration pro-
fonde du paysage bancaire euro-
péen, et alors que le gouverne-
ment s’apprête à publier le décret
fixant les conditions de la privati-
sation du Crédit lyonnais. Après
avoir échoué dans ses tentatives
de rachat d’Indosuez et du CIC,
M. Pébereau explique aujourd’hui
« que le groupe SBP [S pour Socié-
té générale, B pour BNP et P pour
Paribas] est la meilleure combinai-
son possible ». « J’ai un sentiment
d’urgence très fort, lié à l’arricée de
l’euro », ajoute le PDG de la BNP.

Lire pages 16 et 17
POINT DE VUE

Des îles et d
par Bruno Fortier

U côté de Boulogne-

 apprentis « Tueurs n
t regardé, à plusieurs d’Oliver Sto
de la République dans l’affaire du sang
contaminé, l’ancien secrétaire d’Etat à
la santé réagit vivement. C’est « une
décision veule et lâche » qui « tourne le
dos au droit et à la justice » déclare-t-il
au Monde. Relaxé, Laurent Fabius as-
sure Edmond Hervé de sa solidarité et
se félicite, pour ce qui le concerne,
« que la vérité soit enfin reconnue ».

Lire pages 6 à 8, 15,
et l’arrêt de la Cour page 13
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ne et le producteur Time Warner
evrait être, rendre justice. Aux vic-
imes tout d’abord, en établissant
lairement les responsabilités et en
ésignant tout aussi clairement les

responsables
du malheur qui
les a assaillies.
Aux coupables
ensuite, s’il y en

, en leur re-
connaissant
éventuellement
des circons-

ances atténuantes. Aux innocents
galement, s’il s’en trouve, en effa-
ant définitivement le doute et le
oupçon qui, trop longtemps, les
nt poursuivis. A la société tout en-
ière enfin, incarnée dans ce
peuple » au nom duquel la justice

épublicaine est rendue, en lui of-
rant, par le détour du jugement,
n récit cohérent, dépassionné et

ncontestable, d’un drame qui a
rofondément atteint son imagi-
aire collectif et modifié l’idée
u’elle se fait du pouvoir politique.
C’est peu dire que l’arrêt rendu

ar la Cour de justice de la Répu-
lique dans l’affaire du sang conta-
iné n’atteint guère – ou atteint
al – chacun de ces objectifs.

J.-M. C.

Lire la suite page 14
LE RED STAR devait recevoir

es comptes du
tade de France
de notre correspondant

Le metteur en scène Oliver Stone aime les
sujets sulfureux. Natural Born Killers (Tueurs
nés, en version française) était l’un d’eux. Ce
film avait suscité l’enthousiasme de certains et
la colère d’autres face à la violence aveugle
qu’il décrivait. La Cour suprême des Etats-Unis
vient de refuser d’invalider une décision de la
cour d’appel de Louisiane autorisant la famille
d’une jeune femme blessée lors du braquage
d’un magasin à poursuivre l’auteur, les produc-
teurs et les distributeurs de ce film.

On se souvient que, dans Tueurs nés, le
couple de héros, Woody Harrelson et Juliette
Lewis, s’était lancé dans une série de meurtres
gratuits et de hold-up sanglants. Suivant leur
exemple, Sarah Edmondson, fille d’un juge de
l’Oklahoma et nièce de l’attorney general de
cet Etat, avait attaqué une épicerie à Poncha-
toula (Louisiane) pendant que son complice,
Benjamin Darrus, l’attendait dehors. Une
jeune cliente, Patsy Byers, avait été grièvement
blessée par balle, devenant tétraplégique,
avant de mourir plus tard d’un cancer.

L’enquête a révélé que Sarah Edmondson et
reprises, la cassette vidéo de Natural Born Kil-
lers avant de commettre leurs crimes. La cour
d’appel de Louisiane décida que ce film n’était
pas protégé par le premier amendement de la
Constitution américaine, garantissant la liber-
té d’expression, parce que, selon les magis-
trats, l’œuvre incitait à « des activités illégales
imminentes ».

L’avocat de la famille de Patsy Byers a accusé
Oliver Stone d’avoir sciemment tourné un film
dans le but d’encourager les spectateurs à
commettre, eux-aussi, des crimes. Il s’est fondé
sur un entretien donné en 1996 par le metteur
en scène dans lequel ce dernier déclarait sou-
haiter que « la personne la plus pacifiste au
monde, après avoir vu ce film, ait envie de tuer
quelqu’un ». Le plaignant a, aussi, fait réfé-
rence à un précédent, l’affaire d’un tueur qui
avait abattu trois personnes, dans le Maryland,
en suivant les conseils d’un livre, Tueur à gages,
un manuel technique pour un indépendant sous
contrat. Les éditions Paladin Press, diffuseur de
l’ouvrage, avaient invoqué le premier amende-
ment. Elles furent déboutées en appel et le
procès devrait s’ouvrir bientôt. Les avocats
se sont, eux aussi, retranchés derrière cet
amendement.

Soutenus par plusieurs associations repré-
sentant les chaînes de télévision, les libraires,
les auteurs et l’industrie cinématographique,
ils ont contesté l’accusation d’incitation à
commettre des « meurtres par imitation » et af-
firmé leur détermination à « continuer de dé-
fendre vigoureusement la Constitution, les droits
des artistes et des metteurs en scène à exprimer
leurs idées créatrices sans peur de poursuites ».
Ces actions « sapent les libertés garanties par le
premier amendement et invitent à des poursuites
contre des artistes partout où des fous les imitent
alors qu’ils s’expriment en toute liberté » ; ce qui
risque de les conduire à l’autocensure.

On est toutefois encore loin d’une cause cé-
lèbre, si tant est que c’en soit une. Car la pro-
cédure ne fait que commencer. Elle sera
longue. Oliver Stone et ses producteurs auront
largement la possibilité d’exposer leur défense,
de faire appel, et pourront compter sur des
avocats-nés.

Patrice de Beer
a le leader de la deuxième divi-
sion, l’AS Saint-Etienne, mercredi
10 mars, au Stade de France. C’est la
première fois que le stade, en confi-
guration réduite (50 000 places), ac-
cueille une rencontre de champion-
nat. Cette expérience ponctuelle
pose, à nouveau, la question de l’ab-
sence de club résident. Le gouverne-
ment, qui ne veut plus payer d’« in-
demnité compensatrice » comme le
prévoit le contrat de concession,
étudie différentes solutions alors
que le consortium gérant le stade
s’apprête à publier les comptes de
l’exercice 1998. Ceux-ci laissent ap-
paraître un léger déficit, environ
8 millions de francs, soit 2,5 % d’un
chiffre d’affaires de 313 millions de
francs.

Lire page 22
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D Billancourt (Hauts-
de-Seine), nous se-
rions donc, soudain,

à deux doigts du tragique. Nul, en
tout cas, n’y verrait plus demain
l’énigmatique museau de l’île Se-
guin. Paysage autrefois idyllique
que Renault a choisi d’investir pour
y construire, sur sept étages, l’ana-
chronique usine dont Jean Nouvel
nous dit (Le Monde du 7 mars) qu’il
faut la conserver, l’inscrire d’ur-
gence à l’Inventaire, et que Bou-
logne, en l’oubliant, assassine Bil-
lancourt et se prépare au pire.

Amnésie d’un côté, pari imma-
culé de l’autre, qui devrait s’impo-
ser à tous. Si seulement il y avait
des ministres attentifs ! Surtout
– malheur des malheurs, malédic-
tion tenace de la démocratie –, que
dire de ces élus qui se mêlent de
bien faire ? Et de ces longs débats...
auxquels Nouvel n’a pas souhaité
venir. 

Sans parler de ces architectes,
libres de dire ce qu’ils pensaient,
qui tous ont scruté l’île et qui tous,
jusqu’ici, ont choisi de la re-
construire. Les uns (Renzo Piano)
l’imaginant comme un unique vais-
seau, légèrement en retrait de ses
rives, d’autres (Christian de Port-
gratte-ciel, personnages futuristes,
d’autres encore (Paul Chemetov)
lui préférant un parc, des im-
meubles en conversation sur l’un
des deux versants de l’île... Images
d’avenir, dont Jean Nouvel nous
jure qu’elles sont exactement ce
qu’il ne faut pas faire. Pas plus,
d’ailleurs, qu’il ne faut engager le
projet récemment adopté par Re-
nault et le syndicat mixte du Val-
de-Seine, d’une île entourée de jar-
dins, et dont les cités intérieures
flotteraient elles aussi sur la Seine :
île intérieure à l’île et lien entre des
rives dont la possible résonance
nous a semblé l’enjeu essentiel de
ce site.

Jean Nouvel tonne, s’étonne. Il
découvre, effrayé, ce que chacun
savait : que l’île est vide, qu’elle est
à prendre et pour l’instant à définir.
Il voudrait – mais le temps lui
manque – s’adresser aux associa-
tions, demander à chacun son avis.
Aidons-le dans cette entreprise.

Lire la suite page 15

Bruno Fortier est architecte,
colauréat de la consultation sur le
projet des terrains Renault.
NEUVIÈME président de
l’Agence France-Presse, Eric Giuily
a pris ses fonctions, mardi 9 mars.
Cet énarque de quarante-sept ans,
artisan des lois de décentralisation
au cabinet de Gaston Defferre, ar-
rive à la tête de l’AFP précédé
d’une réputation de gestionnaire
de choc, après un parcours très di-
versifié dans les transports, l’assu-
rance, l’audiovisuel et la publicité.

Lire page 18

ERIC GIUILY
en capitales

Sport
et climats

t
rou dans la couche

d’ozone, alertes à la pol-
lution urbaine, air satu-
ré... A l’orée du troisième

millénaire, la mode retrouve
une dose d’oxygène sous un
ciel atmosphériquement pur.
L’immensité bleue devient,
dans le village global, une pro-
messe d’infini. Associés à des
matières techniques, poids
plume, déperlantes, réflé-
chissantes, les pastels gagnent
en énergie ce qu’ils perdent en
sucre, parés pour presque
toutes les prévisions météoro-
logiques. Narguer les fuseaux
horaires, passer du soleil de mi-
nuit aux orages asiatiques avec
des vêtements inspirés du
sport, tel est le nouveau luxe
offert à tous les vents de l’ail-
leurs. Au sommaire de ce Ca-
hier « Styles » du printemps
1999, l’arc-en-ciel du voyage est
à l’honneur, avec une palette de
villes et de tendances vitami-
nées, de Casablanca la cité
blanche à Tel Aviv la noctam-
bule cosmopolite. Quand le de-
nim se fait caméléon, célébré
par les créateurs sous toutes
ses coutures, les couleurs man-
ga de l’été, rose, orange et tur-
quoise, éclatent comme des
fruits mûrs, la beauté retrouve
ses fards et le design en pleine
révolution ludique multiplie ses
clins d’œil à l’utopie op et pop
des années 60. De quoi voir
l’avenir sans cumulus... 

Laurence Benaïm

BAIN D’AZUR

Blouson zippé à man-
ches courtes en Nylon

transparent, minishort en Nylon
gris perle, et bottes en cuir blanc, le

tout Prada Sport.
Photographe Eric Traoré. Réalisation
Marie-Hélène Gautier. Maquillage
Topolino. Coiffure Bruno

Silvagni chez Marie France.
Mannequin Sean,

agence Viva.SUPPLÉMENT AU MONDE DU 11 MARS No 16834. NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT.

Dans notre cahier « Styles » du prin-
temps 1999, l’arc-en-ciel du voyage, le
denim caméléon, les couleurs manga...
a Le PS « national »
L’accord PS-MDC pour les élections euro-
péennes comporte une clause sur la
règle de l’unanimité parmi les Quinze,
qui contredit le manifeste adopté par les
socialistes à Milan. p. 11

et notre éditorial p. 14
a ETA : Madrid
remercie Paris
L’arrestation à Paris de six membres im-
portants de l’ETA a été bien accueillie à
Madrid. Reste à ne pas mettre en péril le
« processus de paix ». p. 2
a Afrique sur écran
En pages Cinéma, Danse de la poussière
du cinéaste iranien Abolfazl Jalili, le Festi-
val de Ouagadougou et les autres nou-
veaux films. p. 28, 29 et 31
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a « Auguste monastère »
Prah Vihear, l’un des plus spectaculaires
temples de l’ancien empire khmer, est
à nouveau accessible. Egalement en
pages Voyages, un week-end cerfs-vo-
lants à Berck, et le succès des gîtes
ruraux. p. 24 et 25
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / JEUDI 11 MARS 1999

Une opération menée après un mois d’enquête
C’EST l’un des coups les plus

rudes portés à l’ETA, selon les
policiers français. Six membres
de la branche militaire de l’orga-
nisation séparatiste basque ont
été interpellés, mardi 9 mars,
dans les 11e et 15e arrondisse-
ments de Paris, au terme d’une
enquête d’environ un mois. Par-
mi eux, Javier Arizcuren Ruiz,
alias « Kantauri » ou « Navar-
ro », né en 1958, est présenté
comme le responsable de l’appa-
reil militaire clandestin de l’ETA.
Il aurait participé à une douzaine
d’assassinats depuis le début des
années 80, selon la police espa-
gnole, et aurait été le commandi-
taire de l’attentat manqué contre
le roi Juan Carlos à Palma de Ma-
jorque dans les îles Baléares,
en août 1995.

Par ailleurs, « Kantauri » a été
condamné, par défaut, en France
à une peine de dix ans de prison,
le 20 mai 1997 par le tribunal de
grande instance de Paris , et
en avril 1998 à six ans d’empri-
sonnement par le même tribunal.
En 1985, il avait fait une demande
d’asile politique en France, qui
lui avait alors été refusée.

L’origine de l’opération menée
contre les etarras remonte à la
mi-février. A cette date, la direc-
tion centrale des renseignements
généraux (DCRG) prend en fila-
ture deux hommes qui résident
rue Lacordaire, dans le 15e arron-
dissement. Pendant plusieurs se-
maines, les policiers suivent les
allées et venues des deux sus-
pects. Lundi 8 mars, cette surveil-
lance leur permet de surprendre
un rendez-vous avec trois autres
personnes dans un bar du 11e ar-
rondissement. L’une d’entre elles

est identifiée comme « Kantau-
ri ». Celui-ci est un objectif de la
police française, qui a été plu-
sieurs fois proche de l’arrêter. Il
fait d’ailleurs l’objet d’un nou-
veau mandat d’arrêt délivré le
4 janvier 1999 par la juge d’ins-
truction anti-terroriste Laurence
Le Vert.

APPROCHE CENTRALISÉE
Le petit groupe finit par se diri-

ger vers un hôtel du boulevard
du Temple, dans le 11e arrondis-
sement, où il passe la nuit. Au
matin, à 8 h 15, quatre personnes
sont interpellées par la DCRG et
des policiers de la division natio-
nale antiterroriste (DNAT).
Outre « Kantauri », il s’agit de
Jose-Luis Puy Lekumberry,
trente-cinq ans, surnommé
« Txuma », et présenté comme le
numéro deux des commandos de
l’ETA militaire, Irantxu Gallastegi
Sodupe, vingt-six ans, une
femme suspectée d’avoir appar-
tenu au commando « Donasti »,
auteur de l’assassinat du député
du Parti populaire Miguel Angel
Blanco, et Mikel Zubimendi Be-
rastegi , trente ans, ancien
membre du « Jarrai », mouve-
ment politique de la jeunesse na-
tionaliste basque espagnole. Au
moment de leur arrestation, tous
les quatre sont armés d’un pisto-
let automatique, avec une balle
engagée. Ils possèdent aussi plu-

sieurs jeux de faux-papiers. Un
peu plus tard, deux autres per-
sonnes sont interpellées rue La-
cordaire. José Ignacio Herran Bil-
bao est arrêté dans la rue, tandis
que les policiers se saisissent de
Jon Mirena San Pedro Blanco
dans l’appartement. Les identités
de ces deux hommes faisaient
encore l’objet de vérifications,
mardi dans la soirée. La perquisi-
tion menée sur place a permis
aux policiers de la DNAT de dé-
couvrir un pistolet-mitrailleur
démonté, ainsi qu’un ordinateur
équipé d’un modem de transmis-
sion. L’appareil va faire l’objet
d’une expertise détaillée. Les six
membres de l ’organisation
basque ont été placés en garde à
vue au siège de la division natio-
nale antiterroriste au ministère
de l’intérieur.

Jean-Pierre Chevènement a
adressé ses « plus vives félicita-
tions » aux policiers antiterro-
ristes français, par le biais d’un
télégramme au directeur général
de la police nationale. Ce succès
enregistré dans la lutte contre
l’ETA militaire conforte le mi-
nistre de l’intérieur dans le choix,
parfois discuté, d’une approche
centralisée de la lutte antiterro-
riste, dont la DCRG et la DNAT
sont les principaux acteurs poli-
ciers.

Pascal Ceaux

MADRID
de notre correspondante

Depuis le coup de filet specta-
culaire qui avait eu raison de
toute la tête dirigeante de l’ETA,
en 1992 à Bidart, jamais le gou-
vernement espagnol n’avait mar-
qué un point aussi éclatant,
contre l’organisation séparatiste
basque armée. Autant dire que
l’arrestation, mardi matin 9 mars,
à Paris, de six etarras, dont Javier
Arizcuren Ruiz alias « Kantauri »,
le principal responsable des
commandos meurtriers de l’ETA,
a été célébrée à Madrid, comme
une victoire inespérée. Presque
comme un « cadeau » pour le
chef du gouvernement, José Ma-
ria Aznar, alors en visite à Paris.

Au cours d’une conférence de
presse aussi rapide qu’improvi-
sée, le ministre de l’intérieur
Jaime Mayor Oreja devait expli-
quer quelques détails de cette
opération « menée en collabora-
tion par la Guardia Civil et les ser-
vices de renseignements français,
depuis la mi-février », qui s’est
aussi soldée par l’arrestation du
responsable présumé de la struc-
ture de l’ETA à Paris, José Ignacio
Herran Bilbao, « Txapas », ou en-
core de la femme la plus recher-
chée d’Espagne, Irantxu Gallaste-
gi Sodupe, « Amaia », qui
pourrait être impliquée dans l’en-
lèvement et l’assassinat, il y a
deux ans, du jeune conseiller du
Parti populaire, Miguel Angel
Blanco, dont la mort avait suscité
des manifestations antiterroristes

sans précédent. M. Mayor Oreja a
surtout rendu un hommage ap-
puyé à « la solidité de la coopéra-
tion policière franco-espagnole ».
Mais sans le moindre triompha-
lisme. Pourquoi tant de retenue ?
La réponse n’est pas difficile à
trouver : « Certains seront tentés
de se demander si ces arrestations
nous rapprochent ou nous
éloignent de la paix ? », s’est inter-
rogé le ministre, avant de couper
court, par une réponse lapidaire :
« Eh bien, dites vous que chaque
fois que l’Etat de droit fonctionne,
cela nous rapproche toujours plus
de la paix. »

« Chaque fois que
l’Etat de droit
fonctionne, cela nous
rapproche toujours
plus de la paix. »
M. Mayor Oreja,
ministre de l’intérieur

En d’autres termes, M. Mayor
Oreja, qui a toujours été partisan
de poursuivre les opérations anti-
terroristes en cours, préfère jouer
la prudence : décapiter tout l’ap-
pareil militaire de l’ETA au beau
milieu de la fragile trêve « unila-
térale » que l’organisation a dé-

crétée, à la mi-septembre, n’est
évidemment pas sans danger.

Surtout quand cette trêve pié-
tine et quand gouvernement et
nationalistes basques, s’en ren-
voient la responsabilité. De fait,
en cinq mois de trêve, aucune
mort n’a été à déplorer, mais au-
cune amorce de négociation n’a
semble-t-il commencé, en dépit
du feu vert « officiel » délivré par
M. Aznar.

Pis, la méfiance, presque abso-
lue, règne des deux côtés : le gou-
vernement qui ne fait plus la dif-
férence entre « modérés » et
« radicaux », accuse en bloc le
« front nationaliste » de chercher
à obtenir par la paix, ce que ETA
n’a pu obtenir par les armes, à sa-
voir, outre un premier pas vers
une hypothétique indépendance
ainsi que le rapprochement au
Pays basque des quelque cinq
cents détenus de l’ETA, dissémi-
nés sur tout le territoire espa-
gnol ; de leur côté les nationa-
listes reprochent à M. Aznar
« d’avoir été pris de court par la
trêve » et de « chercher à capitali-
ser sa politique de refus et de fer-
meté » aux prochaines élections
municipales de juin. En atten-
dant, l’escalade verbale se pour-
suit, comme la « violence des
rues » menée par les jeunes radi-
caux, et l’on risque à tout mo-
ment le dérapage.

L’arrestation des six chefs etar-
ras à Paris, en sera-t-elle l’occa-
sion ? C’est un test plutôt rude
pour la cohésion dudit « Front

nationaliste » et surtout pour la
volonté ou non de paix, des plus
radicaux. De fait, quelques rares
cocktails Molotov ont éclaté,
mardi soir au Pays basque, et des
inscriptions fustigeant « La
France terroriste » ont fleuri, mais
dans l’ensemble les réactions ont
été assez bien contrôlées. Joseba
Egibar, porte-parole d’un Parti
nationaliste basque (PNV) qui n’a
pas la partie facile, écartelé qu’il
est, entre son appui parlemen-
taire « tactique » au gouverne-
ment Aznar à Madrid, et sa poli-
tique de « main tendue » à Herri

Batasuna (la « vitrine politique »
de l’ETA), a préféré affirmer que
« l’opération policière menée à Pa-
ris, ne saurait en aucun cas blesser
le processus de paix ». Ce qui ne
l’empêchait pas d’ajouter : « J’es-
père toutefois que ces arrestations
ne seront pas perçues comme une
provocation par l’entourage de
l’ETA. » Son « allié » de HB, Ar-
naldo Otegi, n’était pas aussi me-
suré. Le jeune dirigeant radical a
dénoncé « la volonté de guerre de
Madrid et Paris » contre le Pays
basque. Désireux d’offrir une « ri-
poste sereine mais contondante »,

il a convoqué « dans chaque vil-
lage » des manifestations de pro-
testation sur le thème « laissez le
Pays basque en paix ». Une mani-
festation nationale devrait avoir
lieu le 20 mars à Bilbao.

Faut-il en conclure pour autant,
avec les communistes d’Izquierda
Unida, que cette opération va
« favoriser les secteurs de l’ETA qui
veulent reprendre les armes ? » Ce
serait matériellement difficile
qu’ils puissent le faire de manière
organisée, estiment certains spé-
cialistes, même si ils s’attendent à
une nouvelle effervescence de la
violence des rues. L’appareil mili-
taire de l’ETA a été soumis, il est
vrai, à rude épreuve, et pour l’an-
née écoulée, on compte, outre
plusieurs commandos démante-
lés, presque une centaine d’arres-
tations dans les milieux liés à
l’ETA.

Le ministère de l’intérieur a
toujours soutenu la thèse que
l’ETA n’avait déclaré la trêve que
parce qu’elle était militairement
presque vaincue et voulait gagner
du temps, pour reconstituer sa lo-
gistique, à partir de la France. Il y
a de fortes chances, si Herri Bata-
suna maintient son but, qui est de
tenter de « capitaliser » aux élec-
tions municipales de juin, son
changement d’attitude et son en-
trée dans le jeu parlementaire,
pour que la trêve, sincère ou cal-
culée, se maintienne au moins
jusque-là.

Marie-Claude Decamps

L’affection dévorante des « frères » basques inquiète la Navarre

PAYS BASQUE L’arrestation de
six militants importants de l’organi-
sation séparatiste basque armée
(ETA), mardi 9 mars à Paris, a été ac-
cueillie, à Madrid, comme une vic-

toire inespérée. Le chef du gouver-
nement, José Maria Aznar, se
trouvait le même jour en France pour
une visite de travail, et son ministre
de l’intérieur, Jaime Mayor Oreja, a

rendu un hommage appuyé à « la
solidité de la coopération policière
franco-espagnole ». b L’OPÉRATION
contre les etarras, qui a conduit à
l’arrestation du responsable militaire

clandestin de l’ETA, Javier Arizcuren
Ruiz alias « Kantauri », est le fruit de
près d’un mois d’enquête. b EN NA-
VARRE, la volonté des nationalistes
basques d’unir le Pays basque fran-

çais et la Navarre aux trois provinces
basques espagnoles, inquiète les res-
ponsables politiques. Ils craignent de
faire les frais du difficile processus
de paix ouvert par la trêve de l’ETA.

Madrid se félicite de « la coopération policière franco-espagnole » contre l’ETA
Six militants importants de l’organisation séparatiste basque, dont l’un de ses principaux chefs, ont été arrêtés, mardi 9 mars à Paris,

le jour même où le chef du gouvernement espagnol, José Maria Aznar, se trouvait en visite de travail en France

PAMPELUNE
de notre envoyée spéciale

Pluie et vent. L’orage s’acharne
sur Pampelune, n’épargnant
guère le monument dédié aux
« fueros », ces droits ancestraux,
toujours reconnus, qui sont l’or-
gueil et le ciment de l’identité de
la Navarre. Pourtant, c’est une
tourmente bien plus pernicieuse
qui menace la communauté fo-
rale, celle déclenchée par les re-
vendications territoriales des na-
tionalistes basques qui voudraient
unir un jour, aux trois provinces
basques espagnoles, le Pays
basque français et, justement, la
Navarre. Il y a quelques jours,
quelques centaines de maires na-
tionalistes ont même posé à Pam-
pelune, les bases d’une future
« entité basque de décision », et
depuis, certains s’inquiètent.

D’autres, comme les socialistes,
jouent même à se faire peur : il est
vrai que la Navarre gouvernée par
l’UPN (Union du peuple de Na-
varre, de centre-droit) ne compte
que 7 parlementaires nationa-
listes sur 50, disent-ils, mais qui
peut nous assurer qu’un jour, em-
pêtré dans le difficile processus de
paix, ouvert par la trêve de l’orga-
nisation séparatiste basque armée
ETA, en septembre, le gouverne-
ment de Madrid, ne sera pas tenté
d’abandonner la Navarre à l’af-
fection dévorante de ses « frères
basques », comme monnaie
d’échange contre une paix du-
rable ? 

Perspective que l’on envisage,
sans affolement, dans le val du
Baztan. Là, au nord de la Navarre
à quelques encâblures de brume
et de collines verdoyantes de la
frontière française, dans cette an-
tique vallée qui reçut, jadis, pour
sa bravoure le privilège de l’hidal-
guia collective, cet ennoblisse-
ment de chacun de ses habitants,
se sentir « basque » ne pose au-
cun problème. Dans les rues d’Eli-
sondo, la capitale, les façades bla-
sonnées rappellent que le Baztan
a fourni son contingent de sei-
gneurs à la cour castillane et de
conquérants du Nouveau Monde,
participant ainsi pleinement à
l’histoire espagnole, mais les en-
fants chantent spontanément en
euskera dans les rues et les fron-
tons de pelote remplacent
théâtres et cinémas.

« Le grand pays basque ? Ici nous
le vivons déjà, explique, Patxi
Oyarzabal, le maire, nationaliste
« modéré » de (Eusko alkartasu-
na) et hématologue de renom,
qui, autre tradition, est aussi
maire de toute la vallée. Chaque
année nous nous réunissons avec
Espelete, Sare, Urepel, les munici-
palités françaises de l’autre côté.
Nous nous invitons à nos fêtes réci-
proques, nous avons des échanges
scolaires, des parcours touristiques
communs, etc. Notre culture et
notre dialecte euskera sont les
mêmes. Et s’il est vrai que nous rê-
vons d’un Pays basque uni, rien ne
se fera qu’avec patience et démo-
cratie. En attendant pourquoi ne
pas approfondir les échanges ?
Seulement ici, entendre parler de
“nationalisme basque” rend les
gens hystériques. »

« CONSERVER LA PLURALITÉ »
A quelques kilomètres, à Oro-

nos Mugaire, un village qui s’est
rendu célèbre pour avoir refusé
que s’y installe une caserne de la
Guardia civil, cet élément « unifi-
cateur » espagnol par excellence,
l’élu municipal, Florentino Goni,
qui se dit « nationaliste sans éti-
quette » et jardine devant l’école
flambant neuve où les enfants se
verront dispenser un enseigne-
ment, deux heures en espagnol et
le reste en euskera, ne voit pas
« pourquoi il faut se cacher d’être
basque ? Même quand petit, on me
donnait du lait en poudre à l’école,
en m’apprenant à chanter le Cara
al sol franquiste, rentré chez moi,
je retrouvais mes racines et je par-
lais basque. Seulement, les gens
confondent parler euskera et radi-
calisme », ajoute-t-il. Et le projet
politique de « grand Pays
basque », piloté par Herri Batasu-
na, le bras politique de l’ETA ?
« J’attends, dit-il prudemment,
qu’ils aient condamné la violence,
pour faire un peu plus de chemin
avec eux. »

Alors, quelle identité, quelle vi-
sion adopter ? « Basques, nous le
sommes mille fois plus que beau-
coup de nationalistes du Pays
basque ! », lance, agacé, Miguel
Sanz, le président du gouverne-
ment autonome de Navarre, par-
mi les ors ternis, les armures et les
portraits des rois qui, au siège du
gouvernement, attestent le passé

« indépendant » du royaume de
Navarre « qui ne s’est laissé ratta-
cher à la Castille qu’en 1512, bien
après la conquête de l’Amérique ».
« La légitimité historique c’est nous
qui l’avons, eux n’ont jamais été in-
dépendants, seulement, explique-
t-il, nos chemins ne vont pas dans
la même direction : nous sommes
basques, mais aussi navarrais et es-
pagnols. Et c’est cette pluralité que
nous voulons conserver ».

Et de décrire la nouvelle carte
d’identité de la Navarre « auto-
nome » : une région qui
commence à cueillir les fruits de
ses efforts et qui n’est pas tentée
par « l’aventurisme politique ».
Elle qui, avec ses 300 entreprises
exportatrices et ses relations
commerciales avec 159 pays,
contribue, avec 1,4 % de la popu-
lation de l’Espagne à 1,6 % de son
PIB, et dont les taux de chômage
et de croissance sont de 9 % et
4,5 % (pour, respectivement, envi-
ron 13 % et 3,8 % en Espagne).

Dans quelques mois, aux élec-
tions municipales de juin, trans-
formées de fait en véritable réfé-
rendum de par les appétits
nationalistes, les ferments poli-
tiques opposés feront à nouveau
bouillonner la Navarre. « Mais
seulement, jusqu’à l’euphorie col-
lective des fêtes de la San Fermin,
début juillet. Ce jour-là, face aux
taureaux, tout le monde est indis-
cutablement navarrais, conclut,
souriante, une assistante du pré-
sident Sanz, même l’écrivain amé-
ricain Ernest Hemingway. Ce jour-
là on passe au cou de sa statue de
pierre le foulard rouge de notre
identité. »

M.-C. D.
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Etats-Unis : licenciement d’un
scientifique soupçonné d’espionnage
au profit de la Chine
WASHINGTON. Le département américain de l’énergie a annoncé, mar-
di 9 mars, avoir licencié la veille un scientifique travaillant au laboratoire
de Los Alamos (Nouveau-Mexique), dans le cadre de l’enquête sur une
affaire d’espionnage au profit de la Chine. Il a été licencié pour « avoir
failli à la protection d’informations classées secrètes » et avoir apparem-
ment « tenté de tromper le laboratoire à propos de questions concernant la
sécurité », a indiqué le département. L’identité de l’employé n’a pas été
révélée mais, selon le Washington Post, il s’agirait d’un Américain d’origine
chinoise. Le New York Times avait rapporté samedi qu’un scientifique
américain travaillant à Los Alamos était soupçonné d’avoir transmis à la
Chine des informations secrètes sur la conception d’une tête nucléaire de
missile dans les années 80. Les relations sino-américaines sont de plus en
plus tendues à quelques semaines de la visite à Washington du premier
ministre chinois, Zhu Rongji. Le Sénat américain ouvrira une enquête le
17 mars sur les allégations d’espionnage chinois aux Etats-Unis. – (AFP.)

Ultimes marchandages entre les
Quinze sur la PAC
BRUXELLES. La négociation du plan de financement de l’Union euro-
péenne pour la période 2000-2006 est entrée dans sa dernière ligne droite.
Sur le volet agricole, les ministres des Quinze ont repris, mardi 9 mars à
Bruxelles, leurs discussions avec la ferme intention d’arriver à un accord
d’ici à la fin de la semaine. Un document de compromis devait leur être
soumis mercredi par la présidence allemande. La majorité des Etats
s’étant ralliée à l’idée de limiter le budget agricole à un maximum de
40,5 milliards d’euros par an en moyenne, les marchandages portent sur
la répartition des économies à faire pour y parvenir, tout en permettant à
la PAC de jouer un rôle dans le maintien des structures rurales et la pro-
tection de l’environnement. Exclu de cette partie des discussions à la suite
d’un accord franco-allemand, le cofinancement national des dépenses
reste pour la présidence allemande un élément dans la négociation glo-
bale sur les contributions de chacun au financement de l’Union. C’est ce
qui ressort du document de travail remis mardi aux représentants perma-
nents des Quinze à Bruxelles, chargés de préparer le conseil des ministres
des affaires étrangères prévu en début de semaine en Allemagne, avant le
sommet européen des 24 et 25 mars, à Berlin. – (Corresp.)

Manifestation à Bonn contre
l’abandon trop rapide du nucléaire
BONN. Trente mille salariés du nucléaire ont manifesté, mardi 9 mars à
Bonn, contre l’abandon, trop rapide à leurs yeux, de la filière énergétique
atomique. Cette mobilisation exceptionnelle, organisée par les syndicats
des services publics et des transports (OeTV), celui des mineurs et ceux de
la chimie et de l’énergie, s’est organisée le jour où le chancelier Gerhard
Schröder et les industriels de l’énergie se rencontraient à Bonn sur le
même dossier. Les syndicats sont en principe d’accord avec le gouverne-
ment pour l’abandon, à terme, du nucléaire, mais ils refusent d’y aller à
marche forcée, redoutant la disparition de 40 000 emplois, avant même
que les filières de substitution ne soient développées. – (AFP.)

La visite du pape rencontre de
nouveaux obstacles en Roumanie
BUCAREST. La préparation du voyage de Jean Paul II en Roumanie
– pour lequel une date, mai 1998, avait déjà été envisagée –, se heurte à
des difficultés religieuses locales. La conférence des évêques catholiques
accuse l’Eglise orthodoxe (très majoritaire) de vouloir limiter la visite du
pape à la capitale et de s’opposer à ce qu’il se déplace dans les commu-
nautés catholiques de Transylvanie et de Moldavie. Le patriarcat ortho-
doxe de Bucarest s’élève contre ces accusations et explique que les res-
trictions étaient dues à la « santé fragile » de Jean Paul II. Porte-parole du
Vatican, Joaquin Navarro-Valls a confirmé ces difficultés en déclarant,
mardi 9 mars, que les dates et les modalités de ce voyage restaient à défi-
nir et qu’un envoyé du pape se rendrait à Bucarest la semaine pro-
chaine. – (AFP.)

DÉPÊCHE
a INDONÉSIE : des incendies volontaires continuaient de faire rage,
mercredi 10 mars, à Amboine (Moluques) malgré le déploiement de
3 000 soldats et l’arrivée de militaires de haut rang originaires de l’archi-
pel. Deux bombes ont explosé et dix maisons y ont été incendiées lors
d’affrontements mardi entre chrétiens et musulmans. Les violences à Am-
boine ont fait plus de deux cents morts depuis fin janvier. – (AFP, Reuters.)

Ankara revient sur son boycott de l’armement français
EN DÉPIT du contentieux poli-

tique qui l’a opposée à la France,
après le vote de l’Assemblée na-
tionale sur la reconnaissance du
génocide arménien en 1998, et qui
lui a fait bouder la production mi-
litaire française, la Turquie vient
de réinscrire le consortium franco-
allemand Eurocopter sur la liste de
ses fournisseurs éventuels en héli-
coptères de combat.

Le Tigre franco-allemand avait
été écarté, en décembre 1998, de la
procédure d’évaluation après un
appel d’offres international au-
quel ont répondu deux groupes
américains (Bell avec le Super-
Cobra, Boeing avec l’Apache),
l’Italien Agusta (avec le Mangusta)
et l’Américain Kamov, allié
à un groupe israélien, avec le
Black Shark. Le marché turc porte
sur 145 hélicoptères, pour 4 mil-
liards de dollars (3,6 milliards
d’euros).

Début mars, cependant, les
Turcs viennent de faire savoir que
le Tigre n’est plus éliminé de la
compétition, dont l’issue est atten-
due avant la fin de l’année. Deux
raisons, au moins, expliquent pro-
bablement ce revirement que le
consortium Eurocopter n’attendait
plus depuis qu’il a perdu le marché
des hélicoptères logistiques, le
Blackhawk américain ayant été
préféré à son Cougar (Le Monde du
11 février). La première raison est
que le fait d’élargir la rivalité à un
maximum de fournisseurs permet
à Ankara de faire monter les en-
chères entre concurrents quant au
prix des hélicoptères et aux arme-
ments modernes censés les équi-
per, pour tirer des avantages finan-
ciers et militaires de son appel
d’offres. La seconde raison est que
l’industriel turc du secteur, le
groupe Tusas Aerospace Industries
(TAI), exige d’être le maître

d’œuvre du programme et d’être
associé à la fabrication de l’héli-
coptère choisi. Or TAI ne serait pas
insensible aux compensations que
peut lui proposer Eurocopter.

Selon le ministre français de la
défense, Alain Richard, le consor-
tium européen a obtenu du gou-
vernement turc l’autorisation de se
livrer à une nouvelle campagne
d’essais du Tigre. L’Allemagne et la
France viennent d’engager des dis-
cussions pour se concerter sur la
façon de répondre aux besoins
turcs en tenant compte, explique le
ministre de la défense, « des enjeux
industriels du programme Tigre,
mais aussi de la situation intérieure
de la Turquie ». Dans sa répression
contre les Kurdes, l’armée turque
utilise fréquemment des hélicop-
tères, qui lui confèrent une grande
mobilité sur le terrain.

Jacques Isnard

Après trois Américains, un otage français est trouvé mort en Colombie
BOGOTA

correspondance
Enlevé par la guérilla colom-

bienne, le 23 janvier, dans la ré-
gion pétrolière du Casanarè, un
géologue français, Claude Stein-
metz, est mort, apparemment d’un
arrêt cardiaque. Son corps a été
retrouvé, mardi 9 mars, par le dé-
légué régional de la Croix-Rouge
internationale, à la suite d’un ap-
pel téléphonique de l’ELN (Armée
de libération nationale), la
deuxième guérilla du pays. Selon
les premiers témoignages, le ca-
davre ne présentait pas de
marques de violences. L’annonce
du décès de Claude Steinmetz in-
tervient quatre jours après celle de
l’assassinat de trois Américains,
enlevés depuis le 25 février (Le
Monde du 10 mars).

Ces faits soulignent l’ampleur
du phénomène des enlèvements
en Colombie, qui contribuent à
ternir l’image des mouvements ar-
més.

Originaire du Territoire de Bel-
fort, âgé de quarante-deux ans,
Claude Steinmetz travaillait pour
l’entreprise de services pétroliers
colombiens Géoservices. Les res-
ponsables de la firme n’ont pas in-
diqué les conditions posées par la
guérilla pour la libération de leur
géologue, qui, selon la Croix-
Rouge, était imminente. L’ELN au-
rait informé que son décès est in-
tervenu le 4 mars.

Selon la fondation privée Paìs
libre, 2 216 enlèvements se sont
produits en 1998, dont 30 % par les
Forces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) et 25 % par

l’ELN. De source officielle,
277 personnes ont été enlevées de-
puis le début de l’année. Une cen-
taine de cas supplémentaires sont
en cours de vérification. La guérilla
serait responsable de 72 % des en-
lèvements contre rançon. Les en-
lèvements – « rétention de per-
sonnes à des fins économiques »
dans la terminologie des mouve-
ments armés – constitueraient leur
deuxième source de revenus, après
les taxes sur le narcotrafic.

Vendredi 5 mars, l’assassinat de
trois membres d’ONG américaines
avait provoqué une vive réaction
de Washington, l’administration
accusant les FARC de ce crime et
leur enjoignant de livrer les cou-
pables. Sans exclure l’implication
« d’éléments incontrôlés », les in-
téressés ont démenti toute impli-

cation. Le gouvernement colom-
bien attend, semble-t-il, les
résultats de l’enquête interne an-
noncée par les FARC pour décider
de la suite à donner aux négocia-
tions qu’il a engagées avec cette
organisation armée. La mort de
Claude Steinmetz pourrait contri-
buer à réduire l’appui de la
communauté internationale au
difficile processus de paix en
cours.

Marie Delcas

L’ÉMISSAIRE américain Richard Holbrooke
est arrivé à Belgrade, mardi 9 mars, pour
convaincre le président Slobodan Milosevic
d’autoriser le déploiement au Kosovo d’une
force internationale. La secrétaire d’Etat Made-
leine Albright a chargé M. Holbrooke de faire
pression sur le président yougoslave pour qu’il
accepte le volet militaire du plan du Groupe de
contact (Allemagne, Etats-Unis, France,
Grande-Bretagne, Italie, Russie), qui prévoit le
déploiement au Kosovo d’une force de paix in-
ternationale de quelque 26 000 soldats.

Signe de durcissement des autorités serbes, la
police a lancé, mardi, des mandats d’arrêt
contre huit membres de l’UCK, dont trois de ses
négociateurs présents à Rambouillet, Hashim
Thaqi, Jakup Krasniqi et Ram Buja, accusés
d’« activités terroristes ». Sur le terrain, des ac-
crochages se sont poursuivis dans le sud, près

de la frontière avec la Macédoine. L’armée you-
goslave a annoncé qu’elle avait démantelé plu-
sieurs « groupes de terroristes » et saisi d’impor-
tantes quantités d’armes.

M. Holbrooke devait rencontrer mardi soir le
médiateur américain Christopher Hill, qui l’in-
formera de ses discussions lundi avec des
commandants de l’UCK. Ces derniers ont « au-
torisé la signature » de l’accord de paix, a indi-
qué le département d’Etat, mais ils n’ont cepen-
dant avancé aucune date pour cette signature,
invoquant des « problèmes de communication ».
Ils ont précisé qu’ils conditionnaient la signa-
ture de l’accord à « l’arrêt des attaques » des
forces serbes.

Le secrétaire général de l’OTAN Javier Solana
a pour sa part assuré, mardi à Londres, que
« Milosevic savait très bien ce qui lui arriverait »
s’il refusait de signer le plan de paix. M. Solana

a estimé que si la situation restait en l’état après
le 15 mars, « la responsabilité (d’un échec) serait
d’un seul côté ». Il a exclu dans l’immédiat toute
action autre que des frappes aériennes en cas
de refus de Belgrade, et notamment tout envoi
de troupes dans un environnement hostile :
« Au moment où nous parlons, aucun pays de
l’OTAN n’est prêt à engager des troupes au sol. »

A Bruxelles, les chefs d’état-major des
16 membres de l’OTAN ont tenu mardi une ses-
sion dominée par deux scénarios éventuels
pour le Kosovo : le déploiement d’une force de
paix pour garantir un accord politique, ou des
bombardements sur des cibles serbes. A Mos-
cou, le président russe Boris Eltsine a demandé
à son ministre des Affaires étrangères Igor Iva-
nov de se rendre dans les prochains jours à Bel-
grade et à Tirana, et l’a chargé d’étudier les
moyens de sortir de la crise. – (AFP.)

Richard Holbrooke entame une difficile mission à Belgrade

Le chancelier de l’Echiquier, Gordon Brown, a
présenté, mardi 9 mars, son projet de budget
pour l’année fiscale 1999-2000. Les choix du New

Labour s’éloignent de la tradition travailliste :
baisses d’impôts et réduction de la dette pu-
blique sont à l’ordre du jour. Ce budget devrait

permettre une baisse des taux d’intérêt britan-
niques, ce qui facilitera l’adoption de l’euro par
la Grande-Bretagne au début du siècle prochain.

Misant sur une reprise de la croissance, Tony Blair
met la rigueur budgétaire au service de l’euro

Le budget britannique 1999-2000 favorise les entreprises et les bas revenus

L’ÉCONOMIE britannique de-
vrait éviter la récession en 1999 et
connaître un « atterrissage en dou-
ceur » après six ans d’expansion
continue. En dépit du ralentisse-
ment économique en cours depuis
quelques mois, le gouvernement de
Tony Blair prévoit une croissance
de 1 à 1,5 % en 1999, s’affermissant
à partir de l’an 2000 (+2,25 % à
+2,75 %). Tels sont les chiffres qui
ont été présentés mardi 9 mars à la
Chambre des communes par le
chancelier de l’Echiquier, Gordon
Brown, à l’occasion de la présenta-
tion du budget pour l’année fiscale
1999-2000.

Ces perspectives permettent aux
dirigeants britanniques d’adopter
une politique budgétaire « neutre »
à l’égard de la croissance. Même si
un léger déficit doit logiquement
apparaître cette année en raison du
ralentissement de l’économie
(après un excédent l’an dernier), le
gouvernement ne veut rien faire
qui puisse empêcher la Banque
d’Angleterre de continuer à baisser
ses taux d’intérêt. L’objectif est de
réduire la surévaluation de la livre,
qui est à l’origine du sévère ralen-
tissement de l’économie, ce qui fa-
cilitera l’adoption de l’euro par la
Grande-Bretagne au début du
siècle prochain.

Les dirigeants britanniques choi-
sissent de baisser les impôts en fa-
veur des entreprises et des mé-
nages à bas revenus au lieu de
relancer l’activité par la dépense
publique, une politique qui aurait
été davantage dans la tradition du
Labour à l’« ancienne mode ». Le
principal taux d’imposition des bé-
néfices des sociétés sera ramené à
30 % (contre 31 % auparavant), ce
qui en fait, selon Gordon Brown, le
taux le plus bas des grands pays in-
dustrialisés. Pour les petites entre-
prises, le taux d’imposition des bé-
néfices est ramené dès avril à 20 %
contre 21 %. Quant aux bas reve-
nus, ils bénéficieront d’une nou-
velle tranche d’imposition, réduite
à 10 %, « le plus bas taux d’imposi-
tion depuis 1962 ».

CONDITIONS D’ENTRÉE 
L’augmentation des dépenses – il

y aura notamment au cours des
trois années à venir 40 milliards de
livres (59 milliards d’euros) supplé-
mentaires en faveur de la santé et
de l’éducation – ne remet pas en
cause les grands équilibres budgé-
taires. Les déficits demeurent sous
contrôle et la dette publique sera
ramenée à 37 % du produit inté-
rieur brut (PIB) à partir de 2001-
2002, contre 41 % aujourd’hui. La

Grande-Bretagne respectera ainsi
largement les conditions d’entrée
dans l’euro telles qu’elles ont été
fixées dans le traité de Maastricht,
comme l’a indiqué Gordon Brown
dans son discours aux Communes.

« La politique budgétaire et la po-
litique monétaire – si souvent oppo-
sées au cours des cycles économiques
passés – œuvrent actuellement de
concert pour assurer une croissance
sans inflation », a souligné le chan-
celier de l’Echiquier. Au cours des
trois années à venir, l’inflation ne
dépassera pas, selon lui, l’objectif
de 2,5 % fixé par le gouvernement
– ce qui va également dans le sens
d’un rapprochement avec les pays
de la zone euro. Cette attitude mar-
quée par la prudence vient d’être
saluée par le Fonds monétaire in-
ternational : « La politique moné-
taire et budgétaire suivie par le gou-
vernement britannique, prudente et
stable, pourrait aider à réduire la vo-
latilité du taux de change et promou-
voir une plus grande convergence
avec les économies de la zone euro »,
pouvait-on lire il y a quelques jours
dans un document du FMI consa-
cré à l’économie britannique. « Dif-
ficile de ne pas applaudir » au bud-
get de Gordon Brown, écrit un
éditorialiste du Wall Street Journal
mercredi 10 mars.

Tout indique que la Grande-Bre-
tagne réoriente son économie vers
l’Europe continentale. Cette
convergence progressive vient
d’être analysée par les économistes
de la Caisse des dépôts et consigna-
tions qui parlent, à propos du cycle
économique britannique, d’une
« déconnexion au cycle américain
pour un calage sur le cycle de l’Union
économique et monétaire ». Depuis
longtemps déjà, la Grande-Bre-
tagne commerce davantage avec
l’Europe continentale (50 % de ses
échanges) qu’avec les Etats-Unis
(10 % des échanges). Cela n’empê-
chait pas qu’à la suite d’une inté-
gration financière poussée entre la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis,
les deux économies connaissent
traditionnellement des évolutions
parallèles : même niveau de taux
d’intérêt, évolution semblable des
taux de change... Ceci est en train
de changer : « La perspective de
l’adhésion à l’UEM d’ici à 2002 en-
traînera la convergence des taux bri-
tanniques vers les taux européens...
Le cycle de consommation va se caler
sur le rythme européen et le cycle de
l’économie fera de même », écrivent
les économistes de la Caisse des dé-
pôts.

Lucas Delattre
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Le Japon discute toujours de l’autorisation de la pilule
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Il y a quarante ans,
l’insurrection écrasée
au « Pays des neiges »

Le « dieu-roi » n’est jamais retourné au Tibet

EN CE 10 MARS 1959, voilà
neuf ans que les troupes de Mao
ont envahi le Tibet. Au début de
l’occupation, en 1950, les soldats
de l’armée populaire de libération
avaient eu l’ordre de bien se
conduire avec les Tibétains. Mais
au fil des années, les réformes
« démocratiques » et la collectivi-
sation des terres imposées par Pé-
kin vont provoquer l’hostilité
croissante de la population.

Dès 1955, des soulèvements lo-
calisés ont lieu dans la grande
province du Kham (Est). En 1956,
la CIA décide d’entraîner au Colo-
rado les rebelles Khampas. Fuyant
les troubles, des milliers de réfu-
giés arrivent à Lhassa, qui devient
le lieu de toutes les oppositions.

Le 7 mars, une invitation trans-
mise au dalaï-lama à une soirée
théâtrale organisée par le
commandant en chef de Lhassa va
provoquer l’irréparable. Le chef
de l’Eglise tibétaine est prié de ve-
nir sans la protection habituelle
d’un détachement de 25 soldats.
Les conseillers du « dieu-roi »
suggèrent que leur chef décline
cette invitation, craignant qu’il ne
soit enlevé par les Chinois.

Le 10 mars, journée de la repré-
sentation, plusieurs milliers de
personnes, qui ont eu vent de la
rumeur de l’« enlèvement », se

pressent devant le Norbulingka,
palais d’été du dalaï-lama. Des Ti-
bétains pro-chinois sont agressés.
Le 12 mars, des milliers de
femmes défilent dans les rues de
la capitale. Le gouvernement du
dalaï-lama autorise les arsenaux
de l’Etat à distribuer des armes
aux insurgés.

RÉSISTANCE ACHARNÉE
Le 17 mars, l’armée chinoise en-

voie plusieurs obus sur la ville.
Deux s’écrasent dans les jardins
du Norbulingka. Le dalaï-lama se
résout à quitter la ville. Il s’enfuit,
déguisé, prend la route de l’exil
vers l’Inde. Le 19 mars, l’armée
chinoise reçoit l’ordre de re-
prendre le contrôle de la situa-
tion. Trois jours de combats
acharnés entre rebelles et soldats
chinois vont ensanglanter Lhassa.
Bilan : au moins trois mille morts.
La rébellion est écrasée après une
résistance acharnée.

Le 23 mars, le drapeau rouge
flotte sur le Potala, « saluant la 
renaissance de cette antique cité »,
annonce l’agence Chine nouvelle.
Le 30 mars, le dalaï-lama franchit
la frontière indienne. Jusqu’à 
ce jour, il n’est jamais revenu au
Tibet.

Bruno Philip

TOKYO
de notre correspondant

En l’espace de quelques se-
maines, la médecine japonaise a
commencé à se mettre en phase
avec celle des autres pays dévelop-
pés. Après l’adoption en un temps
record du Viagra (remède à l’im-
puissance masculine), puis les pre-
mières transplantations d’organes
vitaux, le Conseil central de phar-
macologie, organisme consultatif
auprès du ministre de la santé,
s’est récemment prononcé pour
l’introduction de la pilule contra-
ceptive. La décision devrait être
prise en juin par le gouvernement.
La pilule pourrait être mise en
vente en automne.

C’est une petite révolution. Il
aura fallu neuf ans de délibéra-
tions au Conseil pour arriver à
cette conclusion. Si la décision est
prise, le Japon introduira la « pi-
lule » quarante ans après le reste
du monde. Mais la controverse est
loin d’être éteinte. Certains prati-
ciens et commentateurs doutent
que les choses aillent aussi vite.
Selon la gynécologue Masako Ho-
riguchi, qui milite pour la pilule,
« la situation peut très bien changer
à nouveau d’ici à juin ».

Le débat sur l’introduction au
Japon de la forme de contracep-
tion désormais la plus couram-
ment pratiquée a été relancé par la
rapide adoption de la « pilule
bleue » (Viagra). Généralement, il
faut au moins dix-huit mois pour
qu’un médicament étranger soit
autorisé au Japon. Pour le Viagra,
il n’en aura fallu que six. Il y a
donc clairement deux poids, deux
mesures pour la pilule destinée
aux hommes et celle destinée aux
femmes. Jouant de la casuistique,
Toshiki Hirai, responsable du dé-
partement de contrôle pharmaco-
logique au ministère de la santé,
avance que la pilule contraceptive
étant destinée à des personnes
bien portantes, « [il faut] être en-

core plus prudents ». Pourquoi, en
matière de contraception, le Japon
est-il à la traîne des autres pays ?
Le gouvernement japonais fut sur
le point de l’autoriser en 1965,
mais le ministère de la santé blo-
qua alors brutalement la décision,
invoquant les risques d’effets se-
condaires. Il n’a pas modifié sa po-
sition depuis.

Outre les risques d’effets se-
condaires incriminés – en dépit
des conclusions des recherches
menées à l’étranger –, plusieurs
raisons peuvent expliquer les ré-
sistances du Japon. Les considéra-
tions sur la moralité des femmes
(auxquelles la pilule offrirait une
indépendance non souhaitée dans
une société machiste) paraissent
fantaisistes. Les Japonaises
jouissent depuis longtemps d’une
liberté aussi grande que les Occi-
dentales en matière sexuelle. C’est
d’ailleurs un Japonais, le docteur
Ogino, qui inventa dans les an-
nées 50 la méthode (peu fiable) de
calcul des périodes probables de
fécondité par la température.

MÉDECINS AVORTEURS
Un argument a priori plus sé-

rieux, mis en avant par les auto-
rités depuis la propagation du si-
da, tient au recul de l’utilisation du
préservatif (principale forme de
contraception pratiquée) qu’en-
traînerait l’introduction de la pi-
lule. Pour un gynécologue comme
Kunio Kitamura, spécialisée dans
le planning familial, cité par l’heb-
domadaire Aera, la campagne
pour l’utilisation des préservatifs
chez les jeunes n’a pas donné les
résultats escomptés et l’argument
n’est donc pas déterminant. Les
sondages n’aident guère à saisir la
réalité de la situation. Selon une
enquête, 90 % des étudiantes
disent utiliser des préservatifs
comme méthode de contracep-
tion. Mais selon une autre en-
quête, 40 % de femmes répondent

n’utiliser aucune forme de contra-
ception... 

L’interdiction de la pilule contri-
bue, en tout cas, à un taux élevé
d’avortements. Selon le ministère
de la santé, il y a eu 338 000 inter-
ruptions de grossesse en 1997. Les
opérations coûtent 100 000 à
200 000 yens (610 à 1 220 euros). Si
l’on ajoute les avortements illé-
gaux, le nombre est bien supé-
rieur. En d’autres termes, 30 % des
grossesses au Japon seraient inter-
rompues artificiellement. Ce
chiffre tend à indiquer que le pré-
servatif n’est pas utilisé aussi sys-
tématiquement que veulent le
faire croire les autorités. Et, sur-
tout, que l’avortement est une
pratique très répandue et donc
une source de profit pour une par-
tie du corps médical. Le lobbying
des médecins avorteurs, épaulé
par des politiciens, est souvent
évoqué pour expliquer la résis-
tance à l’introduction de la pilule
contraceptive.

La situation est rendue plus
complexe par l’attitude des mou-
vements féministes, qui sont loin
d’être unanimes sur la question de
l’introduction de la pilule. Si beau-
coup d’organisations et des
femmes parlementaires militent
en sa faveur, d’autres s’y op-
posent. Certaines font valoir que
ce n’est pas à la femme de suppor-
ter les risques de la contraception.
D’autres, que la pilule peut être un
facteur de pollution (à travers
l’urine)... « Nous ne menons pas un
combat d’arrière-garde : la pilule
peut devenir une autre tragédie
comme celle du sang contaminé », a
par exemple déclaré Yuko Yoshida
de Network for Ecology and Wo-
men. Beaucoup de gynécologues
estiment pour leur part que l’in-
formation sur la contraception au-
près des Japonaises est encore lar-
gement insuffisante.

Philippe Pons

Les réfugiés tibétains de Dharamsala commémorent
dans l’amertume le soulèvement de Lhassa en 1959

Contesté, le dalaï-lama cherche toujours à dialoguer avec Pékin
Pour le 40e anniversaire du soulèvement contre
la présence chinoise, le dalaï-lama s’est adressé,
mercredi 10 mars à Dharamsala (nord de l’Inde),

à des milliers de fidèles. Condamnant la « ré-
pression », il a estimé que la politique des auto-
rités chinoises visait à « décimer le noyau de la

civilisation tibétaine » mais que « la seule façon
raisonnable et responsable d’aborder notre pro-
blème [est] bien le dialogue ».

DHARAMSALA
de notre envoyée spéciale

A cheval, protégé par les résis-
tants, le dalaï-lama avait mis quin-
ze jours, en mars 1959, pour venir

de Lhassa en révolte, en Inde. Il a
fallu le même temps le mois der-
nier à Dorji Dolma, une jeune
nonne de vingt-trois ans au-
jourd’hui hébergée au centre des
réfugiés de Dharamsala. Dans un
immense dortoir aux lits accolés où
hommes, femmes, enfants se cô-
toient, Dorji raconte ses longues
journées de marche nocturne à tra-
vers des forêts enneigées. Quatre
mille Tibétains ont franchi la fron-
tière en 1998 dans un exode qui ne
s’est pas tari. « La plupart des nou-
veaux arrivants, affirme Tashi Nor-
bu, directeur des centres de récep-
tion des réfugiés, sont des jeunes
des zones rurales qui, privés d’écoles
au Tibet, viennent pour faire des
études et apprendre un métier. »

Malgré les risques et la répres-
sion, 50 % à 60 % de ces jeunes re-
tourneront au Tibet pour y travail-
ler, mais aussi y faire vivre une
tradition menacée par l’implanta-
tion massive chinoise. L’ambition
de Tenzin Namgyal, dix-sept ans,
arrivé le 1er mars, est d’apprendre
l’anglais pour pouvoir ensuite être
guide touristique à Lhassa, sa ville
natale.

Quarante ans après, si, grâce au
dalaï-lama, la cause tibétaine est
mondialement connue, les pers-

pectives d’un retour sont toujours
aussi lointaines et l’impatience
comme la désillusion sont percep-
tibles chez de nombreux réfugiés,
en particulier les jeunes. Si la voie
du dialogue avec la Chine en vue
d’une large autonomie, prônée par
le dalaï-lama depuis 1978, reste la
politique officielle, celle-ci est de
moins en moins acceptée par une
large couche de la population tibé-
taine en exil.

« Nous allons de revers en revers,
affirme Dawa Norbu, professeur à
l’université Jawaharlal-Nehru de
Delhi. Au début des années 90, nos
espoirs étaient grands. Le dalaï-lama
nous promettait un retour dans les
cinq à dix ans, mais maintenant
nous ne voyons plus rien et le dernier
voyage du dalaï-lama à Washington
en novembre a été une énorme désil-
lusion. » « J’ai l’impression qu’il y a
un très gros problème de communi-
cation entre le dalaï-lama et la
Chine », ajoute-t-il.

DANGEREUX IMMOBILISME
Aujourd’hui, les officiels tibé-

tains semblent fonder plus d’espoir
sur les changements en Chine que
sur une quelconque action de leur
part. Cet immobilisme est toutefois
dangereux, car, comme l’affirme
Tseten Norbu, président du
Congrès de la jeunesse tibétaine,
« notre problème doit être résolu
dans les cinq à dix ans, faute de quoi
la majorité de la population du Tibet
sera chinoise, et même un système
démocratique jouera contre nous
puisque nous serons minoritaires ».

La grève de la faim qui a vu en
1998 à Delhi un homme de
soixante-trois ans s’immoler par le
feu a fortement marqué les esprits,
et les revendications plus radicales
en faveur de l’indépendance se

font plus nombreuses. « Le peuple
tibétain pense qu’il est temps de
changer d’attitude » dit encore
M. Norbu, qui déplore que le gou-
vernement tibétain en exil « donne
plus d’importance au soutien inter-
national qu’au sentiment de son
peuple ». Qu’est-ce toutefois que le
gouvernement, si ce n’est le dalaï-
lama ? 

Un intellectuel qui requiert l’ano-
nymat, comme toutes les per-
sonnes interrogées qui critiquent le
dalaï-lama, affirme qu’« après avoir
été indispensable pour la cause tibé-
taine, le dalaï-lama est aujourd’hui
un fardeau, dans la mesure où nul,
sous peine d’ostracisme dans la
communauté, ne peut se permettre
la moindre critique à son égard ».
Beaucoup d’intellectuels tibétains
lui reprochent notamment d’être
beaucoup plus sensible à son
image en Occident qu’à la défense
de la cause. « Il est beaucoup plus
facile à un Occidental de s’entretenir
avec lui et d’être entendu qu’à n’im-
porte quel Tibétain », affirme un
professeur. Détail, mais significatif :
les huit cents étrangers venus cette
semaine à Dharamsala l’écouter
forment les premiers rangs de l’as-
sistance, alors que les moines et les
nonnes doivent se contenter du cir-
cuit intérieur de télévision.

Autre reproche, son manque
d’intérêt pour une vraie démocra-
tie. Si les huit membres du gouver-
nement en exil sont élus par les
46 députés, c’est sur une liste en-
voyée par le bureau du dalaï-lama.
Le gouvernement semble confiné à
l’administration des 130 000 réfu-
giés tibétains en Inde. « Trois fa-
milles contrôlent l’accès au dalaï-la-
ma, affirme un intellectuel , et
celui-ci est de plus en plus isolé de
son peuple. » Le vide de la succes-

sion inquiète aussi, les déclarations
contradictoires sur ce point du da-
laï-lama, qui a soixante-trois ans,
laissant toutes les options ou-
vertes.

L’impasse de la question tibé-
taine encourage nombre de réfu-
giés à chercher fortune à l’étranger.
Plus de 1000 d’entre eux, dont
600 jeunes, ont quitté l’Inde au
cours des onze derniers mois, selon
le « premier ministre » Kalon So-
nam Topgyal. Largement éduqués,
grâce à l’aide du gouvernement in-
dien qui paye 86 écoles pour les ré-
fugiés tibétains, les jeunes ont du
mal à trouver du travail, et le taux
de chômage dans la communauté
atteindrait, selon M. Topgyal, 50 %
à 60 %. La jeune génération, née en
exil, est aussi partagée : « Comparé
au passé, la ferveur a aujourd’hui di-
minué et si beaucoup voudraient
voir le Tibet libre, je ne sais pas s’ils
voudraient y rester », affirme Tse-
wang C. Tethong, « ministre » des
affaires étrangères et de l’informa-
tion.

« LA DERNIÈRE GÉNÉRATION » 
Plus motivés, les jeunes qui ar-

rivent du Tibet ne cachent pas leurs
critiques devant une diaspora plu-
tôt bien installée dans l’exil. « Nous
sommes la dernière génération qui
essaiera de retourner », affirme So-
nam Shosur, responsable des af-
faires sociales au camp de réfugiés
de Delhi. « Moi, poursuit-il, je suis
né au Tibet et je peux dire à mes en-
fants ce que c’est. Mais pour les en-
fants de mes enfants, ce sera plus
difficile. »

Conscients que le temps joue
contre eux, les Tibétains aimeraient
voir le dalaï-lama bouger ou, à dé-
faut, laisser émerger des leaders ca-
pables de mieux mobiliser le
peuple. Improbable pour l’instant,
cette évolution ne peut se faire
contre lui. L’impuissance pèse à
beaucoup d’activistes pris entre
l’envie d’agir et le tabou que
constitue encore chez l’immense
majorité toute action contraire au
vœu du dalaï-lama.

Françoise Chipaux

REPORTAGE
L’enlisement de la cause
tibétaine tend
à remettre en cause
l’autorité du « dieu-roi »

C H I N E

LHASSA

Rutog

Shigatsé

Gyantsé

Golmud

Chengdu

LanzhouX I Z A N G A M D O

K H A M

Q i n g h a i

X i n j i a n g

BHOUTAN

BANG. BIRM.

S i c h u a n

TIBET

I N D E

NÉPAL��
��Pékin

1 000 km

C H I N E

Limites politiques du Tibet en 1913

Le Tibet administratif et le Tibet historique

400 km

RÉGION 
AUTONOME

DU TIBET

Source : AFP/le Monde

Dharamsala



LeMonde Job: WMQ1103--0005-0 WAS LMQ1103-5 Op.: XX Rev.: 10-03-99 T.: 10:47 S.: 111,06-Cmp.:10,11, Base : LMQPAG 38Fap:100 No:0336 Lcp: 700 CMYK

I N T E R N A T I O N A L LE MONDE / JEUDI 11 MARS 1999 / 5

Les Etats-Unis déterminés
à « contenir » Saddam Hussein
KOWEÏT. Le secrétaire américain à la défense, William Cohen, a affir-
mé, mardi 9 mars, que son pays était déterminé à « contenir » le pré-
sident irakien Saddam Hussein pour s’assurer qu’il ne menacera plus
ses voisins. « Nous allons continuer à agir pour l’empêcher d’aller dans
le nord ou dans le sud, et pour s’assurer qu’il ne représente pas de me-
nace pour ses voisins dans la région », a déclaré M. Cohen, lors d’une vi-
site sur la base aérienne d’Al-Jaber, où sont déployés des avions amé-
ricains et britanniques chargés de patrouiller la zone d’exclusion
aérienne dans le sud de l’Irak. Un porte-parole militaire irakien a an-
noncé, mardi, que des avions américains et britanniques avaient mené
dans la journée des raids contre plusieurs provinces dans le nord du
pays, sans faire état de victimes. D’après un porte-parole américain,
les raids ont visé des sites de missiles. Après les Emirats arabes unis, le
Qatar a demandé mardi aux Etats-Unis de mettre fin à leurs raids en
Irak. – (AFP, Reuters.)

a CISJORDANIE : les autorités israéliennes ont démoli, mardi
9 mars, en Cisjordanie, une maison appartenant à une famille de Pa-
lestiniens qui travaillent au Venezuela, ont indiqué des témoins. Un
porte-parole militaire de l’administration des territoires occupés a in-
diqué que la maison, située près de la colonie juive de Givat Zeev,
avait été construite sans permis. Israël démolit régulièrement des mai-
sons de Palestiniens dans les zones occupées depuis 1967, prétextant
qu’elles ont été « construites sans permis », ou pour « des raisons de sé-
curité ». – (AFP.)

M. Khatami a entamé en Italie la première visite
d’un président iranien dans un pays occidental

Téhéran brise ainsi un isolement qui aura duré vingt ans
Le président iranien, Mohamad Khatami, a
entamé, mardi 9 mars à Rome, une visite of-
ficielle de trois jours, brisant l’isolement de

son pays depuis l’avènement de la Répu-
blique islamique. M. Khatami, qui rencontre-
ra aussi le pape Jean Paul II au Vatican, est

attendu en France le 12 avril, le lendemain
du vingtième anniversaire de la proclama-
tion de la République islamique. 

ROME 
de notre correspondant

Vingt ans après la révolution isla-
mique de 1979, l’Iran cherche à bri-
ser son isolement international à
l’occasion de la visite en Italie de
son président, Mohamad Khatami.
Elu en mai 1997, ce réformateur,
dont les amis ont remporté les pre-
mières élections municipales orga-
nisées en Iran le 26 février, est arri-
vé, mardi 9 mars à Rome, pour une
visite de trois jours. Le président
iranien a, d’emblée, plaidé pour
« un monde en équilibre » et un
« renforcement des organisations in-
ternationales comme les Nations
unies », dont il a déploré « la fai-
blesse croissante ».

Si l’Italie a été choisie comme
première destination, c’est en rai-
son des bons rapports qu’entre-
tiennent les deux Etats. Romano
Prodi fut, en juillet 1998, le premier
président du conseil à se rendre à
Téhéran, et l’Italie revendique la
place de deuxième partenaire euro-
péen de Téhéran après l’Alle-
magne. L’ENI (société nationale
d’hydrocarbures) a signé, le

1er mars, en collaboration avec Elf,
un contrat de 1 milliard de dollars
(925 millions d’euros) pour l’ex-
ploitation des champs pétrolifères
de Dorood, au nord du Golfe. Le
pétrole devrait donc être au centre
des entretiens qu’aura le président
iranien tant à Rome qu’à Paris, où il
est attendu à la mi-avril. Mehdi
Hosseini, vice-ministre iranien du
pétrole, ne l’a d’ailleurs pas caché,
à un moment où l’Iran souffre de la
chute des cours du brut et de la loi
D’Amato, en vertu de laquelle les
Etats-Unis menacent de sanctions
toute société qui investirait pour
plus de 40 millions de dollars
(34 millions d’euros) dans le do-
maine des hydrocarbures en Iran.

Dès son arrivée, Mohamad Kha-
tami a souhaité, devant les députés
et les sénateurs italiens, « une col-
laboration réciproque entre le
monde islamique et l’Europe », esti-
mant qu’« il est indispensable de
trouver des solutions dans le cadre
de la coopération régionale et mon-
diale ». Reçu par le chef de l’Etat,
Oscar Luigi Scalfaro, il devait ren-
contrer, mercredi, Massimo D’Ale-

ma, chef du gouvernement, qui es-
time que « les espoirs de modération
et de réformes apportés par le pré-
sident Khatami doivent être encou-
ragés, même s’il ne faut pas cacher
les réserves que nous avons en ce qui
concerne les droits de l’homme et les
choix de politique internationale ».
Pour Lamberto Dini, ministre des
affaires extérieures, « l’Iran peut
devenir un facteur de stabilité dans
toute la région du Moyen-Orient ».

ROME EN ÉTAT DE SIÈGE
Plusieurs milliers d’opposants au

régime iranien ont manifesté dans
les rues de Rome leur désaccord
avec cette visite officielle. Selon
l’organisation des Moudjahidines
du peuple, Mohamad Khatami
n’est pas « un nouveau Gorba-
tchev » et « ne veut pas renverser la
révolution islamique, mais cherche à
éviter qu’elle ne soit balayée ».

La présence du président iranien
est loin de faire l’unanimité du
monde politique italien, y compris
au sein de la majorité. Une pétition
hostile à cette visite aurait rassem-
blé la moitié des députés (320 sur

630) et l’opposition critique la « po-
litique du tapis rouge » pour le re-
présentant d’un régime qui est loin
d’avoir fait la démonstration que le
printemps s’est annoncé en Iran.
Les Romains, eux, sont furieux
parce que leur ville a été placée en
état de siège et qu’il est devenu im-
possible d’y circuler en raison des
nombreux barrages.

Au-delà de ce séjour placé sous
haute surveillance, la rencontre
prévue jeudi au Vatican entre le
pape Jean-Paul II et M. Khatami
– par ailleurs président en exercice
de l’Organisation de la conférence
islamique (OCI) qui regroupe
55 pays –, sera la première du
genre. Pour le Vatican, il s’agit
d’une rencontre historique, même
si le cardinal Angelo Sodano, secré-
taire d’Etat au Saint-Siège, fait re-
marquer que le pape « ouvre ses
bras à tous ceux qui demandent au-
dience, lorsque c’est possible, et saisit
l’occasion pour rappeler aux chefs
d’Etat et de gouvernement quels sont
leurs devoirs ».

Michel Bôle-Richard

Cheikha Moza El Misned, épouse de l’émir du Qatar et militante des droits des femmes

« Le scrutin du 8 mars est un premier pas vers la démocratie »
DOHA

de notre envoyé spécial
L’une des trois épouses de l’émir du

Qatar et mère du prince héritier,
cheikha Moza El Misned, est une mili-
tante des droits des femmes, dont elle
a activement soutenu l’inscription sur
les listes électorales du scrutin du
8 mars, une première dans les pays du
Golfe.

« Regrettez-vous que les
femmes candidates aux pre-
mières élections au suffrage uni-
versel au Qatar aient été bat-
tues ? 

– Ces élections sont une date im-
portante pour le Qatar, un premier
pas. Il faut en remercier l’émir qui
croit vraiment en la démocratie, et
les Qataris qui ont bien participé.
Aucune femme n’a été élue, mais
elles n’étaient que six, sur plus de
deux cents candidats, ce qui ne leur
laissait pas beaucoup de chances. Là
aussi, c’est un premier pas. Et puis il
y a eu des surprises. Dans certaines
circonscriptions, je pensais que des
candidats, d’un niveau de formation
ou de responsabilité élevé, étaient
les mieux placés ; pourtant, ils ont
été battus par des gens moins bril-
lants, mais sans doute plus connus.
Les électeurs et les électrices ne se
sont pas posé la question en terme
de sexe. Je crois plutôt qu’ils ont vo-
té pour les gens jugés les plus effi-
caces.

– Quelles sont les prochaines
étapes pour la démocratie ? 

– L’émir a évoqué des élections lé-
gislatives et s’il l’a dit, alors je suis
sûre que cela se fera, mais je ne sais
pas encore quand.

– On dit que vous êtes à l’ori-
gine du vote des femmes qata-
ries... 

– Honnêtement, c’est l’émir qui a
voulu tout cela. Si je m’exprime,
c’est parce qu’il m’en donne la possi-
bilité, qu’il fait confiance à mes juge-
ments. J’utilise les opportunités qui
me sont offertes parce que je crois
que c’est mon rôle et que cela peut
être utile. Mais je m’intéresse plutôt
aux problèmes sociaux, notamment
avec le Conseil supérieur des affaires
familiales.

– Les femmes joueront-elles
un plus grand rôle dans la socié-
té, par le travail ? 

– La base de toute chose, c’est la
qualification. Si les femmes veulent
avoir des responsabilités, elles
doivent d’abord être bien formées.
(...) Ensuite, elles devront arbitrer
entre le travail et l’éducation des en-
fants, qui est à mon sens la priorité.
Les femmes qataries ont de moins
en moins d’enfants, ce qui est triste
dans un sens, parce que nous
sommes un tout petit pays, mais je
respecte leur choix. Il faut œuvrer à
concilier un emploi et les enfants.

– Ne risque-t-on pas de vous
reprocher de défendre des va-
leurs supposées occidentales ? 

– Les élections ne sont pas quel-
que chose de strictement occiden-

tal ; elles sont également mention-
nées dans l’islam.

– A quoi tient l’image négative
de l’islam dans les pays occiden-
taux ? 

– Les médias occidentaux ont une
grande part de responsabilité. Ils
rapprochent toujours l’islam du ter-
rorisme. On parle de groupes isla-
miques, en Egypte ou ailleurs. Je suis

musulmane et l’islam, ce n’est pas
cela. Au Qatar, je peux vous assurer
que notre droit civil, fondé sur l’is-
lam, donne beaucoup de droits aux
femmes : ainsi en matière de di-
vorce.

– Quand de hautes responsa-
bilités seront-elles exercées par
des femmes ? La société qatarie
y est-elle prête ? 

– Pour avoir une femme à un mi-
nistère important, il faudra bien sûr
du temps. J’ai l’impression qu’il en a
fallu beaucoup aussi chez vous. Mais
rien n’est interdit. (...) Les portes
sont ouvertes et c’est aux citoyens
de prendre leurs responsabilités. »

Propos recueillis
par Gilles Paris
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LES TROIS MINISTRES n’ont
pas bougé. Le président de la Cour
de justice de la République vient de
terminer la lecture de l’arrêt qui re-
laxe Laurent Fabius et Georgina

Dufoix et condamne, en le dispen-
sant de peine, Edmond Hervé. Les
prévenus restent à leurs bancs,
comme tétanisés. On attendrait un
sourire de l’ancien premier ministre
désormais blanchi, un cri de colère
de l’ex-secrétaire d’Etat à la santé
déclaré coupable, mais rien. Ed-
mond Hervé reste immobile, fixant
les quinze juges qui rangent leurs
dossiers.

Au premier rang du public, les
victimes s’éveillent soudain. Dans le
vague désordre de cette fin de pro-
cès dont elles ont été exclues, elles
s’adressent une dernière fois aux six
députés et aux six sénateurs :
« Honte aux parlementaires ! »,
« Honte sur cette parodie de jus-
tice ! » lancent-elles au visage des
trois magistrats de la cour, du pro-
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« Il n’est pas démontré
qu’Edmond Hervé
ait été complètement
informé de la non-
application de la
circulaire de juin 1983 »

POUR LA PREMIÈRE FOIS dans
l’histoire de la République, un
ministre a été condamné, mardi
9 mars, fût-ce du bout des lèvres en
étant dispensé de peine, pour avoir
commis dans l’exercice de ses fonc-
tions un délit non intentionnel :
« Homicide involontaire par impru-
dence, négligence et manquement à
une obligation de sécurité », « atteinte
involontaire à l’intégrité des per-
sonnes ». Dans le même temps, deux
autres anciens ministres qui lui
étaient hiérarchiquement supérieurs
ont été relaxés.

Cette décision repose sur une ana-
lyse particulière des sous-dossiers de
l’affaire du sang contaminé et de
l’implication, pour chacun d’eux, des
trois ministres concernés. Le tout
assorti d’un préambule. Dans leur
arrêt, les juges de la Cour de justice
de la République (CJR) ont en effet
tout d’abord écarté l’argumentation
qu’avait développée le parquet
général dans ses réquisitions de
relaxe et qui tendait à souligner tant
les risques d’une dérive de trop forte
pénalisation de la vie publique que
l’éventuelle confusion des notions
de responsabilités politique et
pénale. Les juges de la CJR ont rap-
pelé que la responsabilité politique
n’était « exclusive ni de la responsabi-
lité civile et administrative de l’Etat, ni
de la responsabilité pénale » des
ministres, toute entière reconnue
dans la Constitution pour des faits
commis dans l’exercice de leurs
fonctions.

Ce principe réaffirmé, concernant
l’inapplication des mesures de sélec-
tion chez les donneurs de sang pré-
conisées par le secrétariat d’Etat à la
santé dès juin 1983, les juges ont
estimé que « la responsabilité de
cette situation » – dont on sait qu’elle
signa la « spécificité française » en
matière de contaminations post-
transfusionnelles – « relevait essen-
tiellement de l’organisation de la
transfusion sanguine à l’époque des
faits, ainsi que des considérations
d’ordre culturel qui ont prévalu sur les
impératifs de santé publique »,
notamment pour ce qui fut de la
poursuite catastrophique des col-
lectes de sang dans les prisons. Or
« il n’est pas démontré, ont précisé
les juges, qu’Edmond Hervé ait été
complètement informé, par ses
conseillers et ses services, de la non
application de la circulaire de juin
1983 et des risques inhérents à
l’absence d’une sélection des don-
neurs ».

S’agissant de l’entrée en vigueur,
deux ans plus tard, au 1er août
1985, du dépistage systématique des
dons du sang, les juges ont estimé
que cette mesure, « mise en œuvre

dès juillet 1985 dans la plupart des
centres de transfusion, a été imposée
et généralisée en France sans retard,
par comparaison avec le calendrier
observé dans la plupart des autres
pays du monde ».

Sans relever que cette décision
était d’autant plus urgente, en
France, que les médecins transfu-
seurs n’avaient justement pas appli-
qué, en amont, les mesures de sélec-
tion préconisées par les pouvoirs
publics en 1983, les juges ne se sont
pas spécifiquement prononcés sur la
question du retard d’enregistrement
du test américain Abbott au Labora-
toire national de la santé (LNS),
décidé le 9 mai à Matignon par le
conseiller scientifique François Gros,
ni sur ses effets. Ils ont observé que
« l’idée selon laquelle l’intention de
différer l’enregistrement du test
concurrent de Diagnostics Pasteur "ne
pouvait être que la traduction d’ins-
tructions données par le chef du
gouvernement" n’était corroborée
par aucun des éléments du dossier ni
par les débats ».

Les juges ne se sont pas plus pro-

noncés sur le contexte « protection-
niste » du dossier, mis en exergue
par la commission d’instruction, en
amont de la seule trace – reconnue –
de favoritisme en faveur du test Dia-
gnostics Pasteur, qui a bénéficié in
fine d’une procédure hors normes
réglementaires de remboursement
par la Sécurité sociale pour son
usage dans les laboratoires privés.

Collant, comme l’avait fait l’inté-
ressé lui-même, à la chronologie des
documents ayant saisi l’ancien pre-
mier ministre de la question du
dépistage, ils ont donc conclu que
« l’action de Laurent Fabius avait
contribué à accélérer les processus
décisionnels ». « Aucun élément de
fait ne permet également, ont-ils
remarqué, de confirmer l’allégation
(...) selon laquelle le premier ministre
aurait personnellement empêché
[Edmond Hervé] d’annoncer le
22 mai 1985, lors d’un colloque à Bor-
deaux, la résolution du gouvernement
de généraliser le dépistage ».

Soutenant que l’annonce de cette
généralisation s’était faite sans délai
et qu’elle ne saurait donc être impu-

tée à charge contre Laurent Fabius
ou Edmond Hervé, les juges ont
estimé qu’« il n’apparaissait pas que
l’intervention de Georgina Dufoix ait
été nécessaire », avant l’annonce du

dépistage par le premier ministre.
N’emboîtant pas le pas au parquet
général qui avait pointé là un dys-
fonctionnement majeur du minis-
tère des affaires sociales intervenant
trop tard, selon lui, dans le finance-
ment des mesures de santé
publique, les juges ont affirmé qu’à
compter de l’annonce du dépistage

« aucun retard n’a été apporté dans
la mise en place de cette mesure par
les arrêtés du 23 juillet 1985 ».

Ils ont ainsi crédité l’ancienne
ministre des affaires sociales d’avoir
fait abandonner, en juillet, un dispo-
sitif lourd de conventionnement
entre Diagnostics Pasteur et les
centres de transfusion qui a permis
de gagner deux mois pour l’entrée
en vigueur de la mesure. Mais ils
n’ont pas précisé que tel avait été
manifestement le cas, selon des
pièces du dossier, « pour éviter tout
mécanisme d’entente trop voyant et
trop lourd ».

En revanche, les juges n’ont pas
abordé spécifiquement la question
de l’inactivation par la méthode du
chauffage des produits antihémo-
philiques dans leur arrêt (il était
apparu que le seul hémophile dont
la plainte avait été retenue était
décédé d’une cirrhose liée à un virus
d’hépatite). Et donc, seuls deux dos-
siers, ayant trait aux mesures
d’accompagnement du dépistage,
ont été retenus à charge contre
l’ancien secrétaire d’Etat à la santé.

Car, selon les juges, à Edmond
Hervé seul « incombait l’initiative »
de veiller, le code de la santé
publique lui faisant obligation, « à
édicter la réglementation nécessaire
pour que soit préservée, en toutes cir-
constances, la qualité du sang
humain, de son plasma et de leurs
dérivés utilisés à des fins thérapeu-
tiques ». Selon eux, il lui appartenait
d’ordonner, d’une part, le dépistage
ou la destruction des stocks de pro-
duits sanguins collectés avant
l’entrée en vigueur du dépistage des
dons, le 1er août 1985, qui n’avaient
pas été testés ou inactivés ; d’autre
part, de donner des instructions
pour procéder au rappel des per-
sonnes ayant subi une transfusion
pendant les mois critiques.

Dans son réquisitoire, l’avocat
général Roger Lucas avait estimé
que, sur ces deux questions, la res-
ponsabilité des médecins et leur
conscience étaient en cause, dès lors
que l’arrêté fixant le dépistage des
dons du sang avait été pris et devait
inciter à la prudence. Deux plaintes
entraient dans le cas de la non-des-
truction des stocks (dont celle de
Sylvie Rouy, contaminée le 2 août
1985 par des produits labiles non
testés). L’une d’elles n’a pas été rete-
nue pour des motifs qui n’ont pas
été expliqués publiquement.

Quant à l’absence de rappel des
transfusés, portée à la charge
d’Edmond Hervé sur un seul cas
(Sarah Malik, un bébé contaminé in
utero trois ans après la contamina-
tion de sa mère elle-même contami-
née, en 1985, à la suite d’une trans-
fusion), elle ne laisse pas de
s’interroger : d’une part, une cir-
culaire de la direction générale de la
santé datée du 2 octobre 1985 enjoi-
gnait déjà aux centres de transfusion
sanguine « de prendre les dispositions
nécessaires pour recueillir les informa-
tions cliniques et biologiques sur la
séroconversion (VIH) et le sida post-
transfusionnel tant en ce qui concerne
les donneurs qu’en ce qui concerne les
receveurs ». D’autre part, plusieurs
témoins sont venus dire les diffi-
cultés techniques qu’il y avait à
mettre en œuvre une telle mesure.

En outre, la condamnation
d’Edmond Hervé, sur ce chef,
implique que tous les secrétaires
d’Etat ou ministres délégués à la
santé jusqu’à Bernard Kouchner, en
1993 (date à laquelle fut imposé le
rappel des transfusés par voie légis-
lative), sont condamnables à leur
tour, au cas où des contaminations
survenues pendant leurs fonctions
seraient constatées.

Jean-Michel Dumay
Dessin : Noëlle Herrenschmidt

Laurent Fabius : la vérité enfin reconnue
Laurent Fabius a diffusé le communiqué suivant, mardi 9 mars :

« Alors que depuis plus de sept ans, je demande justice à la justice, la dé-
cision rendue aujourd’hui reconnaît clairement que les accusations por-
tées contre moi pendant toutes ces années n’étaient pas fondées et que
j’ai agi comme Premier ministre d’une façon positive et rapide. Je ne
peux cacher mon émotion que la vérité soit ainsi enfin reconnue. Je
pense aussi en cet instant avec amitié à Edmond Hervé et aux sentiments
qu’il éprouve. Cet arrêt ne me fait oublier aucune des personnes qui ont
tant souffert dans ce drame. Toutes les conséquences doivent être tirées,
sur le plan des pratiques médicales, de la recherche scientifique, du fonc-
tionnement de la l’Etat et de la Justice. C’est ce que je fais pour ma part,
n’oubliant rien et déterminé à me tourner à nouveau, dans la fidélité à
mon engagement, vers le travail de fond et vers l’avenir. »

Mme Guigou entend « tirer les leçons de ce qui s’est passé en 1993 »

RÉCIT
Ce verdict
nous détruit
une seconde fois.
Ce n’est pas juste

cureur général Jean-François Burge-
lin et de l’avocat général Roger Lu-
cas. Il y a là les époux Gaudin, qui
ont perdu deux de leurs enfants,
morts contaminés à la suite d’une
transfusion, Joëlle Bouchet, dont le
fils hémophile est atteint du sida et
tout un groupe d’amis, d’avocats,
de membres d’associations qui
crient leur vindicte : « Vous avez du
sang sur les mains, M. Hervé ! »

Les trois prévenus se lèvent lente-
ment sous cette avalanche d’in-
sultes. L’un des trois avocats de
Laurent Fabius, Me Michel Zaoui,
n’est pas en reste d’injures. Celui
qui avait défendu les hémophiles
lors du procès Garretta, tout en re-

jetant la responsabilité des mi-
nistres, est pris à partie : « Me Zaoui,
vous n’avez pas de quoi être fier : dé-
fendre les victimes et passer de l’autre
côté... » Les juges viennent juste de
quitter la salle d’audience.

A trois pas des prévenus, Sylvie
Rouy regarde la scène. Contaminée
par transfusion à la suite de son ac-
couchement, le 2 août 1985, c’est en
particulier son dossier qui vaut à
M. Hervé sa condamnation. Sa
chaise roulante traverse la forêt de
caméras. Et Mme Rouy repart dans
son combat : « Ce verdict nous dé-
truit une seconde fois. Edmond Hervé
n’est pas le seul responsable, mais il
est le seul condamné. Ce n’est pas

juste. Nous attendons désormais le
prochain procès de cette affaire, celui
des conseillers. Cette fois, nos avocats
seront là. »

Dans l’après-midi, l’Association
française des hémophiles (AFH) et
l’Association française des transfu-
sés (AFT) dénoncent à leur tour un
« procès factice ». Elles considèrent
qu’aucun « procès de connivence
[n’a] jamais innocenté personne ».
L’AFT et l’AFH espèrent beaucoup
du troisième procès de l’affaire, ce-
lui des conseillers qui leur « permet-
tra indirectement de juger les respon-
sabilités des ministres ».

Dans le milieu politique, le conte-
nu de l’arrêt s’est vite répandu. Par-
mi les députés, rares sont ceux qui
prennent la défense de la juridiction
instituée par le Parlement en
1993. Pour le président du groupe
RPR, Jean-Louis Debré, la CJR est
un « progrès dans nos institutions,
contrairement à ce que certains
disent ou laissent entendre au-
jourd’hui ». A droite, on regrette
plus ou moins ouvertement la clé-
mence dont aurait fait preuve la
Cour. A l’exception d’André Santini
(UDF, Hauts-de-Seine) – « en
condamner un sans le punir, c’est le
pire qui puisse arriver » –, les cen-
tristes préfèrent concentrer leur cri-
tiques sur le fonctionnement de la

Cour. La tonalité est plus dure à Dé-
mocratie libérale : qualifiant de
« comptabilité grotesque » le fait que
le jugement ne retienne « que la res-
ponsabilité d’un ministre pour deux
contaminations », Jean-François
Mattéi (DL, Bouches-du-Rhône) af-
firme que le procès du sang aura été
un « triple échec » : politique, judi-
ciaire et moral.

« Les Français auront le sentiment
qu’il s’agit d’une nouvelle amnistie »,
affirme Philippe de Villiers. A l’ex-
trême droite, le président du Front
national, Jean-Marie Le Pen, a trou-
vé son slogan : « Les juges parlemen-
taires ont inventé la formule “cou-
pables mais incondamnables”. »
Bruno Mégret dénonce « l’in-
croyable clémence » dont ont béné-
ficié les trois ministres.

Au PS, la lecture du jugement est
diamétralement opposée. Le pre-
mier secrétaire, François Hollande,
fait part de son « émotion » et de
son incompréhension devant la
condamnation de M. Hervé. « C’est
une condamnation politique, pour se
dédouaner vis-à-vis de l’opinion »,
estime Raymond Forni (PS, Terri-
toire de Belfort). Le premier vice-
président de l’Assemblée nationale,
qui a remplacé M. Fabius pendant la
durée du procès, affirme : « Dans
aucune autre juridiction, il n’y aurait

pu avoir de condamnation. » Le mot
de « bouc émissaire » est repris par
onze députés socialistes bretons.

Interrogée par l’ancien ministre
délégué à la santé, l’UDF Philippe
Douste-Blazy, lors de la séance des
questions d’actualité, la ministre de
la justice, Elisabeth Guigou, s’est ef-
forcée de tempérer les ardeurs de
ceux qui souhaitent une réforme de
la CJR (Le Monde du 27 février). La
garde des sceaux estime « légitime
qu’un débat se développe à propos
des questions qui ont été soulevées à
l’occasion de ce procès », telles le
« débat sur le fonctionnement de
l’Etat, sur la place respective de la
responsabilité politique par rapport à
la responsabilité pénale ». Mme Gui-
gou exclut cependant toute décision
« précipitée », recommandant de
« tirer les leçons de ce qui s’est passé
en 1993 ».

Mardi soir, lors du bureau natio-
nal du PS, François Hollande char-
geait Alain Vidalies, député des
Landes et juge suppléant à la Cour
de justice de la République, de
conduire un groupe de travail,
composé de parlementaires socia-
listes, sur une réforme de la CJR.

Raphaelle Bacqué,
Jean-Baptiste de Montvalon
et Marion Van Renterghem

SANG CONTAMINÉ L’ANCIEN
SECRÉTAIRE D’ETAT à la santé, Ed-
mond Hervé, a été condamné, mardi
9 mars, par la Cour de justice de la Ré-
publique pour avoir « commis une

faute d’imprudence ou de négligence
et un manquement à une obligation
de sécurité ou de prudence qui lui
était imposée par le code de santé pu-
blique ». Parce qu’il n’a pu « bénéfi-

cier totalement de la présomption
d’innocence en étant soumis, avant
jugement, à des appréciations
souvent excessives », la cour a estimé
que M. Hervé devait être « dispensé

de peine ». bEN REVANCHE, Georgina
Dufoix et Laurent Fabius – ce dernier
ayant, selon l’arrêt, « contribué à ac-
célérer les processus décisionnels » –
ont été relaxés. bDANS UN ENTRE-

TIEN accordé au Monde, M. Hervé dé-
nonce une décision « veûle et lâche »
qui « tourne le dos au droit et à la jus-
tice ». Laurent Fabius se réjouit que
« la vérité soit enfin reconnue »

La condamnation d’Edmond Hervé, une première dans l’histoire de la République
Premier ministre condamné pour avoir commis dans l’exercice de ses fonctions un délit non intentionnel, il se voit reprocher de ne pas avoir ordonné

le dépistage ou la destruction des stocks de produits sanguins collectés avant le 1er août 1985 et de pas avoir fait procéder au rappel des transfusés
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Pour ses proches, le maire de Rennes
« fait office de bouc émissaire »

RENNES
de notre correspondante régionale

« Hier encore, on espérait. » Jus-
qu’au bout, les proches d’Edmond
Hervé ont voulu croire qu’il serait
blanchi dans le dossier du sang
contaminé. Pourtant, la nouvelle
de la condamnation du maire n’a
pas vraiment surpris à l’Hôtel de
Ville de Rennes. « On s’en est pris
au supposé plus petit », « au fils de
petits paysans bretons bosseurs »,
tempête son entourage.

Sonnée, l’équipe municipale n’a
pas tardé à réaffirmer les qualités
qu’elle reconnaît à celui qui pré-
side aux destinées de Rennes de-
puis 1977. « Ceux qui ont fait un
bon bout de chemin avec lui savent
qui il est réellement : un homme in-
tègre, travailleur, particulièrement
apte à comprendre ce qu’est l’inté-
rêt général », affirme Pierrick Mas-
siot, adjoint aux finances à la ville.
« Cette décision inique atteint tous
ceux qui l’entourent, et qui
connaissent son sérieux, son cou-
rage, son sens moral », plaide Da-
niel Delaveau, l’un des vice-prési-
dents du district de Rennes.

Edmond Hervé trouve des sou-
tiens au-delà de l’équipe munici-
pale. André Caron, premier pré-
sident honoraire de la cour

d’appel de Rennes, « garde toute
son estime à Edmond Hervé, un
homme loyal et honnête ». M. Her-
vé est un homme « pour qui le mot
éthique signifie quelque chose »,
ajoute Gabriel Bonnand, secré-
taire régional de la CFDT et ancien
responsable de l’Union locale de
Rennes, un homme « qui fait office
de bouc émissaire », pour Daniel
Collet, secrétaire régional de la
CGT.

« EN DÉPIT DU BON SENS » 
Beaucoup se montrent critiques

à l’égard du fonctionnement de la
Cour de justice de la République.
Les uns parlent d’une procédure
« bâtarde », les autres d’un procès
mené « en dépit du bon sens ». Et
chacun d’émettre des doutes sur la
légitimité de la condamnation
d’Edmond Hervé, qui est, au final,
« le seul à trinquer ». « Les Rennais
ne comprendront pas que leur
maire ait été jugé seul respon-
sable », affirme Jean-Claude Persi-
gand, conseiller municipal (UDF)
d’opposition.

Fidèle à l’attitude adoptée par
l’opposition locale depuis le début
de l’affaire, M. Persigand juge
qu’une utilisation politique de la
condamnation au niveau local se-

rait « scandaleuse », et renvoie
M. Hervé à « sa conscience ». Net-
tement plus incisif, le chef de file
(RPR) de l’opposition, Yvon Jacob,
met fin à la réserve observée jus-
qu’à présent. « Contrairement à ce
qu’il dit, Edmond Hervé a bénéficié
de la présomption d’innocence. La
presse locale a été très discrète sur
l’affaire, et nous-mêmes avons refu-
sé d’utiliser cette question au cours
des campagnes électorales. Ce juge-
ment a toute sa valeur. M. Hervé
doit réfléchir aux conséquences que
sa condamnation peut avoir sur
l’image de notre ville et prendre ses
responsabilités. » Il rappelle que
M. Hervé est à la fois maire de
Rennes, président du district, et
député d’Ille-et-Vilaine. 

« Edmond Hervé ne tient pas son
mandat de la Cour de justice de la
République, mais de ses électeurs »,
prévient Pierrick Massiot lors-
qu’une éventuelle démission du
maire est évoquée. L’équipe se
tient prête, à nouveau, à soutenir
le maire face aux Rennais, et table
sur « la confiance » d’une popula-
tion qui avait confortablement
réélu Edmond Hervé à la tête de la
ville en 1995.

Gaëlle Dupont 

Edmond Hervé, ancien ministre de la santé

Une décision « veule et lâche
qui tourne le dos au droit et à la justice »
Dans un entretien au Monde,

Edmond Hervé, qui a été condam-
né mais dispensé de peine, estime
que la Cour de justice de la Répu-
blique est « un tribunal d’excep-
tion à caractère politique » qui a
rendu une « décision partisane ».
« Les robes se sont déchirées »
déclare-t-il. « Demain, lorsque je
croiserai des membres de la Cour
dans les couloirs [de l’Assemblée
nationale], je ne baisserai pas les
yeux. » 

« Huit juges contre sept ont
voté votre condamnation et
vous avez immédiatement
considéré que c’était là une déci-
sion politique. Voulez-vous dire
que la Cour de justice de la Ré-
publique est par essence par-
tiale ? 

– C’est un tribunal d’exception
à caractère politique et cette dé-
cision est partisane. Elle tourne le
dos au droit et à la justice. Dès le
départ, la commission d’instruc-
tion a bâti une hypothèse à partir
d’un préjugé et elle n’a instruit
qu’à charge. Je suis très déçu en
pensant que cet arrêt de renvoi a
été rédigé par trois membres de
l’élite judiciaire française. Si je
prends maintenant le fonction-
nement de la Cour elle-même,
j ’ai constaté qu’un certain
nombre de ses membres, et non
des moindres, ne connaissaient
pas le dossier. Moi, je le connais-
sais. Pendant quatre ans j’ai fré-
quenté ce dossier de manière très
assidue. J’ai aussi respecté à la
lettre, ces dernières années, le se-
cret de l’instruction. Je n’ai fait
aucune déclaration. Et, quelque-
fois, cette attitude a été très mal
interprétée : “Il se tait, il est donc
coupable.” Des membres de la
Cour se sont, eux, exprimés pu-
bliquement pendant le procès. Il
y a des règles de conduite. Il ne
suffit pas de mettre une robe
pour endosser la conduite du ma-
gistrat telle que je l’imagine.

– Mais il y avait aussi dans
cette Cour un certain nombre
d’amis politiques qui ont unani-
mement voté la relaxe... 

– Je ne les ai jamais rencontrés
avant ou pendant le procès et je
n’ai même jamais évoqué cette
affaire avec eux. Quoi qu’il en
soit, il aurait fallu, pour la gran-
deur de cette Cour, que le raison-
nement juridique et les principes
de justice l’emportent sur l’ami-
tié ou l’inimitié. C’est le sens que
l’on pouvait donner au port de la
robe noire pour tous. Mais les
robes se sont peut-être dé-
chirées.

– Si cette décision est parti-
sane, pourquoi Georgina Dufoix
et Laurent Fabius, qui appar-
tiennent à la même famille poli-
tique que la vôtre, ont-ils été re-
laxés ? Avez-vous le sentiment
de faire les frais d’une Cour re-
doutant d’être fustigée par l’opi-
nion ? 

– Dès le début du procès, on a
voulu me charger. Je l’ai vu à tra-
vers le long interrogatoire que
j’ai subi et les questions qui
m’ont été posées de manière re-
doublée. J’ai tenu à me défendre
bec et ongles sur des faits extrê-
mement précis. Sachez que vous
n’interviewez pas un homme
abattu. Je constate seulement
qu’il y a eu l’exploitation, média-
tique et politique, d’une souf-
france.

– Pensez-vous que les médias
ont pesé sur le procès lui-
même ? 

– Pendant tout le procès je n’ai
pas lu une ligne d’écrits journa-
listiques ni regardé une seule
image de télévision. Je me
concentrais sur mon dossier et ce
dossier était ma source et ma res-
source. Je ne fonctionne pas en
pensant à l’opinion publique.

– Vous êtes condamné pour
n’avoir pas procédé au rappel
des transfusés. Cela ouvre une
boîte de Pandore : ceux qui vous
ont succédé au ministère de la
santé, de 1985 à 1992, date du
rappel effectif, peuvent être pré-
venus des mêmes faits. 

– Je vous laisse faire le com-
mentaire. C’est très clair.

– Comment recevez-vous le
fait d’être « condamné sans
peine » ?

– C’est une décision veule et
lâche. Je pensais légitimement
être relaxé. Quoique né dans une
région catholique, saint Sébas-
tien n’est pas mon modèle.

– Quel moment avez-vous
trouvé le plus difficile lors de
votre procès ? 

– Au fond, j’ai surtout eu une
très grande déception pendant ce
procès. C’est la déposition du
chef de l’inspection générale des
affaires sociales (IGAS), Michel
Lucas. Le rapport qu’il a fait en
1991 n’a pas été un rapport ob-
jectif. Il a tu certains éléments.
Par exemple, le 11 mars 1985, je
lui avais demandé un rapport
concernant le CNTS qu’il a rendu
en juillet 1985 et il y déclarait que
les produits du CNTS étaient de
bien meilleure qualité qu’aupa-
ravant, mais que, pour des rai-
sons de gestion, il fallait dimi-
nuer les stocks. Il n’y en a pas un
mot dans son rapport de 1991. Il
faut être très objectif lorsqu’on
veut jouer les juges et les pro-
cureurs.

– Allez-vous former un pour-
voi en cassation ? 

– L’arrêt fait vingt-trois pages.
Sur ces vingt-trois pages il y a dix
lignes qui concernent la motiva-
tion de ma condamnation. Et
quelles lignes ! Les principaux
griefs qui m’étaient faits n’ont
pas été retenus par la Cour. J’ai
un délai de cinq jours. Je vais les
utiliser avec mes conseils pour
réfléchir. 

– Vos anciens conseillers

doivent eux aussi passer en ju-
gement, dans les prochains
mois. Eux aussi risquent la
condamnation. 

– Ce qui leur arrive est très in-
juste. Je pense à Claude Weissel-
berg, notamment. Ce sont ceux
qui ont été les piliers de la lutte
contre le sida, comme Claude
Weisselberg, Jean-Baptiste Bru-
net qui se retrouvent aujourd’hui
mis en examen. Je ferai tout pour
les défendre.

– Comment avez-vous vécu
pendant le procès la colère, et,
parfois, les insultes des victimes
à votre égard ? 

– On n’est jamais insensible.
Les cris, vous les entendez. Si je
peux me tenir debout, c’est parce
que j’ai ma conscience. Ce que je
voudrais, c’est que par-delà cette
souffrance des uns et des autres,
il puisse y avoir place pour la
compréhension.

– N’avez-vous jamais songé,
du fait de cette affaire, à démis-
sionner de vos mandats poli-
tiques ? 

– Démissionner de quoi ? Pour-
quoi ? Il faut que vous compre-
niez bien que celui qui vous parle
ne fait pas de la politique pour
faire carrière. Je me suis engagé
très jeune au sein du Parti socia-
liste par idéal, par vécu person-
nel et familial. Lorsque j’ai été
réélu maire en 1995, élu député
en 1997, j’étais déjà mis en exa-
men pour « complicité d’empoi-
sonnement ». En 1993 et en 1997,
certains de mes adversaires n’ont
pas manqué d’utiliser ce dossier
et m’ont mené la vie très dure.

– On vous a parfois décrit
comme une personnalité fragile.
Vous êtes-vous senti soutenu de-
puis votre mise en examen ? 

– Si j’avais été fragile, je n’au-
rais pu résister, car vivre cela,
c’est difficile, vous savez. Ce pro-
cès n’a pas seulement duré trois
semaines. Il a duré des années.
J’ai eu droit à toute une série de
rumeurs. On a dit que j’avais été
tenté de me suicider. C’est faux.
J’ai la chance de pouvoir compter
sur des soutiens nombreux et
sincères : ma famille, mes amis,
mes collègues, l’association Jus-
tice et Vérité. Dans une pareille
épreuve, vous avez plusieurs ma-
nières de réagir. La mienne est de
continuer à vivre et à m’engager.

– Vous allez reprendre votre
activité de député. Comment
vous comporterez-vous face aux
parlementaires qui vous ont ju-
gé ? 

– Aujourd’hui , peu de
membres de la Cour ont osé me
regarder dans les yeux. Je les ai
regardés et demain, lorsque je les
croiserai dans les couloirs, moi je
ne baisserai pas les yeux. »

Propos recueillis par
Raphaëlle Bacqué

et Marion Van Renterghem

La Cour se contente
d’invoquer, bien loin
de considérations
juridiques,
le « contexte »
de l’affaire

Vive controverse sur la dispense
de peine de M. Hervé

L’arrêt consterne les syndicats de magistrats 
LA PARTIE de l’arrêt de la Cour

de justice de la République
concernant la dispense de peine
accordée à Edmond Hervé a susci-
té la consternation des organisa-
tions professionnelles de magis-
trats.

Loin de fonder sa décision en
droit, la Cour a en effet justifié
cette dispense de peine en pre-
nant appui sur le contexte parti-
culier de l’affaire du sang conta-
miné et en se référant au principe
de la présomption d’innocence.

Les magistrats ont ainsi estimé
qu’Edmond Hervé n’avait « pu bé-
néficier totalement de la présomp-
tion d’innocence, en étant soumis,
avant jugement, à des apprécia-
tions souvent excessives ».

Accordée de façon exception-
nelle par les tribunaux, la dis-
pense de peine n’est possible
qu’en cas de délit ou de contra-
vention. De fait, elle n’est géné-
ralement utilisée que pour les pe-
tits délits, comme le vol à
l’étalage.

Le code pénal encadre en effet
strictement son champ d’applica-
tion : la dispense de peine ne peut
être accordée que « lorsqu’il appa-
raît que le reclassement du cou-
pable est acquis, que le dommage
causé est réparé et que le trouble
résultant de l’infraction a cessé ».

Curieusement, la Cour ne se ré-
fère nullement à ces conditions
pour motiver la dispense de peine
d’Edmond Hervé. Elle se contente
d’invoquer, bien loin de considé-
rations juridiques, le « contexte »
de l’affaire.

Relevant que « quinze ans se
sont écoulés depuis les faits et cinq
ans entre la mise en mouvement de
l’action publique par la commis-
sion des requêtes près la Cour de
justice de la République et le juge-
ment des trois anciens membres du
gouvernement » et « qu’au cours
de ces années de nombreuses thèses
se sont opposées au sujet de l’af-

faire du sang contaminé, portant
des accusations sur l’action et la
responsabilité des ministres sans
que ceux-ci aient été en mesure de
se défendre », la Cour estime que,
« dans un tel contexte, Edmond
Hervé n’a pu bénéficier totalement
de la présomption d’innocence, en
étant soumis, avant jugement, à des
appréciations souvent excessives,
comme c’est trop souvent le cas
pour beaucoup de justiciables ».

Ces attendus ne satisfont pas
les professionnels du droit. « A ce
compte-là, Maurice Papon aurait
dû lui aussi être dispensé de peine.
Après tout, lui aussi a été jugé pour
des faits très anciens et son affaire
a fait l’objet d’un large débat pu-

blic », ironise Anne Crenier, pré-
sidente du Syndicat de la magis-
trature (SM, gauche). « C’est
consternant, rénchérit Dominique
Matagrin, président de l’Associa-
tion professionnelle des magis-
trats (APM, droite). J’ai honte que
des magistrats de la Cour de cassa-
tion [dont trois siégeaient à la
CJR] aient pu cautionner cela. Ce
n’est pas du droit, puisque les mo-
tifs qu’ils donnent sont sans rapport
avec la dispense de peine, c’est de
la polémique politique. »

Plus précisément, les syndicats
de magistrats récusent l’utilisa-
tion faite par la Cour du principe
de la présomption d’innocence.
« Expliquer que la présomption

d’innocence est bafouée par l’exis-
tence d’un débat public est ahuris-
sant, relève Anne Crenier. D’au-
tant que le débat contradictoire
s’est plus organisé en dehors de
l’audience, dans les médias, que
devant la Cour. D’ailleurs les mi-
nistres ont largement eu l’occasion
de faire leur défense avant le pro-
cès. »

« Cela traduit une conception to-
talement erronée de la présomption
d’innocence, qui se développe dans
le monde politique, analyse Valéry
Turcey, président de l’Union syn-
dicale des magistrats (USM, mo-
dérée). On essaie de transformer ce
principe, qui signifie simplement
que le doute doit bénéficier à la
personne jusqu’à sa condamnation,
en une espèce de bouclier destiné à
interdire le débat public autour des
faits. Or, le débat est libre tant que
la justice ne s’est pas définitivement
prononcée. Si on entend la pré-
somption d’innocence comme l’in-
terdiction de parler d’une affaire
tant qu’elle n’a pas été jugée, c’est
la fin de la liberté de la presse et de
la liberté de parole. » 

Ces critiques rejoignent large-
ment celles de certains juristes qui
estiment que l’arrêt n’est pas fon-
dé en droit. « Invoquer la pré-
somption d’innocence dans une dé-
cision, alors que, dans le même
temps, on prononce la culpabilité
est tout à fait contestable, relève
Marie-Elisabeth Cartier, profes-
seur de droit à Paris-II. Car de
deux choses l’une : soit la Cour re-
connaissait la culpabilité, mais
n’appliquait la dispense de peine
que si ses conditions légales étaient
remplies, ce qui n’est pas le cas en
l’espèce, soit elle reconnaissait l’in-
nocence du prévenu, et relaxait. En
tout état de cause, une décision
motivée comme telle ne peut qu’en-
courir la censure de la Cour de cas-
sation. »

Cécile Prieur
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Une dizaine de ministres ont été condamnés depuis la Révolution française 
Le principe de la responsabilité pénale des ministres remonte à 1789

LE PROCÈS des trois anciens
ministres socialistes n’a que peu
de précédents dans l’histoire fran-
çaise. Si l’on exclut la période de
l’Ancien Régime, où les collabora-
teurs du roi étaient jugés en fonc-
tion du bon vouloir du souverain,
ou le régime de Vichy, qui organi-
sa le procès, à Riom, des anciens
responsables de la IIIe Répu-
blique, on ne compte qu’une di-
zaine de ministres mis en accusa-
tion depuis la Révolution. Encore
faut-il différencier les dossiers de
droit commun, qui concernent es-
sentiellement des faits de corrup-
tion commis dans l’exercice des
fonctions ministérielles, de ceux à
caractère politique, qui visent la
nature des décisions – ou de l’ab-
sence de décisions – des ministres.

La mise en cause de la respon-
sabilité pénale des ministres
commence avec la Révolution. Le
13 juillet 1789, l’Assemblée natio-
nale, qui se méfie du roi
Louis XVI, adopte un décret préci-
sant que « les ministres sont res-
ponsables de toute entreprise
contraire aux droits de la nation et
aux décrets de cette Assemblée ».
Deux ans plus tard, la Constitu-

tion de 1791 déclare les ministres
« responsables de tous les délits
commis par eux ». Pour la pre-
mière fois dans l’histoire fran-
çaise, une juridiction spéciale
chargée de juger les ministres est
créée de façon permanente.
Composée de membres du tribu-
nal de cassation et de jurés, la
Haute Cour juge les ministres mis
en accusation par l’Assemblée. Il
s’agit cependant moins de
condamner les ministres à une
peine que d’obliger le roi à les
renvoyer : c’est la responsabilité
politique qui est alors l’enjeu.

CORRUPTION 
La Restauration modifie ce ré-

gime en instaurant une procédure
similaire à l’impeachment anglo-
saxon : la chambre basse met en
accusation et le jugement est pro-
noncé par la chambre haute,
composée de pairs. Il s’agit alors,
pour l’essentiel, de juger des actes
politiques tout en les habillant
d’une qualification pénale laissée
à l’appréciation souveraine du
Parlement. Quatre anciens mi-
nistres de Charles X, coupables
d’avoir signé les ordonnances

de juillet 1830 qui ont provoqué la
Révolution et la chute du souve-
rain, sont jugés et condamnés à la
prison à perpétuité pour trahison.
Un ministre des travaux publics,
Teste, est également condamné,
en 1847, pour corruption, à trois
ans de prison et à la dégradation
civique.

En 1875, la IIIe République
adopte un système mixte. Selon la
nature de l’affaire, le ministre mis
en cause est renvoyé soit devant
une juridiction ordinaire, soit de-
vant le Sénat érigé en Haute Cour,
après une mise en accusation faite
par la Chambre des députés. Un
seul ministre comparaît devant
une juridiction pénale : alors que
la plupart des « chéquarts » impli-
qués dans le scandale de Panama
échappent à la justice, Charles
Baïhaut, ministre des travaux pu-
blics en 1886, est condamné par
les assises de la Seine à cinq ans
de prison et à la dégradation ci-
vique pour corruption.

Outre la mise en accusation du
garde des sceaux, Raoul Péret,
poursuivi en 1931 pour favori-
tisme puis acquitté, la IIIe Répu-
blique est également marquée par

l’affaire Malvy, du nom de ce mi-
nistre de l’intérieur accusé de pa-
cifisme par Clemenceau en pleine
guerre mondiale. Tenu pour res-
ponsable de la débâcle de 1917,
Jean-Louis Malvy demande sa
mise en accusation devant la
Haute Cour pour laver son hon-
neur. Mal lui en prend : les séna-
teurs le déclarent coupable de for-
faiture et le condamnent à cinq de
bannissement.

TÂTONNEMENT
Le cas de Joseph Caillaux,

souvent évoqué lorsqu’on fait ré-
férence aux procès d’anciens mi-
nistres, relève de la même lo-
gique. Ancien président du
conseil, plusieurs fois ministre des
finances, le radical Joseph Cail-
laux met un terme à sa carrière,
en 1914, parce que sa femme a
abattu de plusieurs coups de re-
volver le directeur du Figaro, Cal-
mette, qui menait campagne
contre lui. Mais c’est en 1917 que
Clemenceau, à peine arrivé au
pouvoir, le fait arrêter pour me-
nées pacifistes. Traîné devant la
Haute Cour, Caillaux est condam-
né en 1920 pour « intelligence avec

l’ennemi » à trois ans de prison et
à la dégradation civique avant
d’être amnistié quelques années
plus tard.

Si seulement trois procès – ceux
de Baïhaut, Malvy et Caillaux –
ont abouti au cours de la IIIe Ré-
publique, les tentatives de mises
en accusation de ministres ont été
bien plus nombreuses, la qualifi-
cation pénale servant le plus
souvent à mettre en œuvre une
responsabilité politique encore
balbutiante. « En réalité, la ques-
tion actuelle de la concurrence
entre responsabilité pénale et res-
ponsabilité politique a toujours
existé, analyse Jean-Pierre Royer,
historien du droit pénal. Le prin-
cipe de la responsabilité est acquis,
mais la procédure n’est pas fixe. Les
parlementaires ont toujours tâton-
né, entraînant un flou per-
manent. »

Cécile Prieur

. Les Ministres devant la justice,
de l’Association française pour
l’histoire de la justice, préface de
Robert Badinter, 269 pages, Actes
Sud, décembre 1997. 

Au Portugal, l’ancien ministre de la santé sera jugé au printemps 
LISBONNE

de notre correspondant
L’ancien ministre de la santé, Leonor Beleza,

sa mère, Maria dos Prazeres, ex-secrétaire gé-
nérale du ministère de la santé, ainsi que huit
fonctionnaires du ministère, accusés du crime
de « propagation de maladie contagieuse » dans
l’affaire du sang contaminé par le virus du sida,
doivent être jugés au printemps. Le tribunal de
Lisbonne leur reproche d’avoir autorisé l’utili-
sation, en 1985 et en 1986, pour le traitement
des hémophiles, de dérivés sanguins potentiel-
lement contaminés par le virus du sida. Cent
trente-six hémophiles ont été contaminés dans
les hôpitaux publics portugais par des médica-
ments dérivés du sang en 1986 et en 1987. A ce
jour, soixante-treize d’entre eux sont décédés.

L’enquête a été ouverte en 1992 à la suite
d’une plainte de l’Association portugaise des
hémophiles (APH). Sept ans plus tard, en no-
vembre 1998, la cour d’appel de Lisbonne a re-
jeté une décision du tribunal d’instruction cri-
minelle de mars 1997 qui mettait fin aux
poursuites faute d’indices suffisants, relançant
ainsi « le procès des hémophiles ».

LE SOUTIEN DE MARIO SOARES
Vice-présidente du Parti social-démocrate

(PSD libéral), Leonor Beleza, qui souhaite
conduire la liste de son parti aux élections eu-
ropéennes, a été ministre de la santé de 1985 à
1990. Elle refuse, depuis le début de l’affaire,
toute « responsabilité criminelle » dans ce pro-
cès. « L’accusation a fait de moi un monstre, af-

firmait-elle en 1995. Tout cela est d’une légèreté
à toute épreuve. Comment peut-on imaginer que
je pouvais laisser infecter des malades si j’étais
au courant des faits ? »

Plusieurs responsables politiques – dont
l’ancien président de la République, le socia-
liste Mario Soares – ont apporté leur soutien et
leur solidarité à Leonor Beleza en novembre
1996.

Le gouvernement portugais a créé, en mai
1993, un tribunal arbitral pour étudier le mon-
tant des indemnités allouées aux hémophiles
contaminés. Fixées à 12 millions d’escudos
(59 855 ¤) par personne, elles ont commencé à
être versées en 1995.

Alexandre Flucher-Monteiro

A l’étranger, le dossier s’est soldé par des indemnités
Dans la plupart des pays occidentaux, des transactions ont évité l’inflation des poursuites judiciaires.

La France et le Portugal sont les seuls pays où des ministres ont été poursuivis devant la justice pénale
Le règlement des affaires du sang contami-
né dans le monde occidental a le plus
souvent été effectué grâce à des transac-
tions financières. Des fonds d’indemnisa-
tion pour les hémophiles et les transfusés

infectés par le virus du sida à la suite de
traitements avec des produits sanguins ont
été créés dans la plupart des pays, les béné-
ficiaires renonçant, en échange du verse-
ment d’indemnités, à engager des pour-

suites judiciaires. Des tribunaux civils ou
pénaux ont été saisis par des victimes,
mais, hormis en France et au Portugal, au-
cun ministre n’a été poursuivi. Des sanc-
tions disciplinaires ont été prononcées

contre des fonctionnaires de la santé pu-
blique, notamment en Allemagne. Des
condamnations pénales ont visé des res-
ponsables de la Croix-Rouge, en Belgique,
en Suisse et au Canada.

En Espagne, ni démission, ni poursuites
judiciaires, ni grand procès mais un accord
à l’amiable entre le ministère de la santé
et la Fédération des hémophiles 

DANS LA PLUPART des pays
industrialisés, les contaminations
par le virus du sida des hémo-
philes et des transfusés à la suite
de traitements avec des produits
sanguins n’ont pas entraîné de
poursuites pénales à l’encontre de
responsables politiques. Elles se
sont généralement soldées par
des indemnités obtenues à l’issue
de transactions financières. Des
fonds d’indemnisation spéciaux
ont été créés dans de nombreux
Etats.

En général, des services admi-
nistratifs ont été dissous, des sys-
tèmes de transfusion sanguine
réorganisés, des fonctionnaires,
des médecins ou des industriels
ont fait l’objet de sanctions disci-
plinaires ou de condamnations
pénales. Mais la France et le Por-
tugal sont les seuls pays où des
ministres ont été poursuivis de-
vant des juridictions pénales.

b Allemagne
Deux mille trois cents hémo-

philes et transfusés ont contracté
le virus du sida via des produits
sanguins contaminés. En octobre
1993, Dieter Grossklaus, président
de l’Office fédéral de la santé
(BGA), et Manfred Steinbach,
haut fonctionnaire de tutelle au
ministère de la santé, ont été mis
à la retraite anticipée pour n’avoir
pas informé le ministre de 373 cas
de contaminations d’hémophiles
et de transfusés recensés entre
1985 et septembre 1993 par le
BGA. Le 15 octobre 1993, Horst
Seehofer, alors ministre de la san-
té, a dissout le BGA.

En novembre 1993, trois labora-
toires privés ont été fermés pour
avoir diffusé des dérivés sanguins
non contrôlés. Le 1er décembre
1995, Ulrich Kleist, gérant d’un
autre laboratoire, UB Plasma (Co-
blence), accusé d’avoir livré, entre
1987 et 1993, des dérivés plasma-
tiques contaminés, et Dieter
Stüer, responsable du contrôle du

laboratoire, ont été condamnés à
quatre ans de prison ferme pour
« coups et blessures involontaires »,
« fraude aggravée » et « infraction
à la législation sur les médica-
ments ».

En mars 1995, un fonds d’in-
demnisation de 250 millions de
marks (127,8 millions d’euros), fi-
nancé par l’Etat fédéral, les Län-
der, l’industrie pharmaceutique et
la Croix-Rouge allemande, a été
créé. Ces indemnités ont été ver-
sées aux hémophiles et aux trans-
fusés contaminés, ayant déclaré le
sida, sous la forme d’une rente
mensuelle d’environ 3 000 marks
(1 533,88 euros) par personne.

b Grande-Bretagne
Selon le Public Health Labora-

tory Services, à la fin de 1998,

1 346 personnes avaient contracté
le virus du sida à la suite de traite-
ments avec des produits sanguins
contaminés, la majorité d’entre
elles souffrant d’hémophilie. Sur
ces 1 346 personnes, 801 sont
mortes du sida. « Depuis l’intro-
duction du chauffage des dérivés
plasmatiques, terminée fin 1985,
aucun cas de transmission VIH (vi-
rus de l’immunodéficience hu-
maine) via l’utilisation de produits
sanguins n’a été enregistré », ex-
plique-t-on au Public Health La-
boratory Services.

Après que des actions en justice
eurent été introduites par certains
malades, un système gouverne-
mental de compensation finan-
cière qui a évité des poursuites ju-
diciaires a été mis en place en 1991

pour les hémophiles, et en 1992
pour les transfusés.

b Belgique
Une centaine de personnes ont

été infectées par le VIH à la suite
de traitements sanguins. En 1992,
neuf hémophiles ont porté
plainte contre la Croix-Rouge de
Belgique (CRB), principale orga-
nisatrice de la collecte et de la dis-
tribution des produits sanguins
dans le royaume. Un procès s’est
ouvert en 1993 devant le tribunal
de première instance de
Bruxelles.

Dans un rapport rendu en mai
1997 à la demande de cette juri-
diction, une commission de trois
experts a reproché à la CRB
d’avoir continué à délivrer jusqu’à
la fin 1985 des produits sanguins

non testés contre le VIH et d’avoir
été en retard sur les pays voisins,
comme la France et le Luxem-
bourg, dans la mise à la disposi-
tion des produits sanguins chauf-
fés. Pour sa défense, la CRB a
affirmé que les restrictions bud-
gétaires l’avaient empêché de
procéder à temps au retrait des
produits suspects. Dans l’immé-
diat, ce rapport a entraîné l’in-
demnisation, par la CRB, de sept
des neufs plaignants (l’un d’eux
est décédé et la contamination
d’un autre pendant la période liti-
gieuse semble improbable).

b Espagne
Il n’y a eu ni démission, ni pour-

suites judiciaires, ni grand procès.
A l’exception de quelques parti-

culiers qui ont porté plainte de-
vant des tribunaux pour obtenir
des indemnisations particulières,
l’affaire du sang contaminé s’est
soldée par un accord à l’amiable
entre le ministère espagnol de la
santé et la Fédération espagnole
des hémophiles (FEH), étendu
aux victimes contaminées à la
suite d’une transfusion sanguine
– soit plus d’un millier de per-
sonnes au total. Un décret royal
du 28 mai 1993 a fixé le barème et
les modalités des indemnisations
accordées aux victimes à condi-
tion qu’elles renoncent à engager
des poursuites.

Aujourd’hui, d’après le minis-
tère de la santé, 1 698 personnes,
dont 1 398 hémophiles, 207 trans-
fusés, 89 conjoints et 4 enfants,
ont bénéficé d’une indemnisation.
Chaque malade encore vivant a
reçu, en compensation de base,
une somme de 10 millions de pe-
setas, soit environ 400 000 francs
(60 979 euros), la moitié ayant été
versée en 1993 et le reste en 1994.
Les conjoints, enfants ou parents
des victimes décédées ont reçu la
même somme. Les malades de
moins de dix-huit ans reçoivent à
vie, chaque mois, l’équivalent du
salaire minimum en Espagne (un
peu moins de 3 000 francs,
457,3 euros). La somme est dou-
blée s’ils ont plus de dix-huit ans.

b Suisse
Une centaine de personnes

transfusées ont été infectées. Sur
les 400 hémophiles que comptait
la Confédération au début des an-
nées 80, 67 ont été contaminés,
dont une trentaine sont décédés.
Au total, 150 victimes ont été in-
demnisées par la Confédération, à
hauteur de 100 000 francs suisses
(62 539 euros) par personne et au-
tant pour leur partenaire en cas
de contamination « secondaire ».

En décembre 1998, la cour cor-
rectionnelle de Genève a
condamné le professeur Alfred

Haessig, ancien directeur du labo-
ratoire central de la Croix-Rouge
suisse, à douze mois de prison
avec sursis pour « mise en danger
de la santé et de la vie d’autrui ».
Agé aujourd’hui de soixante-dix-
sept ans, le professeur Haessig
avait été inculpé en 1994 pour
avoir mis sur le marché des pro-
duits sanguins contaminés par le
virus du sida alors qu’il dirigeait le
laboratoire central de la Croix-
Rouge à Berne, qui détient prati-
quement le monopole du traite-
ment du sang en Suisse. 

b Canada
Environ 1 200 personnes (dont

environ 800 sont hémophiles) ont
été contaminées par le virus du si-
da après avoir reçu des produits
sanguins contaminés. En no-
vembre 1997, après quatre ans de
travaux, la Commission d’enquête
sur l’approvisonnement en sang
au Canada, dirigée par le juge Ho-
race Krever, a demandé l’indem-
nisation de toutes les victimes du
sang contaminé. Dans son rap-
port, elle critiquait sévèrement la
« négligence » de la Société cana-
dienne de la Croix-Rouge – alors
responsable du système national
de distribution de produits san-
guins – ainsi que les gouverne-
ments fédéral et provinciaux.

S’appuyant sur ce rapport ainsi
que sur plusieurs plaintes, la Gen-
darmerie royale du Canada (po-
lice fédérale) a ouvert en février
1998 une enquête qui est toujours
en cours. Elle a déjà interrogé
plus de 600 personnes, mais au-
cune poursuite pénale n’a encore
été engagée. Plusieurs actions ci-
viles ont, en revanche, été lancées
contre les gouvernements ou la
Croix-Rouge.

En échange des aides finan-
cières offertes par Ottawa et les
provinces, les victimes renoncent
au droit d’intenter des actions de-
vant la justice civile. Quelque
1 200 personnes infectées par le
virus du sida ont ainsi bénéficié
depuis 1989 d’une compensation
du gouvernement fédéral de
120 000 dollars canadiens par per-
sonne (71 925 euros), auxquels
s’ajoute une aide d’au moins
30 000 dollars (17 981 euros) par
an allouée par les provinces. En
décembre 1998, quelque 240 vic-
times « secondaires » ont reçu
une aide de 240 000 dollars
(143 850 euros) chacune.

Laurence Folléa
avec Arnaud Leparmentier

(Bonn),
Patrice Claude (Londres),

Luc Rosenzweig (Bruxelles),
Marie-Claude Decamps

(Madrid), 
Jean-Claude Buhrer (Berne),

Anne Pélouas (Montréal)

Sept ans
de rebondissements 
b 1992
5 octobre : la juge d’instruction
Sabine Foulon se déclare
incompétente pour instruire une
plainte pour « empoisonnement »
déposée contre Laurent Fabius,
Georgina Dufoix et Edmond Hervé.
Elle rappelle dans son ordonnance
que les ministres ne peuvent être
jugés que par la Haute Cour.
14 octobre : le bureau de
l’Assemblée nationale rejette la
proposition du RPR de mettre en
accusation les trois anciens
ministres. Il faut, écrit-il, que « la
responsabilité pénale, personnelle et
directe des personnes visées soit
engagée, ce qui n’est pas le cas ».
9 novembre : François Mitterrand
estime du « devoir » des
parlementaires de faire fonctionner
normalement la Haute Cour de
justice, en attendant une réforme
« indispensable ».
17 novembre : le bureau du Sénat
déclare recevable la proposition de
mise en accusation devant la Haute
Cour de Laurent Fabius, Georgina
Dufoix et Edmond Hervé rédigée
par soixante-trois sénateurs RPR et
UDF.
9 décembre : la commission ad hoc
du Sénat décide de ne pas retenir
Laurent Fabius dans sa proposition
de mise en accusation.
10 décembre : le Sénat adopte la
proposition de résolution de mise en
accusation de Georgina Dufoix et
Edmond Hervé pour non-assistance
à personne en danger, homicide
involontaire, blessures et coups
involontaires et tromperie sur les
qualités substantielles d’un produit.
17 décembre : les députés socialistes
refusent de participer au vote sur
cette proposition. Ils souhaitent
exclure l’homicide involontaire.
19 et 20 décembre : après que
Laurent Fabius a accepté de faire
déposer une nouvelle proposition de
résolution le visant lui-même,
l’Assemblée nationale et le Sénat
adoptent une résolution visant
Laurent Fabius, Georgina Dufoix et
Edmond Hervé pour
« non-assistance à personne en
danger ».

b 1993
5 février : la commission
d’instruction de la Haute Cour
constate que le délit de
non-assistance à personne en danger
est prescrit et renvoie le dossier
devant le Parlement.
16 février : le Sénat revient à
l’incrimination d’homicide
involontaire et de coups et blessures
involontaires.
Avril : au lendemain de la victoire de
la droite aux élections législatives,
Edouard Balladur souhaite
remplacer la Haute Cour par la Cour
de justice de la République (CJR).
Les procédures de mise en
acccusation sont abandonnées dans
l’attente de l’installation de la
nouvelle juridiction.

b 1994
20 janvier : une première plainte
pour « empoisonnement » est
déposée devant la CJR. Plusieurs
autres suivront.
18 juillet : la commission des
requêtes ayant déclaré les plaintes
recevables, le procureur général près
la Cour de cassation ouvre une
information judiciaire pour
« administration de substances
nuisibles à la santé ».
27 septembre : Georgina Dufoix est
mise en examen pour « complicité
d’empoisonnement » par la
commission d’instruction de la CJR.
29 septembre : Edmond Hervé est
mis en examen des mêmes chefs.
30 septembre : Laurent Fabius est
mis en examen des mêmes chefs.

b 1996
23 août : la commission d’instruction
clôt son instruction.

b 1997
11 mars : le procureur général près la
Cour de cassation rend un
réquisitoire de non-lieu en faveur
des trois anciens ministres.
13 mars : la commission
d’instruction relance son instruction
après avoir reçu des documents
émanant de la procédure conduite à
Paris par le juge Marie-Odile
Bertella-Geffroy.

b 1998
11 juin : le procureur général près la
Cour de cassation requiert un
nouveau non-lieu contre les trois
anciens ministres.
17 juillet : la commission
d’instruction renvoie les trois anciens
ministres devant la CJR pour
homicides involontaires et atteintes
involontaires à l’intégrité des
personnes.
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Le gouvernement retouche le projet de réforme
des caisses d’épargne discuté à l’Assemblée nationale

DOMINIQUE STRAUSS-KAHN
a fait des boulettes en papier. La
discussion générale sur le projet
de loi sur les caisses d’épargne et
la sécurité financière, qui se tenait,
mardi 9 mars, à l’Assemblée natio-
nale, ne suffisait pas à retenir son
attention. Peut-être pensait-il à
l’annonce prochaine de la mégafu-
sion entre BNP, Société générale
et Paribas.

Les députés ont tous rappelé la
nécessité de réformer les caisses
d’épargne : leur statut les em-
pêche de prendre part au vaste
mouvement de restructuration
(rachats, fusions) que connaît le
monde bancaire. Mais ils se sont
souvent montrés réservés sur les
choix du gouvernement. Le projet
de loi prévoit que les caisses
d’épargne adopteront un statut
coopératif, proche de celui du Cré-
dit agricole. Leur capital sera pro-
posé aux trente millions de clients
de l’Ecureuil. Les 18,8 milliards de
francs (2,87 milliards d’euros) que

l’Etat récupérera ainsi seront ver-
sés au fonds de réserve destiné à
garantir les retraites des Français.
La réforme prévoit aussi de ren-
forcer leur mission d’intérêt géné-
ral, aujourd’hui symbolisée par la
distribution du livret A.

CRITIQUES À DROITE
A droite, Démocratie libérale a

annoncé qu’elle voterait contre ce
texte. « Ce projet de loi est un beau
monument à la gloire de l’économie
administrée. Il ne s’attaque pas au
problème des coûts salariaux des
caisses d’épargne, qui arrivent au
soixante-dix-huitième rang euro-
péen en matière de rentabilité des
fonds propres », a accusé Gilbert
Gantier (DL, Paris). « Le statut coo-
pératif est la solution la moins ina-
daptée », a admis Christian Cabal
(RPR, Loire), qui s’est dit, toute-
fois, « très déçu par un projet qui
aurait dû (...) donner aux caisses
d’épargne (...) un statut coopératif
(...) apportant au personnel non des

apaisements corporatifs mais des
espérances à la hauteur de leurs
ambitions ». Jean-Jacques Jegou
(UDF, Val-de-Marne) a aussi fait
part de ses réserves : « Si la ré-
forme des caisses d’épargne va glo-
balement dans le bon sens (...), de
nombreuses améliorations sont né-
cessaires pour que ce texte soit ac-
ceptable. »

Critiqué par la droite, le gouver-
nement doit également composer
avec les députés communistes et
les Verts, qui, furieux de voir leurs
amendements refusés par la
commission des finances, avaient
quitté la séance. Ils voulaient, no-
tamment, élargir les missions d’in-
térêt général des caisses à la lutte
contre l’exclusion bancaire, pour
le PCF, et à des missions en ma-
tière d’environnement, pour les
Verts. Leurs amendements sur ces
points ont finalement été adoptés,
mardi soir.

Virginie Malingre

Les inspecteurs du travail s’immiscent dans le débat
LES INSPECTEURS du travail ne veulent pas res-

ter en dehors du débat sur les 35 heures. Parce
qu’ils craignent d’être cantonnés au silence sur ce
sujet, ils tempêtent toujours contre la récente cir-
culaire du ministère de l’emploi « relative aux rela-
tions avec les médias » (Le Monde du 10 février). La
levée du blâme infligé à un des leurs, Gérard Fi-
loche, pour avoir outrepassé son devoir de réserve
en s’exprimant dans la presse, n’a pas calmé les es-
prits. Les syndicats devraient se réunir, jeudi
11 mars, pour décider d’un éventuel recours auprès
du Conseil d’Etat afin d’obtenir l’annulation du tex-
te ministériel.

« La circulaire intervient dans un contexte de forte
tension avec le ministère », s’insurge Luc Béal-Ray-
naldy, un des responsables de la CFDT au ministère
de l’emploi, syndicat majoritaire. Depuis des mois,
les incidents se sont, en effet, multipliés. Déjà, en
septembre 1997, cinq inspecteurs du travail encar-
tés à gauche avaient concocté leur propre proposi-
tion de loi sur les 35 heures. Initiative qui avait fini
par rassembler trois cent cinquante agents, susci-
tant l’agacement de Martine Aubry. Quelques mois
plus tard, la ministre de l’emploi et de la solidarité
rappelait à l’ordre ses services, jugés trop zélés
dans leurs contrôles sur le temps de travail des
cadres, chez Thomson-CSF par exemple. La CGT, la
CFDT, FO et le SNIT (autonome) avaient alors ri-
posté par une lettre ouverte commune. En août,
des inspecteurs du travail prenaient publiquement
position contre l’accord de branche dans la métal-
lurgie, critiquant les « failles de la loi Aubry ».

Aujourd’hui, un groupe d’inspecteurs du travail
planche sur des propositions destinées à la seconde
loi sur les 35 heures, celle qui doit fixer les modali-
tés définitives de la réduction du temps de travail.
« Nous n’avons pas vocation à remplacer les parle-
mentaires, mais nous pouvons tirer des enseigne-
ments liés à notre travail », assure M. Béal-Raynal-
dy. En plus de la traditionnelle revendication sur les

moyens dont ils disposent, les inspecteurs du tra-
vail ont listé une série de garde-fous nécessaires, à
leurs yeux, pour mieux protéger les salariés,
comme le contrôle sur les procédures de mandate-
ment. Ils déplorent que les mandatés soient parfois
désignés par leurs propres employeurs et qu’ils ne
bénéficient que d’une protection de six mois. Ils
contestent aussi le fait que des organisations mino-
ritaires puissent signer des accords de branche. Ils
demandent une réglementation plus stricte sur la
durée maximale du travail et les heures supplémen-
taires. Ils plaident pour une plus grande fermeté
sur la durée effective du temps de travail.

INFRACTIONS CLASSÉES SANS SUITE
Enfin, ils souhaitent que les poursuites pénales

en cas d’infraction sur la durée du travail abou-
tissent dans un plus grand nombre de cas et soient
davantage dissuasives. Le groupe Tati, qui a cumu-
lé 105 amendes pour des infractions allant jusqu’à
63 h 15 de travail hebdomadaire relevées, a été
condamné, le 16 mars 1998, à... 3 600 francs de pé-
nalités. Selon la CFDT, plus d’un procès-verbal sur
deux, à Paris, est classé sans suite.

La ministre de l’emploi ne souhaite pourtant pas
que ces abus donnent lieu à un déballage public de
la part de son administration. A ses yeux, un ins-
pecteur du travail dans ses fonctions est tenu à la
même confidentialité qu’un commissaire de police.
Ce que récusent les intéressés. Pour Bernard Gras-
si, président de l’association des inspecteurs du tra-
vail Villermé – médecin qui, au XIXe siècle, milita en
faveur d’une limitation du travail des enfants –,
cette vision des choses n’est « pas conforme aux
mœurs politiques actuelles ». « On imagine l’effet
que pourrait avoir la circulaire si le ministre de l’édu-
cation nationale s’avisait de l’étendre à nos collègues
enseignants... », ironise t-il.

I. M et C. M.

PROFIL

GAËTAN GORCE
C’est le « Monsieur emploi » de

la majorité, mais, à l’heure de la
parité hommes-femmes, il ne veut
pas se faire accoler cette éti-
quette. Politiquement correct,
Gaëtan Gorce (PS), auteur du rap-
port sur les 35 heures ? D’un abord
réservé, le jeune député de la
Nièvre, âgé de quarante ans, ne
dit jamais un mot plus haut que
l’autre à l’Assemblée nationale,
même quand il critique la poli-
tique du gouvernement, comme il
l’a fait à l’automne 1998 à propos
du redéploiement police-gendar-
merie. Proche de Laurent Fabius,
nouvel élu de juin 1997, sa nomi-
nation comme rapporteur « pour

suivi » du projet de loi sur les
35 heures n’allait pas de soi. Mais
le premier secrétaire fédéral du PS
de la Nièvre est un « ancien » du
parti, où il est entré à l’âge de...
seize ans.

Le social est devenu son « da-
da », un peu malgré lui. Licencié
en droit, diplômé de Sciences-Po,
chef de cabinet de Pierre Joxe, mi-
nistre de l’intérieur, en
1990, conseiller au cabinet de son
successeur, Philippe Marchand, en
1991, M. Gorce a naturellement
postulé à la commission des lois, à
son arrivée à l’Assemblée. On l’a
gentiment dirigé vers la commi-
sion des affaires sociales. Qu’à cela
ne tienne : élu dans une cir-
conscription très touchée par le
chômage, il s’intéresse vite à l’em-
ploi. Et puis, il s’entend bien avec

Claude Bartolone, fabiusien, et
président de cette commission
avant de devenir ministre délégué
à la ville, en mars 1998.

Quand Jean Le Garrec (PS), rap-
porteur de la première loi sur les
35 heures, succède à M. Bartolone
à la tête de la commission, il sou-
haite confier des responsabilités
aux « nouveaux élus ». Outre le
suivi des 35 heures, M. Gorce se
voit donc confier le volet « em-
ploi » du projet de loi contre les
exclusions. Puis, le 1er décembre
1998, il devient délégué national
du PS, chargé de l’emploi, en rem-
placement de Jean Glavany. Il doit
remettre, le 23 mars, un rapport
que lui a commandé François Hol-
lande sur la politique de l’emploi.

Clarisse Fabre
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Fin février, 2 488 accords signés
NOMBRE D’ACCORDS D’ENTREPRISES OU D’ÉTABLISSEMENTS PAR MOIS

Source : ministère de l’emploi et de la solidarité

Le nombre d’accords signés s’est accéléré à partir de la fin de 1998. Le
rythme de décembre (550 accords par mois) s’est maintenu en janvier.
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La signature d’accords sur les 35 heures suit une courbe ascendante
Un rapport parlementaire estime que la première loi permettra la création de 70 000 à 100 000 emplois d’ici à la fin de 1999.

Dans un cas sur deux, un système d’annualisation est mis en place. Huit accords sur dix prévoient une compensation salariale intégrale
Neuf mois après la promulgation de la loi
sur les 35 heures, Gaëtan Gorce, député PS
de la Nièvre, en a présenté, mercredi
10 mars, un premier bilan plutôt positif, esti-
mant qu’elle avait entraîné « une révolution

copernicienne de la négociation collective ».
Il note que, fin février, 815 000 personnes
étaient directement concernées et qu’à ce
rythme 70 000 à 100 000 emplois seraient
créés fin 1999. M. Gorce juge que la baisse

du temps de travail, qui a surtout été enga-
gée « dans les branches et les entreprises les
plus dynamiques économiquement, les
mieux préparées socialement », pourrait gé-
nérer « au minimum » 250 000 emplois d’ici

à 2002. Il constate que la plupart des ac-
cords, signés pour l’essentiel dans les PME,
sont « équilibrés » : 80 % prévoient une
compensation salariale intégrale, et l’ac-
croissement de la flexibilité n’a pas entraîné

de dégradation des conditions de travail des
salariés. M. Gorce invite, toutefois, le gou-
vernement, qui prépare la seconde loi, à
« encadrer » de manière précise la flexibilité
pour éviter les dérives.

LA LOI Aubry, c’est « une révo-
lution copernicienne de la négocia-
tion collective ». Ebloui, Gaëtan
Gorce, député socialiste de la
Nièvre, a présenté, mercredi
10 mars, un rapport parlementaire
sur la réduction du temps de tra-
vail, première étape avant le grand
bilan prévu en juillet. Après dix se-
maines d’audition des partenaires
sociaux, une quinzaine de visites
sur le terrain et l’examen des ac-
cords signés jusqu’ici, M. Gorce
est confiant : d’ici à 2002, les
35 heures devraient créer « au mi-
nimum » 250 000 emplois dont
70 000 à 100 000 à la fin de cette
année.

CFDT PLUS OUVERTE
Question de rythme, sans doute.

Le député observe que la courbe
est ascendante : 60 accords par
mois, en moyenne, ont été conclus
dès l’adoption de la loi, en juin
1998, 240 en novembre, 550 en dé-
cembre. Ce « niveau pourrait être
dépassé en mars », se félicite
M. Gorce. Au 24 février, 2 488 ac-
cords d’entreprise étaient signés,
815 678 personnes concernées,
38 007 emplois créés ou préservés,
et 43 accords de branche conclus
(6 millions de salariés couverts,
70 % dans l’industrie). Dans ce foi-
sonnement, 50 % des accords ont

été négociés par des employés
mandatés par un syndicat. Pour
une bonne raison : la plupart des
entreprises sont des PME où il
n’existe aucune représentation
syndicale. Ainsi, 872 accords
concernent des unités de moins de
20 salariés. En revanche, seule-
ment 92 entreprises de plus de
500 salariés et cinq groupes (EDF-
GDF, Air France, Mutualité sociale
agricole, Bourgoin et Cedilac) ont
appliqué la loi Aubry.

Lorsqu’un syndicat est présent
dans l’entreprise, la CFDT se
montre la plus ouverte avec, en
moyenne, 56 % des signatures, sui-

vie de la CGT (33 %), FO (25 %), la
CFTC (21 %) et la CFE-CGC (20 %).
Avec, parfois, une divergence de
vues entre les appareils syndicaux
et la base : « Les syndicats, mobili-
sés sur le thème de l’emploi, sont
souvent plus en avance que leurs
mandants, préoccupés de la consé-
quence sur leur salaire et, éventuel-
lement, sur leurs conditions de tra-
vail », note M. Gorce. 

Fin 1998, neuf accords sur dix
prévoyaient l’aide de l’Etat
(9 000 francs par salarié la pre-
mière année). Le plus souvent,
constate le rapport, ils ont été si-
gnés dans « les branches comme les

entreprises les plus dynamiques
économiquement, les mieux prépa-
rées socialement à la négociation ».
C’est l’occasion de tout passer en
revue : salaire, organisation et du-
rée du travail, formation, etc. Une
approche « multidimensionnelle
jusqu’alors étrangère à la tradition
française ». Du coup, « les straté-
gies syndicales ne sont pas encore
complètement stabilisées », et
« beaucoup d’entre elles hésitent
encore sur le jugement global
qu’elles peuvent porter » sur les
35 heures.

Optimiste, le député socialiste
souligne, lui, que la plupart des ac-
cords sont « équilibrés ». A ses
yeux, les angoisses sur les baisses
de salaire s’avèrent sans fonde-
ment : « Dans 80 % des cas, la
compensation salariale est immé-
diate et intégrale. » Toutefois, à
moyen terme, un gel des rémuné-

rations est prévu dans 37 % des
entreprises, une moindre hausse
dans 33 %. Rien n’est prévu dans
23 % des accords, mais les bas sa-
laires ne sont quasiment jamais
pénalisés. La formule-épouvantail
« 35 heures payées 35 » ne touche
que 1 % des personnes impliquées
par la réduction du temps de tra-
vail. Autre sujet de satisfaction
pour le gouvernement : 93 % des
nouveaux embauchés grâce aux
35 heures sont payés comme ceux
qui sont déjà en poste. 

FLEXIBILITÉ GÉNÉRALISÉE
Plus dure est la flexibilité. Dans

près d’un accord sur deux, la mo-
dulation des horaires, sous forme
d’annualisation, est au rendez-
vous. Pour M. Gorce, les craintes
d’une dégradation des conditions
de travail ne sont pas confirmées.
Pourtant, Maryse Dumas, numéro

deux de la CGT, a clairement indi-
qué, lors de son audition, que « le
rejet des salariés face aux tentatives
d’annualisation a déjà bloqué de
nombreuses négociations ». Le rap-
port mentionne ainsi que l’ampli-
tude entre périodes de forte et
faible activité se révèle parfois
forte, voire maximale (de 0 à
48 heures).

M. Gorce estime que, dans la se-
conde loi, « la flexibilité des ho-
raires et la modulation doivent être
encadrées de manière précise afin
d’éviter les possibles dérives ». Le
député appelle à la levée de « cer-
taines interrogations », en parti-
culier sur la « prévalence » du
contrat de travail par rapport à un
accord collectif. Elles « freinent »
la négociation.

Jean-Michel Bezat
et Isabelle Mandraud 
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M. Tiberi poursuit en diffamation un ancien haut fonctionnaire de la mairie de Paris
L’HOMME est précis, presque

méticuleux. De l’énarque et haut
fonctionnaire à la mairie de Paris
qu’il fut pendant près de vingt ans, il
a gardé la mise austère, le verbe

clair, et cette fa-
çon si singulière
de se mouvoir
dans les
méandres de
l’administration.
Mais depuis le
18 mai 1998,
Georges Quémar

a mis son savoir au profit d’un ob-
jectif : dénoncer les irrégularités
commises par la ville. Ce jour-là,
dans un entretien au Parisien, l’an-
cien directeur général chargé de
l’administration dénonçait l’exis-
tence de 300 emplois fictifs à la mai-
rie, qui auraient coûté « 80 à
100 millions de francs par an ». Un
système, selon lui, « piloté par Jean
Tiberi ». Depuis, M. Quémar a beau-
coup parlé des petits astuces et
grosses ficelles de l’équipe munici-
pale. Des accusations qu’il a réunies
dans un livre, Paris Mafia, publié en
septembre 1998.

Mardi 9 mars, c’est pour ce pre-
mier entretien qu’il est poursuivi
avec le Parisien pour diffamation
contre Jean Tiberi devant la
17e chambre du tribunal correction-
nel de Paris. Alors il raconte. Le cli-
mat d’alors, où domine l’instruction
sur les emplois fictifs au profit du
RPR, menée à Nanterre par le juge

Patrick Desmure. Les déclarations
de Michel Roussin, ancien directeur
de cabinet du maire de Paris, assu-
rant, dans Le Monde, que « les ser-
vices seront placés devant leurs res-
ponsabilités ». Et enfin cette liste aux
élections professionnelles de 1985,
où émargent les personnes sous
contrat à la mairie. « Quelle n’a pas
été ma surprise de voir qu’outre les
73 collaborateurs que je connaissais,
45 autres personnes étaient affectées
à mon service. » Georges Quémar
n’ignorait certes pas que de nom-
breux salariés étaient recrutés
comme contractuels, par dérogation
aux règles de l’administration. Il
s’était même publiquement étonné,
dès 1987, de voir certains d’entre eux
payés sur des comptes « domiciliés
en Corrèze ». Du moins pensait-il ces
emplois réels.

LES CORRÉZIENS
Georges Quémar a poursuivi sa

recherche. Il a comparé, pour trois
directions de la maison, la liste de
1985 avec l’annuaire officiel de
l’époque. « Au cabinet du maire, sur
136 contractuels de catégorie A, seule-
ment 50 étaient dans l’annuaire. »
Pour l’ancien directeur, il y a donc
« 86 présomptions de fictivité ». Et de
conclure, en extrapolant sur quinze
directions, que le total des emplois
fictifs ne serait pas de 300, comme il
l’a dit, mais plus probablement de
« 700 ou 800 ». Des postes accordés,
selon lui, à trois catégories : les fa-

milles ou amis d’élus, les « recalés
du suffrage universel », anciens par-
lementaires en mal d’indemnité, et
les Corréziens.

« Mais pourquoi imputez-vous ce
système, apparemment connu de
tous, à M. Tiberi ? », interroge la pré-
sidente, Martine Ract-Madoux.
« Entre 1977 et 1983, quand il a été
mis en place, M. Tiberi était deuxième
adjoint, chargé de l’administration
générale. A partir de 1983, il est deve-
nu premier adjoint, mais a gardé la
haute main sur tout le personnel. »

Autant de présomptions que
l’avocat de M. Tiberi, Me Thierry
Herzog, juge « dérisoires » : « Vous
parlez d’emploi fictif, mais vous n’ap-
portez aucun nom, aucun contrat,
aucun chiffre. » L’avocat souligne
surtout « la personnalité » de
M. Quémar, condamné, en 1993,
pour complicité de trafic d’in-
fluence, et rayé des cadres : « Vous
avez là un fonctionnaire aigri,
condamné dans le cadre de ses fonc-
tions, lors d’un procès où la Ville de
Paris était partie civile, et qui a une
revanche à prendre. »

Le premier substitut, François
Cordier, est moins sévère. « On ne
peut pas dire qu’il n’y a pas eu de tra-
vail, souligne-t-il. Ni qu’il y a eu parti
pris systématique. » Mais en accusant
Jean Tiberi d’avoir piloté le système,
Georges Quémar et Le Parisien sont
« allés trop loin ». Pour l’avocat du
journal, Me Marc Louvet, il s’agit au
contraire d’« une interview limitée à

deux accusations, par le plus haut
fonctionnaire de la ville chargé du
personnel : c’était la meilleure source
possible ». Jugement le 13 avril. 

Nathaniel Herzberg

La région fait le ménage dans ses associations
LE COMITÉ pour l’aménagement des temps

de travail et de loisirs (Catral) a trop longtemps
confondu... travail et loisirs. C’est ce qu’a décou-
vert le nouvel exécutif du conseil régional d’Ile-
de-France, en explorant la nébuleuse d’associa-
tions financées par la région. Doté d’une sub-
vention de 4,4 millions de francs (670 000 ¤), le
Catral, créé en 1966 par l’Etat pour étudier les
problèmes d’aménagement du temps et passé,
dix ans plus tard, dans le giron de la région,
consacrait, selon sa nouvelle présidente, Michèle
Sabban (PS), « 92 % de son budget à la masse sa-
lariale », soit 8 % seulement à la réalisation de
ses missions.

En découvrant la situation, Mme Sabban a déci-
dé, en accord avec le président du conseil régio-
nal, Jean-Paul Huchon (PS), de dissoudre cet or-
ganisme coûteux et peu productif. Si le conseil
d’administration a bien voté la dénonciation de
la convention liant le Catral à la région, l’assem-
blée générale, elle, a voté contre. Face à ce blo-
cage, Mme Sabban s’est donc adressée au tribunal
de grande instance de Paris, qui, vendredi 19 fé-
vrier, a désigné un juge commissaire. Début

mars, elle a saisi du dossier le parquet de Paris et
la chambre régionale des comptes d’Ile-de-
France. Les comptes du Catral sont désormais
entre les mains de la justice.

Un audit privé, réalisé à la demande de la nou-
velle présidente par la Fiduciaire nationale de Pa-
ris, a déjà déblayé le terrain, mettant en évidence
le train de vie somptuaire des deux « dirigeants
de fait » de l’association, Christine Gauthier, se-
crétaire générale depuis 1984, et Philippe Dorin,
directeur. Outre des salaires importants, ces deux
personnes bénéficiaient d’avantages en nature
dont ils ont profité autant dans leur travail que
dans leurs loisirs. Les documents comptables
montrent que le Catral a payé à la fois des véhi-
cules de fonction, des Cartes orange mensuelles,
des péages d’autoroute chaque week-end, des
pleins de carburant pendant les vacances, des
billets d’avions « au tarif fort », des frais de librai-
rie et de documentation, des cadeaux (parfume-
rie et accessoires de mode) la plupart du temps
sans justificatif. Même des contraventions ont
été payées par le Catral, pour des véhicules ne lui
appartenant pas, pour un montant de

9 000 francs, remboursés depuis.
Cette gestion dispendieuse a provoqué des dé-

couverts bancaires (1,9 million de francs en
1996) générateurs d’aggios de plusieurs dizaines
de milliers de francs. Enfin, des « honoraires »
ont été versés, sans justificatif, à des proches des
dirigeants et des collaborateurs du Catral, sus-
ceptible de devoir rembourser à l’Urssaf entre
100 000 et 200 000 francs (entre 15 240 ¤ et
30 480 ¤) de charges sociales sur ces rémunéra-
tions.

Depuis qu’il était géré par la région, le Catral a
toujours été une chasse gardée des centristes pa-
risiens, successivement présidé par Michel Hel-
bel, qui siégeait aussi à la commission des mar-
chés et présidait le Syndicat de traitement des
ordures ménagère (Syctom), puis par Claude
Goasguen, pendant quelques mois de 1992 à
1993, et enfin par Jean-Charles de Vincenti, qui,
se rendant compte de sa gestion hasardeuse, a
démissionné en 1997, sans attendre le renouvel-
lement du conseil régional en 1998.

P. S.

Corse : gauche et droite
abordent en ordre dispersé
le second tour des élections

Indépendantistes et abstentionnistes en arbitres
AJACCIO

de notre correspondant
A droite, comme à gauche, aucun

accord n’a pu être réalisé entre les
listes qui ont franchi le seuil de 5 %
des suffrages exprimés lors du pre-
mier tour, dimanche 7 mars, des
élections territoriales en Corse.
Alors que le délai pour le dépôt des
listes présentes au second tour était
fixé au mardi 9 mars en fin de jour-
née, les sept listes en mesure de se
maintenir, dimanche 14 mars, ont
décidé de le faire.

C’est le cas à droite, où se sont
maintenues les trois listes présentes
au premier tour : celle qui était
conduite par Jean Baggioni (RPR),
président de l’éxécutif sortant, et
José Rossi (DL), président sortant
de l’Assemblée de Corse, mais éga-
lement celle de Philippe Ceccaldi
(divers droite) et celle de Jean-Louis
Albertini (divers droite). De même,
les deux listes de gauche se main-
tiennent : celle de la gauche « plu-
rielle » conduite par le ministre de
la fonction publique, Emile Zucca-
relli (PRG), et celle de Simon Re-
nucci (divers gauche). Grande ga-
gnante du premier tour, la liste
indépendantiste de Corsica Na-
zione, conduite par Jean-Guy Tala-
moni, sera évidemment présente le
14 mars, tout comme la liste aty-
pique de Toussaint Luciani (divers).

LE JEU DEMEURE OUVERT
Cette bataille du second tour en

ordre dispersé n’est pas une sur-
prise. Aucun des porte-parole res-
pectifs des « petites » listes n’avait,
en effet, au cours de la campagne,
annoncé la moindre intention de
fusionner, en dépit des appels de
MM. Baggioni et Rossi d’un côté,
de M. Zuccarelli de l’autre, qui au-
raient volontiers fait liste
commune, les uns avec Jean-Louis
Albertini et l’autre avec Simon Re-
nucci.

Depuis la proclamation des ré-
sultats du premier tour, les ana-
lystes ont mis en évidence les
causes réelles ou vraisemblables de
la forte proportion d’abstention-
nistes (42,7 %). Les appels se sont,
dès lors, faits plus pressants, essen-

tiellement fondés sur la nécessité
de la constitution d’une majorité
stable à l’Assemblée de Corse et de
son conseil exécutif. La coalition
Baggioni-Rossi-Natali (21 sièges)-
Ceccaldi (5 sièges) disposait, en ef-
fet, de la majorité absolue au sein
de l’assemblée sortante. Une majo-
rité de gouvernement comparable
paraît, aujourd’hui, des plus aléa-
toires. Elle est suspendue au score
des trois listes hors partis : une im-
portante poussée de l’une ou
l’autre d’entre elles et la donne
pourrait alors être changée.

Il ne s’agit là toutefois que d’une
hypothèse, Jean Baggioni étant ap-
paremment en position dominante
et devant en tout état de cause se
voir attribuer les trois sièges reve-
nant à la liste arrivée en tête. Le
président sortant et ses amis se-
raient alors confirmés comme le
socle de la future majorité, laquelle
ne pourrait se passer du concours
de Jean-Louis Albertini ou de Phi-
lippe Ceccaldi, sinon des deux. S’il
devait en être ainsi, la négociation
en vue du « troisième tour » pour-
rait réserver quelques surprises.

La gauche plurielle n’a cependant
pas renoncé à son ambition de gou-
verner l’île. Son espoir d’arriver en
tête est cependant très mince, à
partir du moment où Simon Re-
nucci a décidé de rester en lice, ren-
voyant la responsabilité de cette
dispersion sur M. Zuccarelli. Mais
le jeu demeure quand même ouvert
en raison de possibles alliances et
d’un accord sur la répartition des
postes.

Jean-Guy Talamoni et Corsica
Nazione, enfin, espèrent, comme
en 1998, améliorer nettement leur
position au second tour. Les indé-
pendantistes ont obtenu plus de
10 % le 7 mars, avec près de 10 500
voix. Or les nationalistes modérés,
qui réprouvent la violence tout en
introduisant dans leur langage le
mot « souveraineté », vont dans
une grande proportion apporter
leurs suffrages à Corsica Nazione.
Et ils ont été, au premier tour, au
nombre de 13 000 sur quatre listes.

Paul Silvani

M. Huchon fait adopter une baisse de 6 %
des recettes du budget d’Ile-de-France

Le président de la région prend de court la droite et sa majorité
Jean-Paul Huchon (PS), président du conseil ré-
gional d’Ile-de-France, a créé la surprise, dans la
nuit du 9 au 10 mars, en faisant adopter une

baisse de 6 % de la fiscalité, alors que la droite
réclamait une diminution de 5 %. Pour garder
l’initiative dans ce débat budgétaire, il a pris à

rebrousse-poil ses alliés Verts et communistes,
qui ne lui ont cependant pas fait défaut sur le
vote des recettes.

JEAN-PAUL HUCHON (PS), pré-
sident du conseil régional d’Ile-de-
France, n’entend pas laisser son op-
position revendiquer le bénéfice
médiatique d’une baisse de la fisca-
lité : après avoir laissé croire qu’il
accepterait une baisse de 5 % de la
pression fiscale régionale, réclamée
par la droite et le Front national, il a
créé la surprise, dans la nuit du
mardi 9 au mercredi 10 janvier, en
faisant voter une baisse de 6 %. Afin
de garder la main face à la droite,
M. Huchon a pris le risque de créer
un malaise durable au sein de la
« gauche plurielle ».

« Jean-Paul Huchon viole sa majo-
rité plurielle sans satisfaire la
droite », a commenté à chaud, Ro-
ger Karoutchi, président du groupe
RPR. Quelques heures plus tard,
pourtant, le chapitre des recettes du
budget régional (plus de 15 milliards
de francs, 2,29 milliards d’euros),
était adopté, article par article, à de
large majorités, sans que vole en
éclats la très relative majorité de
gauche.

UNE BAISSE HISTORIQUE
Le groupe des Verts a choisi de ne

pas participer au vote sur l’amende-
ment de l’exécutif proposant la
baisse fiscale de 6 %. « Malgré notre
désaccord, nous ne voulons pas
rompre la solidarité au sein de la ma-
jorité », a expliqué son président,
Christian Brett. Le groupe commu-
niste a voté cet amendement, mais
a boudé une baisse d’emprunt de
100 millions de francs (15,24 mil-
lions d’euros). Ces désaccords n’ont
cependant pas consacré la « rupture

de la majorité » qu’a voulu voir
dans cet épisode Philippe Dominati,
président du tout nouveau groupe
DL.

Une fois passée la surprise de
cette proposition, surgie au détour
d’une réunion de la commission des
finances sous forme d’une demi-
plaisanterie formulée par Manuel
Valls (PS), vice-président chargé des
finances, la droite francilienne a
choisi de s’attribuer le mérite de
cette baisse fiscale sans précédent
dans l’histoire budgétaire régionale.
« Ce n’est qu’un premier pas, nous
avons forcé cette baisse qui est pour
nous un succès et pour vous un

échec », a déclaré M. Karoutchi. « Si
nous n’avions pas été là, vous n’au-
riez pas baissé la fiscalité », a repris
Bernard Lehideux, président du
groupe UDF, convaincu que la
baisse de 6 % était un coup prévu
de longue date par l’exécutif.
« Nous avons proposé un amende-
ment à - 6 % parce que la droite
n’aurait pas voté un amendement de
notre part à - 5 % », expliquait-on
au cabinet de M. Huchon, qui a usé
de cet argument pour obtenir des
Verts sa non-participation au vote,
au lieu du vote négatif envisagé ini-
tialement par une partie du groupe.

M. Huchon est parvenu a dépos-

séder la droite de son initiative fis-
cale au prix d’une acrobatie qui
risque de laisser des traces à
gauche. « 80 % du désaccord porte
sur la forme, 20 % sur le fond », ré-
sume-t-on chez les Verts, qui
craignent que le manque à gagner
de 350 millions de francs (53,36 mil-
lions d’euros) ne soit compensé par
le sacrifice des dépenses sociales de
la région. Le vote du chapitre des
dépenses, qui commence mercredi,
contraindra en effet M. Huchon à
rechercher des compromis avec la
droite.

Cette stratégie de compromis a
échoué, lors d’un débat prélimi-
naire portant sur la création de
76 emplois régionaux, voulus par la
gauche, mais combattus par la
droite : l’exécutif, persuadé que le
FN ne ferait pas obstacle à cette
proposition, n’a pas cherché à né-
gocier avec la droite républicaine.
Le revirement du groupe lepéniste,
déterminé à s’opposer à son rival
mégrétiste, a contraint M. Huchon
à retirer la délibération.

Tout en sommant M. Huchon de
« laisser au vestiaire » l’« arme abso-
lue » du 49-3 régional, la droite
francilienne est déterminée à le
pousser à l’utiliser. « Gauche plu-
rielle » et « droite républicaine »,
après s’être disputé le mérite de la
baisse de la fiscalité, se rejetteront
alors l’une sur l’autre la responsabi-
lité du recours à cette procédure,
qui permet à l’exécutif d’imposer
son budget à des majorités rela-
tives.

Pascale Sauvage

La proposition alternative au PACS
est bien accueillie par les sénateurs
POUR L’INSTANT, les sénateurs

trouvent leur compte dans la pro-
position alternative au Pacte civil
de solidarité (PACS) de Patrice Gé-
lard (RPR, Seine-Maritime). La
proposition de loi socialiste sur le
PACS, adoptée à l’Assemblée na-
tionale le 9 décembre 1998, doit
être examinée par le Sénat les 17 et
18 mars. M. Gélard, rapporteur de
la commission des lois, propose
d’inscrire une définition du concu-
binage dans le code civil – « le fait,
pour deux personnes, de vivre en
couple » – tout en étendant le ré-
gime des concubins hétérosexuels
aux homosexuels. En revanche,
M. Gélard limite les dispositions
relatives à l’adoption et la procréa-
tion médicalement assistée aux
couples de sexe différent. Les
concubins, qui peuvent prouver
leur état « par tous moyens »,
peuvent en outre « signer un
contrat devant notaire ou sous seing
privé » pour régler leurs problèmes
matériels. M. Gélard joue habile-
ment sur deux tableaux en enter-
rant le texte de la gauche tout en
faisant un geste vers les couples
hors mariage (Le Monde du
10 mars).

Lors de son audition devant la
commission des lois, mardi 9 mars,
Elisabeth Guigou, ministre de la
justice, a réaffirmé que le PACS se
« distingue de l’union libre comme
du mariage », tout en ajoutant que
son ministère préparait « un cer-
tain nombre d’améliorations tech-
niques » au PACS sans remettre en
cause ses « grands axes ». « Il n’y a
pas un article dans le PACS qui ne
pose pas problème, juge de son côté
M. Gélard : prenez le lieu d’enregis-
trement du contrat, au greffe du tri-
bunal d’instance : plus de la moitié
des quelque 575 tribunaux d’ins-
tance n’ont pas de greffiers ! », as-
sure-t-il.

Le groupe RPR a approuvé la
proposition du rapporteur. Charles
Descours (RPR) la juge « équili-
brée ». « Elle a reçu le soutien des
associations qui ont participé à la
manifestation anti-PACS », se féli-
cite le sénateur de l’Isère, lui-
même présent au défilé le 31 jan-
vier. Jean Chérioux (RPR, Paris) y
voit surtout « la fin de l’ambiguïté
du projet de PACS : désormais il y a,
d’un côté, le mariage et, de l’autre,
les couples qui vivent en union
libre ».

Le groupe centriste est perplexe.
« Il n’y a pas d’engouement pour sa-
craliser l’union hors mariage mais
nous ressentons la nécessité de ré-
gler les problèmes que rencontrent
les homosexuels », résume Jean
Faure (UC, Isère), premier vice-
président du Sénat. « D’accord
pour reconnaître les couples homo-
sexuels, mais pas dans le code ci-
vil », observe, pour sa part, Michel
Mercier (UC, Rhône).

Les sénateurs centristes n’ont
pas participé à la réunion de
concertation de la majorité sénato-
riale, mardi en fin d’après-midi, qui
a donné un avis « plutôt favorable »
à la proposition de M. Gélard.
Prudent, le rapporteur a ajouté :
« Je m’attends à tout jusqu’au der-
nier moment ». « Avec la parité, les
sénateurs ont reçu un choc média-
tique. Ça va peut-être les rendre plus
prudents cette fois-ci », espère Guy
Cabanel (RDSE, Isère), rapporteur
du projet de loi sur la parité. Mé-
fiance, disent certains. Ironique, ou
déterminé, Jacques Larché (RI,
Seine-et – Marne), président de la
commsion des lois, a eu ce mot
pour accueillir Bernard Kouchner,
secrétaire d’Etat à la santé, en
commission, mardi : « Vous entrez
dans le temple réactionnaire »... 

Clarisse Fabre
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Compliments à Jörg Haider
Jean-Marie Le Pen a félicité les électeurs autrichiens qui, en Carin-

thie, ont accordé 42 % de leurs suffrages au Parti libéral (FPÖ, ex-
trême droite), présidé par Jörg Haider. Il a toutefois déploré, lors
d’une conférence de presse, le 8 mars, l’attitude de M. Haider, qui,
« malheureusement », a-t-il expliqué, « a dû faire un certain nombre
de concessions à la pensée unique et à la dictature du prêt-à-penser
pour pouvoir se maintenir dans la politique autrichienne et échapper à
l’opprobre qu’il avait encouru après un discours où il avait évoqué la
politique sociale contre le chômage du IIIe Reich ». « Cela avait été
considéré comme un crime inexpiable par l’établissement de son pays
(...) et l’avait contraint à quelques manœuvres assez humiliantes à mon
goût », a-t-il insisté. Bruno Mégret, au contraire, voit en M. Haider
un chef « moderne », qui « reste ferme sur le fond » et dont le succès
« annonce » les victoires futures du Front national-Mouvement na-
tional. Le FPÖ a tenu à se démarquer de l’un comme de l’autre.

Des élus lepénistes réclament
un dialogue avec les mégrétistes

Les débats budgétaires dans les conseils régionaux
posent à l’extrême droite un problème de cohérence

face aux exécutifs de gauche ou d’opposition
LA RÉPONSE a claqué. Interro-

gé, le 8 mars, sur l’accueil qu’il ré-
servait à la demande d’« entente
technique » entre le Front national
pour l’unité française (FNUF) et le
Front national-Mouvement natio-
nal (FN-MN), formulée récem-
ment par deux conseillers régio-
naux nostalgiques du temps de
l’unité, Jean-Marie Le Pen n’a lais-
sé place à aucune ambiguïté. « La
consigne qu’a donnée le président
du Front national, c’est de n’entre-
tenir aucun rapport quel qu’il soit
avec les félons et les dissidents », a-
t-il déclaré.

Les auteurs de l’initiative – So-
phie Brissaud, conseillère régio-
nale d’Ile-de-France, directrice du
service de communication de
M. Le Pen, et son époux, Jean-
Marc Brissaud, secrétaire du
groupe des Droites européennes
au Parlement de Strasbourg et
conseiller régional de Franche-
Comté – ne se font plus beaucoup
d’illusions sur leur avenir au sein
du FNUF. Le bureau politique de-

vrait se pencher, le 15 mars, sur le
cas de M. Brissaud.

Partisan de la création d’un in-
tergroupe avec les mégrétistes
pour se mettre d’accord sur des
positions communes, M. Brissaud
avait demandé à être, au moins,
vice-président du groupe des lepé-
nistes en Franche-Comté. Sa re-
quête ayant été repoussée, il a for-
mé un troisième groupe avec une
autre élue frontiste, Marie-France
Ligney, malgré la désapprobation
de M. Le Pen. Son épouse a en-
voyé, le 4 mars, à Martine Lehi-
deux, présidente du groupe FNUF,
et à Jean-Yves Le Gallou, président
du goupe FN-MN du conseil ré-
gional d’Ile-de-France, une lettre
rédigée avec Bruno Racouchot,
ancien directeur du cabinet de
M. Le Pen, rallié aux mégrétistes,
dans laquelle ils demandent « une
entente technique ». Mme Brissaud
et M. Racouchot « déplorent la
scission » et le fait que l’« inter-
groupe proposé (...) en son temps »
par M. Le Gallou n’ait pas ren-

contré de succès. Ils suggèrent
« un code de bonne conduite », le
« vote réciproque » d’amende-
ments et l’« élaboration d’une posi-
tion commune » sur le budget.

VIOLENTE ALTERCATION
Si M. Le Gallou a répondu favo-

rablement, le 8 mars, Mme Lehi-
deux a jugé la démarche « dépas-
sée, illusoire et faussement naïve ».
Une violente altercation a opposé,
mardi 9 mars, au conseil régional,
Samuel Maréchal, membre du bu-
reau politique du FNUF, à Philippe
Olivier, un des principaux anima-
teurs du groupe mégrétiste. Le
premier était venu de Saint-Cloud
s’assurer que le groupe lepéniste
respectait bien les consignes de
non-communication totale avec
celui de M. Le Gallou. La ren-
contre entre les deux hommes a
dégénéré, nécessitant l’interven-
tion des services de sécurité, qui
ont maintenu M. Maréchal en de-
hors de l’hémicycle, où venait de
s’ouvrir la séance budgétaire (lire
page 10).

La tension est d’autant plus vive
que FNUF et FN-MN se débattent
dans les procédures judiciaires. Le
8 mars, M. Le Pen s’est plaint du
fait que des comptes bancaires de-
meurent bloqués à la suite de dé-
marches mégrétistes lui contes-
tant sa qualité de président du FN.
Le tribunal de grande instance de
Paris a décidé, en effet, en référé,
de maintenir le blocage des
comptes du Front national à la So-
ciété générale et au Crédit du
Nord, dans l’attente d’une déci-
sion de justice sur l’avenir du
mouvement.

Christiane Chombeau

Davantage de fonds pour l’aide
à la fonction parentale
QUELQUE 63 millions de francs (9,60 millions d’euros) supplémen-
taires seront attribués aux directions départementales des affaires sa-
nitaires et sociales afin de développer les actions d’accompagnement
de la fonction parentale, a annoncé, mardi 9 mars, le délégué inter-
ministériel à la famille, Pierre-Louis Remy.
La Caisse nationale d’allocations familiales consacrera, par ailleurs,
100 millions de francs (15,24 millions d’euros) à ce même objectif. Il
s’agit, a expliqué M. Remy, de créer, ou de mieux subventionner, des
lieux de rencontre pour les parents, des lieux de médiation entre pa-
rents et adolescents, et un soutien aux parents immigrés dans leur
fonction parentale. Un comité national de pilotage sera créé, de
même que des comités d’animation départementaux, présidés par le
préfet et regroupant associations, services de l’Etat, caisses d’alloca-
tions familiales et élus.

DÉPÊCHES
a SÉNAT : Valéry Giscard d’Estaing estime que le Sénat est « in-
dispensable », dans un entretien accordé au Parisien du 10 mars. « Une
France sans Sénat serait un pays plus instable, aux secousses législatives
trop fortes », observe l’ancien chef de l’Etat. S’il considère que « le Sé-
nat doit continuer à représenter les collectivités territoriales », M. Gis-
card d’Estaing ajoute que « sa composition doit refléter l’état réel, en
1999, de ces collectivités territoriales, dans une France désormais large-
ment urbanisée ». La réforme du mode de scrutin sénatorial devait
être examinée par le conseil des ministres, mercredi 10 mars (Le
Monde du 17 février).
a LA DROITE : ancien président du conseil régional Rhône-Alpes,
Charles Millon, indique, dans un entretien à l’hebdomadaire Lyon
Capitale daté 10-17 mars, qu’il aura « un problème matériel à régler »
s’il veut présenter une liste aux élections européennes. « L’obstacle à
ma candidature ne pourrait être que financier », affirme-t-il. Il ajoute
qu’il sera « présent lors des élections municipales [à Lyon] de la manière
qu’ (il) jugera bonne ». – (Corresp. rég.)
a JUSTICE : Joey Starr, l’un des chanteurs du groupe NTM,
condamné, le 24 février, par le tribunal correctionnel de Montpellier
(Hérault) à deux mois de prison ferme et une amende de
30 000 francs (4 526 euros) pour l’agression d’une hôtesse de l’air, ne
fera pas appel du jugement, a indiqué l’un de ses avocats, Me Ferran,
mardi 9 mars. Me Ferran espère obtenir pour son client une mesure de
semi-liberté.
a ILE-DE-FRANCE : Hervé Marseille, conseiller régional d’Ile-de-
France, délégué national aux élections à l’UDF et jusqu’à présent
premier adjoint, a été élu maire de Meudon (Hauts-de-Seine), mar-
di 9 mars, par 34 voix contre 9 à Emmanuelle Dupuy (PS), au premier
tour de scrutin. Il succède à Henry Wolf (UDF), démissionnaire.
a HOMOSEXUELS : la ville de Reims (Marne) a été condamnée,
mardi 9 mars, par le tribunal administratif de Châlons-en-Cham-
pagne, à verser 4 000 francs (609,80 euros) à l’association homo-
sexuelle Ex-Aequo pour avoir indûment interdit, le 27 avril, une ma-
nifestation de recueillement en mémoire des déportés homosexuels.
a FEMMES : une quinzaine d’intellectuelles ont signé une lettre de
soutien à Dominique Voynet, ministre de l’environnement, « après les
tombereaux d’injures des agriculteurs » lors de sa visite au Salon de
l’agriculture, le 4 mars. Parmi les signataires figurent Florence Mon-
treynaud (écrivain), Nadia Ringart (sociologue), Elizabeth Badinter
(professeur), Josette Alia (journaliste), Yvette Roudy (parlementaire),
Christiane Collange (écrivain).
a DOPAGE : le Parlement a définitivement adopté, mardi 9 mars,
le projet de loi concernant la protection de la santé des sportifs et la
lutte contre le dopage, après le vote favorable et unanime du Sénat.

L’accord PS-MDC maintient la règle
de l’unanimité parmi les Quinze

Sami Naïr occupera la troisième place sur la liste commune
Le bureau national du PS a ratifié, mardi 9 mars, les ac-
cords avec le Mouvement des citoyens et le Parti radi-
cal de gauche pour les élections européennes. La décla-

ration commune signée avec le MDC contredit le
manifeste européen des socialistes en réaffirmant le
principe de l’unanimité dans les décisions des Quinze. 

AUCUNE VOIX discordante ne
s’est fait entendre, mardi 9 mars,
au bureau national du Parti socia-
liste, qui a ratifié, à l’unanimité, les
accords avec le Mouvement des ci-
toyens (MDC) et le Parti radical de
gauche (PRG) pour les élections
européennes. En présentant ces
accords, François Hollande, pre-
mier secrétaire du PS, a souligné
qu’il n’y avait aucun « problème de
fond » avec le PRG, qualifié par
Michel Sapin de « parti frère », et
que le texte de quatre pages avec
le MDC avait permis de « surmon-
ter les divergences ».

M. Hollande n’a pas dissimulé le
« prix » de ces accords, qui, en ac-
cordant quatre places éligibles à
leurs alliés, en retirent autant aux
socialistes. Sami Naïr, qui avait été
pressenti par Jean-Pierre Chevène-
ment pour conduire une liste au-
tonome du MDC, se trouvera bel
et bien en troisième position, der-
rière M. Hollande. Pervenche
Beres, qui, proche de Laurent Fa-
bius, préside la délégation socia-
liste française au sein du Parle-
ment européen depuis juin 1997,
se trouve confirmée à la deuxième
place. Le quatrième de la liste sera
une radicale de gauche, ce qui
donne toutes ses chances à Cathe-
rine Lalumière, si, toutefois, le
PRG confirme ce choix. « C’est ex-
trêmement chèrement payé, mais,
politiquement, cela en valait la
peine », commente le fabiusien
Henri Weber. La cinquième place
devrait revenir à Michel Rocard.

Bertrand Delanoë, sénateur de
Paris, Serge Janquin, premier fédé-
ral du Pas-de-Calais, Jean-Luc Mé-
lenchon, porte-parole de la
Gauche socialiste, Jean-Chris-
tophe Cambadélis, chargé des fé-

dérations et des relations exté-
rieures au secrétariat national, et
M. Weber ont pris la parole pour
se féliciter de ces accords. M. De-
lanoë a approuvé « une démarche
de rassemblement » qui a permis
de « surmonter les divergences du
passé ». Aucun membre du bureau
national n’a évoqué, au-delà des
élections européennes, puis muni-
cipales, les conséquences de l’ac-
cord avec le MDC. Pourtant, dans
l’esprit de plusieurs socialistes, ce-
lui-ci pourrait conduire, à moyen
terme, au retour des chevènemen-
tistes dans un parti qu’ils avaient
quitté, en 1993, après avoir appelé
à voter « non » au traité de Maas-
tricht, en septembre 1992.

« Pour le moment »,
Alain Bergounioux,
chargé
de la communication,
insiste
sur ces trois mots

Complimenté par M. Hollande,
Alain Bergounioux, chargé de la
communication au secrétariat na-
tional, a présenté l’accord qu’il a
négocié avec le MDC. Ce docu-
ment prend acte de la divergence
sur leur vision de l’Europe, les so-
cialistes parlant de « fédération
d’Etats-nations » et le MDC de
« communauté des Etats-nations »,
les uns et les autres se référant à
Lionel Jospin qui, le 1er mars, de-
vant le Parti des socialistes euro-

péens (PSE), à Milan, avait défini
l’Europe comme une « union de
nations ». Au-delà de ces diffé-
rences, M. Weber a jugé que la
question centrale est de savoir
« comment infléchir l’Europe pour
qu’elle devienne sociale-démo-
crate ».

M. Mélenchon a relevé que la
déclaration commune prévoit que
« l’objectif du plein emploi doit être
inscrit dans les statuts de la Banque
centrale européenne, au même rang
que la lutte contre l’inflation, au-
jourd’hui vaincue ». Cette formule
va plus loin que l’amendement de
la Gauche socialiste sur le texte de
la convention « nation-Europe »
des 27 et 28 mars, qui assigne
comme « objectif principal » à la
BCE « la croissance et l’emploi ».

En revanche, aucun intervenant
n’a commenté la concession faite
au MDC sur la majorité qualifiée
dans les conseils des ministres eu-
ropéens. Pour sa convention, la di-
rection du PS estime que « le re-
cours systématique au vote de la
majorité doit s’accompagner d’une
pondération des voix ». Beaucoup
plus « profil bas », l’accord évoque
« l’usage de la majorité qualifiée là
où c’est souhaitable », mais ajoute
que, « pour le moment, la règle de
l’unanimité doit être maintenue
chaque fois qu’est en jeu un intérêt
vital ». M. Bergounioux insiste sur
les trois mots « pour le moment »,
mais le MDC est hostile à l’exten-
sion de la majorité qualifiée, ins-
crite dans le manifeste du PSE en
dépit de l’opposition des Britan-
niques.

Michel Noblecourt

Lire aussi notre éditorial page 14
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Deux scénarios autoroutiers pour faire sauter les bouchons lyonnais
L’État s’engage à réaliser, pour 2010, un grand contournement de l’agglomération. Mais deux options s’opposent : 

par l’est, zone déjà saturée en voies de circulation, ou par l’ouest, à travers une banlieue plus résidentielle
LYON

de notre correspondant régional
Le couloir Saône-Rhône ne sera

pas submergé au début du pro-
chain millénaire par la circulation
automobile. C’est la garantie que
souhaite donner l’Etat aux deux
millions d’habitants de la région ur-
baine de Lyon et, plus générale-
ment, à tous ceux qui se déplacent
sur le grand axe autoroutier nord-
sud, Paris-Lyon (A6) et Lyon-Mar-
seille (A7).

A la demande du ministre des
Transports, Jean-Claude Gayssot, le
préfet de la région Rhône-Alpes,
Michel Besse, a lancé, lundi 8 mars
un large débat public sur le
contournement autoroutier de
Lyon qui durera deux mois. L’Etat
projette de faire sauter avant 2010
ou 2015 le bouchon lyonnais et de
redonner davantage de fluidité au
trafic sur cet itinéraire 

Malgré la mise en service en 1993
de la rocade-est de Lyon, qui relie
Anse, au nord de la métropole ré-
gionale, à Ternay, au sud, le fonc-
tionnement de la voie Lille-Paris-
Lyon-Méditerranée, reste perturbé :
congestion, dégradation de la sé-
curité routière, nuisances et pollu-
tion rythment la vie quotidienne
des habitants de la capitale de
Rhône-Alpes. Quant au trafic de
transit – plus de 50 000 véhicules
par jour dont un quart de poids
lourds –, il est souvent ralenti. En-
fin, les pointes saisonnières qui,
l’été et l’hiver, multiplient certains
jours par deux le trafic, compro-
mettent l’utilisation de cet axe.

Dès son ouverture, la rocade-est
s’est révélée manifestement insuffi-
sante. Le nouvel axe n’aura servi
qu’à reporter légèrement plus loin
du centre de Lyon les encombre-
ments. Cette voie d’évitement,
longue de soixante-deux kilo-
mètres, qui coûta près de trois mil-

liards de francs, aurait dû suppri-
mer le célèbre bouchon de
Fourvière. La rocade n’aura réussi
qu’à réduire la durée de l’attente à
l’entrée du tunnel qui assure, au
cœur même de la ville de lyon, l’in-
terconnection des autoroutes A6 et
A7. L’échec était inévitable,
constatent rétrospectivement les
élus de la métropole rhôdanienne.

UNE RUDE BATAILLE
« Il est urgent de sortir le trafic de

transit de l’agglomération », plaide
le préfet de Rhône-Alpes. Cette po-
sition est partagée par la quasi tota-

lité des élus locaux du Rhône qui,
depuis trois jours, sont appelés à se
prononcer sur ce projet. Mais la ba-
taille entre les partisans d’un
contournement par l’est lyonnais et
ceux qui défendent un tracé em-
pruntant l’ouest de l’agglomération
sera rude.

Raymond Barre, maire (app.
UDF) de Lyon et président de la
communauté urbaine, ainsi que Mi-
chel Mercier (UDF), président du
conseil général du Rhône, sont fa-
vorables à la seconde option, selon
eux plus « efficace » car plus courte,
70 kilomètres dont 60 de tracé neuf,

contre 90 kilomètres dont 35 à
mettre en chantier. Surtout, cette
autoroute de liaison entre l’A6 et
l’A7, qui serait concédée, s’articule-
ra avec les futurs axes routiers et
autoroutiers qui doivent contri-
buer, dans les prochaines années,
au désenclavement de l’aggloméra-
tion stéphanoise, grâce à l’auto-
route A45, de la vallée du Gier et du
bassin de Roanne par des réamé-
nagements de voies existantes ou la
construction d’un nouvel axe. 

LE PÉRIPHÉRIQUE EN ATTENTE
Les partisans du contournement

par l’est soulignent que celui-ci est
trois fois et demi moins coûteux
– 3,4 milliards de francs contre 12
millards (510 millions d’euros
contre 1,8 milliard) – et qu’il s’ins-
crit dans une zone de plaine où do-
minent les grandes cultures, alors
que le tracé ouest s’attaque au
« poumon vert » que sont les co-
teaux-du-lyonnais et le parc régio-
nal du Pilat et menace les fameux
vignobles des côtes-rôties et de
Condrieu : ces derniers devraient
être préservés grâce à la construc-
tion de tunnels, « qui renchériront le
coût du construction du contourne-
ment ouest », note Camille Morde-
let porte-parole du comité de sau-
vegarde des coteaux-du-lyonnais.

Les arguments favorables au scé-
nario est sont nombreux. Ce
contournement complèterait un ré-
seau autoroutier déjà largement
préfiguré et il renforcerait la des-
serte de l’aéroport international de
Satolas vers le sud tout en contri-
buant au développement du pôle
urbain de la ville nouvelle de l’Isle-
d’Abeau et du parc industriel de la
Plaine de l’Ain. Mais l’est lyonnais
sature d’équipements routiers, au-
toroutiers, ferroviaires et aéropor-
tuaires. Il devrait accueillir la nou-
velle ligne de contournement fret

de la SNCF et un gazoduc est aussi
en projet. « L’équilibre écologique
est menacé par la multiplication des
infrastructures. Il faut que les nui-
sances soient mieux partagées au
sein de l’agglomération », défend
Marc Pagano, porte-parole du col-
lectif des riverains et usagers de la
rocade est.

« Si le coût d’investissement brut
immédiat est plus lourd à l’ouest qu’à
l’est, la rentabilité économique à long
terme est plus élevée à l’ouest », ex-
plique le préfet de région, qui se
fonde sur une étude des services de
la direction régionale de l’Equipe-
ment. Celle-ci révèle que le
contournement ouest est indispen-
sable et qu’il est le plus attractif
pour les utilisateurs des autoroutes
A6 et A7. Enfin il sépare efficace-
ment les fonctions de transit et de
desserte locale puisqu’il limite à
moins de trois le nombre des
échangeurs sur un parcours de
70 kilomètres.

En attendant, Lyon ne dispose

toujours pas d’un périphérique
complet pour faciliter sa propre cir-
culation. La mise en service en 1997
de TEO, entre Villeurbanne et
Ecully, qui prolonge la partie sud et
est du périphérique, facilite certes
la traversée du nord de l’agglomé-
ration. Mais le projet d’un tronçon
ouest (TOP), qui devait le complé-
ter, a été arrêté en raison de son
coût très élevé (7 milliards de
francs, 1,07 milliard d’euros) mais
aussi en raison des problèmes liés
au péage qui ont surgi au moment
du lancement de TEO.

Pour terminer ce périphérique, le
maire de Lyon, M. Barre, a donc
proposé de remplacer le TOP par
un tunnel réservé seulement aux
automobiles. Mais il a averti qu’il
ne bouclerait le périphérique lyon-
nais que lorsque l’Etat aura décidé
le principe d’un grand contourne-
ment de l’agglomération, de préfé-
rence par l’ouest.

Claude Francillon

Le préfet de police hostile au projet
Tiberi pour la place de la Concorde
PHILIPPE MASSONI, préfet de police de Paris, s’oppose au souhait
de Jean Tiberi, le maire (RPR) de la ville, de réduire la circulation au-
tomobile de 80 % sur la place de la Concorde (Le Monde du 10 mars).
Dans une lettre adressée à M. Tiberi, lundi 8 mars, M. Massoni in-
dique que ce projet « suppose a priori une diminution effective de 5 % à
10 % de la circulation automobile dans ce secteur de Paris » et « sup-
prime de fait une liaison importante entre la rive gauche et la rive
droite » dans un secteur « où sont implantés de nombreux établisse-
ments sensibles ».
Le préfet de police indique cependant vouloir poursuivre avec la Ville
de Paris les études sur ce projet d’aménagement, à partir du scénario
de réduction de 50 % de la circulation, écarté par M. Tiberi. M. Mas-
soni a fait savoir, mardi 9 mars, qu’il souhaite « trouver un bon équi-
libre entre une amélioration de l’esthétique de la place et la nécessité
d’assurer la circulation dans la capitale ».

* en projet
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Sang contaminé : l’arrêt de la Cour
Laurent Fabius,

ancien premier

ministre,

Georgina Dufoix

et Edmond

Hervé, anciens

ministres 

ont comparu

devant la Cour

de justice 

de la République

pour « atteintes

involontaires 

à la vie 

et atteintes

involontaires 

à l’intégrité

physique 

des personnes »

dans le cadre 

de l’affaire dite

du sang

contaminé. 

Nous publions

des extraits

partiels 

de l’arrêt rendu

par cette Cour, 

le mardi 9 mars

1999, et dont

la lecture 

fut faite par 

son président

Christian

Le Gunehec

[...]

II – Griefs allégués

par la commission d’instruction

Attendu que l’arrêt de renvoi reproche à Edmond Hervé de
n’avoir pas surveillé l’application effective des prescriptions de la
circulaire du 20 juin 1983 visant à écarter des collectes de sang
les personnes présentant un risque viral ; qu’il lui est, notam-
ment, fait grief d’avoir toléré que se poursuivent les prélève-
ments de sang dans les établissements pénitentiaires ; 

Attendu qu’il est, par ailleurs, reproché à l’intéressé ainsi qu’à
Laurent Fabius et Georgina Dufoix, d’une part, dans le but de
favoriser l’implantation sur le marché du réactif mis au point par
la société Diagnostics Pasteur au détriment de firmes étrangères,
d’avoir retardé la généralisation des tests de dépistage et leur
inscription à la nomenclature des actes de biologie médicale et,
d’autre part, de ne pas avoir fait procéder au rappel des per-
sonnes susceptibles d’avoir été contaminées, avant le 1er août
1985, par la voie de la transfusion sanguine ; 

Qu’il est enfin retenu à charge contre Edmond Hervé et Geor-
gina Dufoix de n’avoir pas édicté une réglementation spécifique
destinée à préserver, en toutes circonstances, la qualité du sang
humain, de son plasma et de leurs dérivés utilisés à des fins thé-
rapeutiques, en tolérant, notamment, la délivrance de produits
sanguins non inactivés et en n’ordonnant pas la destruction
immédiate des stocks présentant des risques de transmission du
virus ; 

Que la commission d’instruction retient l’existence d’un lien
de causalité entre ces fautes et le décès ou l’incapacité de sept
des victimes concernées par les plaintes ; 

III – Sur les réquisitions du ministère public

Attendu que, dans ses réquisitions orales, le ministère public
reprend la distinction, abordée à plusieurs reprises au cours des
débats, entre les notions de responsabilité politique et de res-
ponsabilité pénale ; 

Qu’après avoir estimé que, « prise dans sa globalité, la poli-
tique sanitaire du gouvernement de la France d’avril à sep-
tembre 1985 a été catastrophique en ce qui concerne la lutte
contre l’extension du sida », il conclut, s’agissant des ministres,
que l’inadéquation de leurs interventions, ainsi qu’une absence
d’implication que l’instruction et les débats auraient mises en
évidence, ne peuvent pour autant être considérées comme
pénalement fautives, qu’elles ne constituent pas une infraction
pénale susceptible de justifier une condamnation et que la juste
application du droit impose, en conséquence, la relaxe ; 

Que le parquet général invite alors la Cour à avoir un « rôle
civique » en décernant aux prévenus une forme de « blâme
public », que la responsabilité politique serait à recréer en
France et que la décision de la Cour pourrait y contribuer, à rai-
son des « messages forts que donne ce procès aux gouvernants
de notre pays » ; 

Qu’après avoir souligné dans ses réquisitions écrites aux fins
de non-lieu, que le droit pénal, ne cherchant plus seulement à
atteindre les fautes intentionnelles mais aussi les comporte-
ments de tous les jours dans les activités les plus élémentaires,
devenait un des moyens de la démocratie, le parquet général
évoque le risque que les ministres, à l’avenir, soient conduits à
s’expliquer devant la Cour de justice de la République de leurs
choix politiques ; qu’une telle perspective aboutirait à substituer
un contrôle judiciaire à ce qui relève du contrôle démocratique
et à créer une « regrettable confusion des pouvoirs » en soumet-
tant les actions du pouvoir exécutif à l’appréciation des juges ; 

Mais attendu que la responsabilité politique – à en supposer la
notion, les critères et la mise en œuvre précisément définis, ce
qui n’est pas de la compétence de la Cour – n’est exclusive ni de
la responsabilité civile et administrative de l’Etat, ni de la respon-
sabilité pénale ; 

Qu’en effet, les dispositions de l’article 681 de la Constitution,
applicables en l’espèce, consacrent expressément l’autonomie
de la responsabilité pénale des membres du gouvernement en
cas de crimes ou de délits commis dans l’exercice de leurs fonc-
tions, sans faire de distinction entre les infractions intention-
nelles et les infractions non intentionnelles ; 

Qu’il n’appartient pas non plus à la Cour, dont le rôle est
d’appliquer le droit positif et non d’en apprécier l’opportunité,
de se prononcer sur les observations du procureur général,
fussent-elles pertinentes, relatives aux risques qu’il évoque ainsi
qu’au phénomène de l’inflation pénale ; 

Qu’il s’agit là de choix politiques qui ne relèvent que du seul
législateur ; que la Cour, exerçant une fonction judiciaire et non
civique, ne saurait, en décernant aujourd’hui un blâme ou
demain un satisfecit, s’arroger le rôle d’arbitre de la vie politique
française sans compromettre le fonctionnement normal des ins-
titutions de la République ; 

Qu’au demeurant, il n’a pas été prétendu en l’espèce, par les
prévenus, que le comportement qui leur est reproché dans la
conduite de la politique sanitaire, à l’époque visée par la préven-
tion, procédait d’un choix politique délibéré, clairement
annoncé ; 

IV – Les moyens de la défense

Attendu que les avocats d’Edmond Hervé sollicitent sa relaxe ;
que Me Maisonneuve soutient que la commission d’instruction a
refusé d’accomplir les actes et d’ordonner les expertises qu’il
avait demandées ; que selon lui, Edmond Hervé, quoique maire
d’une grande ville, s’est consacré avec assiduité à son travail
ministériel ; qu’enfin, bien qu’au contact d’un monde médical
qui aurait sous-estimé les risques du sida, il avait néanmoins été
l’un des initiateurs des circulaires sur la sélection des donneurs
et des arrêtés relatifs au dépistage du virus VIH ; 

Que Me Welzer, après avoir énuméré ce qu’il estime être des
« erreurs » de l’arrêt de renvoi, s’attache à soutenir qu’il n’existe
pas de lien de cause à effet entre les fautes imputées au secré-
taire d’Etat et le dommage subi par chacune des victimes ; 

Attendu que Me Cahen, avocat de Georgina Dufoix, à l’appui
de sa demande de relaxe, souligne que la motivation de l’arrêt
de renvoi, selon laquelle le ministre « ne pouvait pas ne pas
savoir », n’est pas admissible dans notre droit ; qu’il soutient
qu’existait un large consensus, y compris de la part du président
de l’Association française des hémophiles, sur la coexistence,
pendant une période transitoire, des produits sanguins chauffés
et non chauffés ; 

Attendu que, en faveur de Laurent Fabius, Me Darrois plaide
que le premier ministre, malgré une médecine divisée et la
science balbutiante, a pris une décision rapide et claire afin de
rendre obligatoire le dépistage des dons du sang ; 

Que Me Zaoui s’attache à remettre en cause ce qu’il appelle la
thèse du « complot pasteurien » avancée par l’arrêt de renvoi ;
qu’il soutient que les tests de la société Diagnostics Pasteur ont
été opérationnels dès le mois de mars 1985 et que la formalité de
l’enregistrement n’était pas nécessaire pour que les entreprises
concurrentes puissent fournir leurs produits aux centres de
transfusion sanguine, ce qu’elles ont d’ailleurs fait ; 

Que le bâtonnier de Bigault du Granrut, après avoir présenté
la personnalité et la carrière de Laurent Fabius, insiste sur la
nécessité de replacer les faits dans le contexte de l’époque et de
distinguer la responsabilité de l’Etat de celles des ministres ; que,
selon lui, Laurent Fabius a appliqué « le principe de précaution »
avant même son introduction dans notre droit positif ; 

V – Sur les faits reprochés à Laurent Fabius

Attendu que les griefs invoqués par l’arrêt de renvoi à
l’encontre de Laurent Fabius ne portent que sur son comporte-
ment en qualité de premier ministre concernant la généralisa-
tion des tests de dépistage du sida chez les donneurs de sang et
les mesures d’accompagnement ; 

Attendu que, selon l’article 21 de la Constitution, il appartient
au premier ministre, qui dirige l’action du gouvernement, d’en
définir les grandes orientations politiques, en donnant au besoin
les impulsions nécessaires, et d’arbitrer les différends qui pour-
raient survenir entre ses ministres ; qu’il dispose, pour exercer sa
fonction, du concours de son cabinet et du secrétariat général du
gouvernement ; 

Que chacun des membres du gouvernement, qui bénéficie
d’une délégation de pouvoirs
du premier ministre, dispose
d’une compétence propre,
définie par le décret fixant les
attributions du département
ministériel dont il a la charge ; 

Attendu qu’il résulte de
l’information que Laurent
Fabius a été saisi du problème
du dépistage obligatoire des
dons de sang par une note de
son conseiller industriel, datée
du 29 avril 1985 ; qu’il ressort
des annotations portées sur ce document que le premier
ministre a exprimé d’emblée une position favorable au principe
de la mesure de dépistage obligatoire et a demandé que soit pré-
parée la décision à intervenir, sans pour autant dessaisir le
ministre et le secrétaire d’Etat concernés ; qu’à la suite de cette
demande, une réunion interministérielle s’est tenue à Matignon,
le 9 mai 1985, sous la présidence de François Gros, conseiller du
premier ministre, chargé de la recherche ; 

Que, par une note du 13 mai 1985, celui-ci a informé le direc-
teur de cabinet des résultats de la réunion, en faisant état des
principales positions en présence et en indiquant que l’instruc-
tion du dossier se poursuivait en vue d’une généralisation du
test ; que cette note a été portée à la connaissance de Laurent
Fabius, qui ne l’a assortie d’aucune observation particulière ; 

Que le compte rendu officiel de la réunion du 9 mal, ou
« bleu », a été établi le 17 mai et diffusé par le secrétariat général
du gouvernement le 22 mai, que, comme il est d’usage, ce docu-
ment mentionne in fine les orientations arrêtées à l’issue de la
réunion, notamment que « le dossier d’enregistrement d’Abbott
soit encore retenu quelque temps au Laboratoire national de la
santé », que, toutefois, cette question n’était pas évoquée dans
la note du 13 mai 1985 remise au premier ministre et il est établi
que celui-ci n’en a jamais été personnellement saisi ; que l’affir-
mation de l’arrêt de renvoi, selon laquelle l’intention exprimée
de différer l’enregistrement du test en cause, concurrent du test
de Diagnostics Pasteur, « ne peut être que la traduction d’ins-
tructions données par le chef du gouvernement », n’est corrobo-
rée par aucun des éléments du dossier ni par les débats ; 

Attendu que, de même, aucun élément de fait ne permet de
confirmer l’allégation de l’arrêt de renvoi selon laquelle le pre-
mier ministre aurait personnellement empêché le secrétaire
d’Etat à la santé d’annoncer le 22 mai 1985, lors d’un colloque
tenu à Bordeaux, la résolution du gouvernement de généraliser
le dépistage des dons du sang ; 

Attendu que Laurent Fabius a été à nouveau saisi de la ques-
tion du dépistage par une note de François Gros en date du
14 juin ; que le premier ministre a aussitôt demandé, en urgence,
des informations complémentaires qui lui ont été fournies par
une nouvelle note du 18 juin ; 

Que c’est à l’issue de cette première partie du processus inter-
ministériel que le premier ministre a annoncé à l’Assemblée
nationale, le 19 juin 1985, la décision prise par le gouvernement
de rendre le dépistage obligatoire rapidement ; 

Que, au cours de la période qui a suivi, l’attention du premier
ministre a été attirée par des courriers datés des 28 et 29 juin,
reçus le 1er juillet, signalant la nécessité de prendre sans délai les
mesures d’application de la décision annoncée, qu’il a transmis
ces courriers à son cabinet en soulignant à son tour l’urgence de
la mise en œuvre de ces mesures ; 

Qu’ont alors été organisées, sous la présidence d’un membre
du cabinet du premier ministre, trois réunions interministérielles
ayant pour objet de définir les procédures d’exécution de la déci-
sion relative au dépistage, qu’au cours de ces réunions, qui se
sont tenues les 12, 17 et 22 juillet 1985 et auxquelles ont participé
les représentants des six ministères concernés, les questions rela-
tives à la généralisation du test, à la protection de la production
nationale et au financement de la mesure ont été évoquées ; que
les arrêtés ministériels rendant obligatoire le dépistage et aug-
mentant le prix des produits sanguins de manière à y intégrer le
coût du nouveau test ont été pris le 23 juillet 1985, publiés au
Journal officiel dès le lendemain ; que la date retenue par ces
arrêtés pour l’application du dépistage obligatoire a été fixée au
1er août et non au 1er octobre, comme il avait été primitivement
envisagé par les directions administratives concernées ; 

Attendu, par ailleurs, qu’il ne résulte ni du dossier ni des
débats que la question du rappel des transfusés ait été expressé-
ment soumise au premier ministre ; que, l’insuffisance, sur ce
point, des prescriptions de la circulaire du directeur général de la
santé du 2 octobre 1985, ne peut en conséquence être retenue à
son encontre ; 

Attendu qu’en définitive le dépistage des dons de sang, mis en
œuvre dès juillet 1985 dans la plupart des centres de transfusion,
a été imposé et généralisé en France sans retard, par comparai-

son avec le calendrier observé dans la plupart des autres pays du
monde (troisième en Europe, cinquième au niveau mondial) ; 

Qu’il apparaît dans ces conditions, compte tenu des connais-
sances de l’époque, que l’action de Laurent Fabius a contribué à
accélérer les processus décisionnels et que, dès lors, ne sont pas
constitués, à son encontre, les délits prévus par les articles 221-6
et 222-19 du code pénal ; 

VI – Sur les faits reprochés à Georgina Dufoix

Attendu que Georgina Dufoix, ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, bien que disposant d’une délégation
générale de pouvoirs au titre de l’article 21 de la Constitution
pour l’ensemble des problèmes relevant de son ministère, s’en
est remise au secrétaire d’Etat à la santé, placé sous son autorité,
pour les questions entrant dans les compétences de ce dernier,
dès lors qu’elles n’avaient pas d’implications financières ; 

Qu’il n’apparaît pas que l’intervention du ministre ait été
nécessaire avant la décision du premier ministre, du 19 juin 1985,
sur le dépistage obligatoire de tous les prélèvements sanguins ; 

Qu’à compter de cette date, aucun retard n’a été apporté dans
la mise en place de cette mesure par les arrêtés du 23 juillet 1985,
notamment dans sa prise en charge par la Sécurité sociale,
directement rattachée à Georgina Dufoix ; 

Qu’à cet égard, il résulte des débats que cette dernière a
refusé de donner son accord à des projets d’arrêtés, établis le
12 juillet 1985 sous le double timbre de la direction générale de
la santé et de la direction de la Sécurité sociale, qui prévoyaient
un système de conventionnement favorisant Diagnostics Pas-
teur et envisageaient de fixer, non pas au 1er août 1985 mais au
1er octobre seulement, l’entrée en vigueur du dépistage obliga-
toire ; 

Qu’en ce qui concerne les mesures d’accompagnement de ce
dépistage, il n’est pas établi
que l’attention de la prévenue
ait été appelée sur la nécessité
d’instaurer de telles mesures
dont l’initiative incombait au
secrétaire d’Etat et à ses ser-
vices ; 

Attendu qu’ultérieurement,
lorsque s’est posée la question
de l’inscription des tests utili-
sés dans les laboratoires
d’analyse médicale à la
nomenclature de la Sécurité

sociale, il n’est pas contesté que la différenciation, qui a pu inter-
venir entre les divers tests, a été sans conséquence pour la santé
publique, dès lors que le test inscrit à la nomenclature était
fiable et disponible en quantité suffisante ; 

Qu’en conséquence, il n’y a pas lieu de retenir Georgina
Dufoix dans les liens de la prévention ; 

VII – Sur les faits reprochés à Edmond Hervé

Attendu que, par circulaire du 20 juin 1983, signée du profes-
seur Roux, directeur général de la santé, le secrétaire d’Etat à la
santé a prescrit d’écarter des dons du sang les personnes à
risques, au moyen d’un interrogatoire ; que cette circulaire n’a
été que peu ou pas appliquée par les transfuseurs ; 

Que la responsabilité d’une telle situation relève essentielle-
ment de l’organisation de la transfusion sanguine à l’époque des
faits, ainsi que de considérations « d’ordre culturel » qui ont
prévalu sur les impératifs de santé publique, que cela est parti-
culièrement vrai en ce qui concerne les collectes de sang en
milieu carcéral ; 

Mais attendu qu’il n’est pas démontré que le secrétaire d’Etat
ait été complètement informé, par ses conseillers et par ses ser-
vices, de la non-application de la circulaire du 20 juin 1983 et des
risques inhérents à l’absence d’une sélection systématique des
donneurs ; 

Qu’au surplus, aucun lien de causalité, même indirect, ne peut
être relevé entre cette absence de sélection et la mort ou l’inca-
pacité de celles des victimes que retient l’arrêt de renvoi ; 

Attendu qu’il est également reproché à Edmond Hervé de ne
pas avoir pris conscience de l’ampleur de la contamination san-
guine par le virus HIV, ni de la nécessité de recourir au dépistage
généralisé des dons du sang, au motif que, lors de la réunion
interministérielle du 9 mai 1985, son représentant avait estimé
qu’un tel dépistage ne se justifiait pas en termes de santé
publique ; 

Que, toutefois, il est établi que le secrétaire d’Etat n’avait pas
été informé des questions qui allaient être abordées au cours de
cette réunion et que, par ailleurs, il avait l’intention d’annoncer
le 22 mai 1985, au congrès d’hématologie de Bordeaux, la déci-
sion de généraliser le dépistage ; 

Que, si cette annonce a été différée jusqu’au 19 juin 1985, il ne
résulte ni de l’instruction, ni des débats, que cela lui soit impu-
table et que, après cette date, il puisse lui être reproché une
faute quelconque de négligence dans le délai d’élaboration des
arrêtés du 23 juillet suivant ou dans la mise en place obligatoire
du dépistage des dons du sang ; 

Attendu que, par contre, comme l’arrêt de la commission
d’instruction le relève, Edmond Hervé devait veiller, à raison de
ses responsabilités propres, à édicter la réglementation néces-
saire pour que soit préservée, en toutes circonstances, la qualité
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés utilisés à des
fins thérapeutiques ; 

Qu’il aurait dû, en particulier, prendre les mesures d’accompa-
gnement des arrêtés du 23 juillet 1985, afin d’imposer le dépis-
tage obligatoire ou la destruction des produits sanguins prélevés
avant le 1er août 1985 et qui n’avaient pas été testés ou inactivés ;
qu’il lui appartenait, en outre, de donner les instructions néces-
saires pour que soient recherchées et rappelées les personnes
susceptibles d’avoir été antérieurement contaminées par voie de
transfusion sanguine ; 

Attendu que, à cet égard, Edmond Hervé a commis une faute
d’imprudence ou de négligence et un manquement à une obli-
gation de sécurité ou de prudence qui lui était imposée par le
code de la santé publique ; que cette faute et ce manquement ne
sont en relation de causalité, au moins indirecte, qu’avec le
décès de Sarah Malik, contaminée au stade fœtal en l’absence
du rappel de sa mère, transfusée le 25 avril 1985, ainsi qu’avec
l’incapacité totale de travail subie par Sylvie Rouy, à la suite de
sa contamination, le 2 août 1985, par un don de sang non testé,
prélevé le 13 juillet 1985 ; qu’il doit, en conséquence, être déclaré
coupable pour ces faits du chef des articles 319 et 320 anciens et
121-3, 221-6 et 222-19 du code pénal ; [...]

La Cour, exerçant une fonction judiciaire
et non civique, ne saurait,

en décernant aujourd’hui un blâme
ou demain un satisfecit, s’arroger le rôle

d’arbitre de la vie politique française
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ÉDITORIAL

L’émancipation des femmes soviétiques
À PROPOS de la Journée inter-

nationale des femmes, qui tombe
le 8 mars, la presse de Moscou a
célébré les magnifiques conquêtes
du féminisme au « pays du socia-
lisme ». Elle a rappelé, avec force
statistiques, le rôle éminent joué
par les femmes dans la vie poli-
tique, économique et sociale de
l’URSS. Il est certain que leur acti-
vité est considérable et très effi-
cace, tant dans l’industrie que dans
l’agriculture, tant dans l’enseigne-
ment que dans les sciences, les
lettres et les arts.

Mais cette stricte égalité de
l’homme et de la femme en URSS a
aussi son revers. On n’hésite pas à
faire faire aux citoyennes sovié-
tiques les métiers les plus durs.
Certains spectacles contemplés au
cours d’un voyage à Moscou ont
de quoi offusquer notre sensibilité
d’« Occidentaux décadents ».

Au reste l’émancipation des

femmes est loin d’être complète, et
les travailleuses se plaignent beau-
coup d’être les esclaves de leurs
multiples tâches domestiques.
Dans ses slogans publiés à l’occa-
sion de la Journée internationale,
le comité central du Parti commu-
niste invite tous les soviets à amé-
liorer les conditions de vie des ou-
vrières d’usine, des employées de
bureau, des kolkhoziennes.

Une exposition de machines à la-
ver et de réfrigérateurs vient préci-
sément d’avoir lieu dans les locaux
du soviet de Moscou. Mais la fabri-
cation n’en est encore qu’à ses dé-
buts, et la presse annonce qu’on a
l’intention d’ouvrir bientôt un ma-
gasin de vente à Moscou, un
unique magasin pour une popula-
tion de quelque six millions d’habi-
tants.

André Pierre
(11 mars 1949.)

« Le couple » par Gérard Marty

Brésil, Japon : flagrant délit d’abus doctrinal
ASIE, RUSSIE, BRÉSIL, et tou-

jours le Japon. Les crises se suc-
cèdent ; elles ont un air familier,
mais chacune n’est « ni tout à fait la
même ni tout à fait une autre ».
Elles sont de fait profondément
différentes, ne serait-ce que parce
qu’elles concernent des économies
dont les structures et les niveaux
de développement sont assez éloi-
gnés les uns des autres. Elles ont
ceci de familier que chacune il-
lustre, davantage que les effets de
la mondialisation, une erreur de
doctrine et que pourtant la doc-
trine sort renforcée de son propre
échec. Au temps où, dit-on, les
idéologies se sont effondrées, les
doctrinaires abondent ! Il faudra
revenir sur cette étrange emprise
des idéologies « secondaires »,
cette puissance formidable des
idées simples qui va jusqu’à repro-
duire, au nom du bien, des actions
par avance vouées à l’échec.

Ce qui se joue au Brésil comme
au Japon, ce n’est pas, comme on
pourrait le penser, de l’ordre de la
fatalité, mais de celui d’une diver-
gence radicale entre les préceptes
de la bienséance économique et le
principe de réalité, un flagrant délit
d’abus doctrinal. Le cas du Brésil
est le plus simple. Voilà une écono-
mie sous la chape de plomb d’une
monnaie « forte ». Nous, Euro-
péens, savons d’expérience ce qu’il
en coûte : un handicap artificiel de
compétitivité pour les entreprises,
redoublé d’un étouffoir pour l’acti-
vité sous forme de taux d’intérêt
anormalement élevés. La situation

est insoutenable dans la durée et,
tôt ou tard, la spéculation va faire
son miel d’un taux de change anor-
malement élevé. De gré ou de
force, la monnaie doit se déprécier.
La réaction normale, rationnelle,
apaisante, est alors de laisser flot-
ter la monnaie pour donner à
l’économie au moins une chance
de salut en baissant les taux d’inté-
rêt.

Oui, il existe des dévaluations
réussies, lorsqu’elles mettent un
terme à une situation artificielle où
les taux de change sont maintenus
à bout de bras jusqu’à complet
épuisement. Le Brésil, dans un pre-
mier temps, en prit le chemin. Les
capitaux revenaient, la Bourse re-
montait puisqu’on ne pouvait
qu’anticiper un meilleur niveau
d’activité, une meilleure profitabili-
té des entreprises.

LA SOUFFRANCE VERTUEUSE
Mais c’était compter sans la

puissance de la doctrine, qui se vit
en danger : comment ses promo-
teurs pouvaient-ils accepter que le
Brésil administre la preuve que le
« crime » pouvait payer ? Cela re-
mettrait en cause le bien-fondé du
dogme de la monnaie « forte » et
donc l’influence des institutions
qui l’avaient imposé à l’ensemble
des pays émergents. Washington
ne pouvait laisser faire et ne laissa
pas faire. Il suffit d’une visite du
président brésilien en cette ville
pour qu’il comprît – très probable-
ment à contrecœur – qu’il n’avait
comme ressource que d’augmenter

à nouveau les taux d’intérêt. Et
qu’il fallait ainsi que l’économie
brésilienne perde sur tous les ta-
bleaux afin que la doctrine offi-
cielle retrouve sa respectabilité.

Les capitaux n’avaient plus au-
cune incitation à retourner ou
même à rester dans une économie
que le niveau exorbitant des taux
d’intérêt allait étouffer. On ne lais-
sait pas la moindre chance au Bré-
sil de s’en sortir par le haut,
comme s’il fallait prouver que tout
écart par rapport au dogme devait
être payé d’une période plus ou
moins prolongée de souffrance so-
ciale. C’est cette thèse de la souf-
france vertueuse que je dénonçais
dans Le Débat interdit et que Jef-
frey Sachs et Paul Krugman dé-
noncent à propos des interventions
du FMI.

Le cas du Japon permet d’illus-
trer un autre aspect de la puissance
de la doctrine. Ce pays n’en finit
pas de tenter de sortir du piège de
la déflation et découvre ainsi qu’in-
flation et déflation ne sont pas des
processus symétriques. Autant le
premier est aisément maîtrisable
par une politique monétaire clas-
sique – je parle ici de l’inflation
dans les pays industrialisés et non
des situations d’hyperinflation –,
autant le second semble échapper
à tout contrôle. Un dirigeant de la
Banque du Japon me disait récem-
ment que l’on avait à ce point dia-
bolisé l’inflation qu’on en avait ou-
blié qu’il s’agissait d’un mal mineur
comparativement à la déflation, et
qu’il était, somme toute, infiniment
préférable de s’accommoder d’une
inflation moyenne plutôt que de
risquer la déflation. C’est un dis-
cours inhabituel dans la bouche
d’un banquier central, mais il
montre bien la distance qui peut,
en certaines circonstances, s’établir
entre les principes mondialisés de
la bonne gestion économique et la
réalité concrète d’une situation
– un autre exemple de déni de doc-
trine officielle.

OUI À L’INFLATION !
Le Japon connaît, en effet, un dé-

séquilibre oublié, car tellement in-
habituel depuis la seconde guerre
mondiale qu’on le considérait
comme une situation exotique ne
servant qu’à des fins d’illustration
pédagogique : la trappe à liquidité.
C’est une situation où la politique
monétaire, aussi expansionniste
soit-elle, ne parvient pas à relancer
l’activité. Le taux d’intérêt nominal
a beau être nul, les agents écono-
miques ne veulent ni consommer
ni investir car ils pensent que les
prix futurs ne peuvent qu’être plus
bas que les prix présents. Autant
attendre que les prix aient diminué
avant d’acheter. Paul Krugman a
récemment renouvelé l’analyse
d’une telle situation, précisément a
propos du Japon. La demande in-
terne privée y est profondément
déprimée – les ménages épargnent
trop, les entreprises n’investissent
pas assez –, ce qui implique que
l’épargne du pays soit durablement
supérieure à l’investissement.
L’équilibre économique exigerait
que le taux d’intérêt réel (la diffé-

rence entre le taux nominal et le
taux d’inflation) soit négatif.

Mais parce que le taux d’intérêt
nominal ne peut descendre en des-
sous de zéro, et que consomma-
teurs comme investisseurs conti-
nuent d’anticiper une baisse des
prix, le taux d’intérêt réel reste si-
gnificativement positif. La consé-
quence en est une grave récession
de l’activité. Certes, la baisse des
revenus qui s’ensuit réduit la capa-
cité d’épargne des agents écono-
miques, mais, comme elle n’offre
pas précisément un terreau fertile à
l’activité, il est peu probable que
l’investissement s’en trouve dyna-
misé. L’inverse a plus de chances
de se produire, engendrant un pro-
cessus cumulatif à la baisse de la
production et de l’emploi.

Une première solution à ce pro-
blème est que l’investissement pu-
blic vienne combler l’écart entre
épargne et investissement privés.
Le Japon s’y est essayé à plusieurs
reprises avec les résultats que l’on
sait. Le gouvernement a multiplié
les plans de relance, mais sans réel-
lement parvenir à sortir l’économie
de la récession. Peut-être qu’à la
longue y parviendrait-il, mais ce
serait au prix d’une croissance
considérable de l’endettement pu-
blic.

Il est dans ces circonstances une
façon plus simple et moins coû-
teuse d’éviter la déflation, c’est de
tout faire pour que les anticipa-
tions des agents deviennent infla-
tionnistes. Alors, le taux d’intérêt
nominal restant nul, les taux d’in-
térêt réels deviennent négatifs, et il
est à nouveau profitable pour les
entreprises d’investir et pour les
ménages de consommer, c’est-à-
dire de réduire leur épargne. Mais
comment parvenir à un tel résul-
tat ? J’ose à peine l’écrire, tant la
solution apparaît blasphématoire
relativement à la doctrine offi-
cielle : il faudrait que la banque
centrale s’engage de façon crédible
à maintenir pendant un temps suf-
fisamment long un taux d’inflation
significativement positif. En ces
temps où l’engagement des auto-
rités monétaires à maintenir la sta-
bilité des prix ne souffre aucune
discussion, une telle solution a
quelque chose de si choquant que
la probabilité de sa mise en œuvre
est virtuellement nulle.

Mais il faut souligner que ce
n’est pas l’idée qui est hétérodoxe
ou même aventureuse. Elle dé-
coule au contraire de l’analyse
économique la plus rationnelle. Ce
sont les préceptes politiques qui
sont devenus doctrinaires, car,
conçus en un temps où le plus
grand danger était celui de l’infla-
tion, ils continuent d’être appliqués
sans infléchissement aucun à un
monde radicalement différent, me-
nacé en certaines régions par le
chômage de masse et en d’autres
par la déflation. Ils font penser à
ces personnages de dessins animés
qui continuent un temps à marcher
dans le vide après avoir quitté la
terre ferme.

Jean-Paul Fitoussi
pour 0123

Europe : les faux choix du PS
V ÉRITÉ à Milan, men-

songe à Paris... à
moins que ce ne soit
l’inverse. Le docu-

ment en vingt et un points qui
constitue le Manifeste commun
des socialistes européens pour
les élections du 13 juin, adopté
au congrès de Milan le 1er mars,
énonce que les décisions prises
par les Quinze doivent gagner en
efficacité et en transparence, « y
compris par un recours étendu à la
majorité qualifiée là où cela est
souhaitable ». La déclaration
commune signée par le PS fran-
çais avec le Mouvement des ci-
toyens, une semaine plus tard,
indique, elle, que « pour le mo-
ment, la règle de l’unanimité doit
être maintenue chaque fois qu’est
en jeu un intérêt vital ». Il n’y au-
rait point là de contradiction, se-
lon les dirigeants du PS, puisque
les traités ne prévoient pas,
« pour le moment », le passage de
la règle de l’unanimité à celle de
la majorité – réforme essentielle
sans laquelle l’Europe, qui
marche déjà mal à quinze
membres, sera ingérable à dix-
huit et, à plus forte raison, à
vingt ou vingt et un.

L’astuce dialectique du PS ne
doit pas masquer le fond du pro-
blème. Chargé de négocier avec
le ministre britannique des af-
faires étrangères, Robin Cook, le
texte du Manifeste des socia-
listes européens, le Français
Henri Nallet s’était prévalu
d’une victoire lorsque, fin jan-
vier, il avait obtenu l’accord de
son partenaire sur le principe du
passage à la majorité. C’était, à
l’entendre, un succès de la
conception politique de l’Europe,
au détriment de ceux qui, à
Londres et ailleurs, refusent

l’idée que l’Union puisse acqué-
rir une légitimité propre à côté
des Etats. Jean-Pierre Chevène-
ment avait réagi aussitôt en dé-
clarant, le 31 janvier, au « Grand
Jury RTL-Le Monde-LCI », que
cette vingt et unième condition
lui posait « quelques problèmes ».
Mais, avait-il ajouté, il y a, au
sein du PS, « des sensibilités dif-
férentes », des « fédéralistes » et
« des gens plus réalistes ».

Le réalisme règne, comme il se
doit, à l’hôtel Matignon, où le
ministre de l’intérieur a négocié
avec Lionel Jospin le ralliement
du Mouvement des citoyens à la
liste du PS pour les élections eu-
ropéennes. Or, précisément,
cette discussion « au sommet »
donne toute sa portée à la décla-
ration signée par les deux forma-
tions le 8 mars. Elle porte la
marque du premier ministre qui,
fidèle à lui-même, considère que
l’« intérêt vital » de la France
peut s’opposer – et doit pouvoir
être opposé – à la construction
d’un espace démocratique euro-
péen.

Le risque est que cette hiérar-
chie des priorités n’aboutisse à
vider de son sens l’engagement
de réformer les institutions de
l’Union avant d’élargir celle-ci à
de nouveaux membres. Dès à
présent, l’inflexion « nationale »
des socialistes français entre en
contradiction avec leur volonté
proclamée de faire progresser la
coordination des politiques me-
nées par les gouvernements eu-
ropéens en matière de crois-
sance et d’emploi, ainsi que
l’harmonisation des fiscalité et
des normes sociales. L’Europe
s’accommode mal de ces faux
choix qui la rendent opaque et
incompréhensible aux peuples.

Echec
Suite de la première page

Privées de véritable parole, de
cette parole accusatrice qui per-
met à la souffrance de se dire,
dans un procès dont les parties ci-
viles avaient été procéduralement
exclues, la plupart des victimes se
sentent frustrées. Certains, avo-
cats ou journalistes, dans un dé-
sarroi sincère ou dans une soif de
vengeance, leur avaient promis
que des têtes allaient tomber :
elles se retrouvent avec deux in-
nocents et un vrai-faux condam-
né. Ce dernier, Edmond Hervé,
fait face désormais à une sentence
dont il a, fort justement, souligné
le manque de courage : ni totale-
ment condamné, ni totalement in-
nocenté, il est sanctionné sans
peine au nom d’un raisonnement
qui pourrait s’appliquer à nombre
de ses successeurs à la tête de
l’administration de la santé pu-
blique.

Quant à Laurent Fabius et
Georgina Dufoix, certes confortés
dans une innocence qu’ils ont tou-
jours proclamée et que les au-
diences ont confirmée, ils savent
que le procès à venir, pénal, de
leurs conseillers sera l’occasion
d’une revanche pour tous ceux qui
n’ont pu les mettre en accusation
devant la CJR. Ils en ont d’autant
moins fini avec l’affaire du sang
que ce procès devant une juridic-

tion d’exception, inventée pour la
circonstance, n’a pas eu l’effet pé-
dagogique escompté envers la so-
ciété. Non pas parce qu’il aurait
manqué de clarté : tout au
contraire, les audiences ont
souvent fait litière de récits fan-
tasmés et d’une vision démo-
niaque de la responsabilité poli-
tique. La raison du malaise n’est
pas à chercher dans le déroule-
ment du procès, mais dans sa na-
ture même, dans la confusion ori-
ginelle entre responsabilité
politique et responsabilité pénale
qui est au cœur de la conception
de la CJR, de sa composition et de
sa procédure.

La CJR, dans sa forme actuelle,
apparaît pour ce qu’elle est : une
juridiction politique incapable de
séparer responsabilité politique et
responsabilité pénale. Or, rien
dans le dossier tel qu’il est apparu,
ne permettait d’établir une res-
ponsabilité pénale. Faute d’avoir
eu le courage de l’affirmer, les
juges de la CJR ont d’emblée dé-
voyé le sens de cette institution
naissante. Du même coup, ils se
réfugient derrière des motivations
hasardeuses, contradictoires, lais-
sant apparaître leur seule motiva-
tion : condamner au moins l’un
des trois anciens ministres. Pour
l’exemple, en quelque sorte. Et
pour la forme, puisque c’est une
condamnation sans peine.

On ne le répétera jamais assez :
le drame du sang contaminé est
d’abord et avant tout une affaire

de responsabilité médicale. C’est
parce qu’en 1983-1984, des méde-
cins – en l’occurrence des transfu-
seurs – n’ont pas appliqué la di-
rective de la direction générale de
la santé du 20 juin 1983 invitant à
sélectionner les donneurs de sang
que la France a aujourd’hui le
triste privilège d’être le pays d’Eu-
rope, et de loin, qui abrite le plus
grand nombre de personnes
contaminées par voie transfusion-
nelle. Nulle responsabilité poli-
tique ici, mais d’abord et avant
tout une faillite médicale née
d’une culture de santé publique
quasi-inexistante. A l’évidence, si
cette mesure de bon sens avait été
respectée, jamais un juge, jamais
des parlementaires n’auraient
songé à reprocher à Laurent Fa-
bius et à ses deux ministres
d’avoir contribué, aussi peu que
ce soit, à un retard dans la mise en
place du dépistage systématique.

Aujourd’hui, il faut donc re-
construire. Reconsidérer la sépa-
ration entre responsabilité poli-
tique et responsabilité pénale. Ne
plus, comme l’ont fort bien écrit
dans nos colonnes, Olivier Duha-
mel et Georges Vedel, « pêcher par
excès de conservatisme » en
n’osant pas remettre en cause un
acquis républicain vieux d’un de-
mi-siècle : l’existence d’une juri-
diction particulière, politique,
pour juger des éventuelles fautes
pénales commises par des mi-
nistres. La faute pénale d’un mi-
nistre peut et doit être jugée par

un tribunal pénal ordinaire.
Quant aux erreurs politiques, elles
ne sauraient être assimilées à des
fautes pénales : une faute pénale
est presque toujours personnelle,
une erreur politique presque tou-
jours collective ; une faute pénale
est, sauf exception, toujours in-
tentionnelle alors qu’une faute
politique ne l’est généralement
pas.

Réinventer la notion même de
responsabilité politique est une
véritable urgence. Invité à témoi-
gner lors du procès devant la CJR,
le philosophe Paul Ricœur a eu de
belles formules. « Je rêve, a-t-il dit,
d’une instance d’investigation, de
débats contradictoires, quelque
chose comme une cour civique, qui
soit le règne de la publicité contre
l’opacité, de la célérité contre
l’atermoiement, de la prospective
contre un passé qui ne veut pas
passer. » Olivier Duhamel et
Georges Vedel ont échafaudé des
pistes, formulé des propositions
qui pourraient permettre de
« réinventer le contrôle politique
des erreurs politiques ». Le débat
est ouvert.

Car le pire serait d’en rester là.
Il faut que ce triste procès ait au
moins servi de leçon, permettant
à la France de se doter d’institu-
tions nouvelles qui améliorent
notre démocratie, son fonctionne-
ment et son contrôle, et surtout
son crédit auprès des citoyens.

J.-M. C.
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L’île Seguin et la ville ont beaucoup mieux
à faire qu’à se cadenasser. 
C’est ici au Grand Paris 
qu’il faudrait réfléchir. Enfin

Des îles
et des villes
Suite de la première page

En partant des vil les tout
d’abord (Issy-les-Moulineaux,
Meudon, Boulogne et Sèvres) et
de l’extraordinaire abstraction
dans laquelle nous entraîne
– chacun jouant seul ; chacun, à
nouveau, propriétaire unique de
ses mètres carrés de rives – cette
soudaine momification de l’île.
C’est Claude Bartolone en ban-
lieue, obligé de faire face : la mer
à labourer... et les trottoirs dé-
truits. C’est, enfin, ce fameux tex-
te qui n’en dit mot et notre cri-
tique qui s’arrête ici, visité par la
grâce, pour affirmer après An-
toine Grumbach que la ville se
fait sur la ville : qu’elle doit être
tissée, lente à se faire, avide de
fonctions moins classiques.

Souci élémentaire auquel notre
donneur de leçons devrait se te-
nir, mais qui devrait aussi l’aider à
atterrir : hier n’a pas été tendre
pour ces lieux qu’il oublie de dé-
crire. Circulation de fer (et ce
n’est pas fini), échangeurs de bric
et de broc, barres espiègles
(comme chacun sait). L’inou-
bliable coauteur de l’Institut du
monde arabe serait bien inspiré
d’aller faire une visite sous les
subtiles falaises de l’ensemble du
Pont-de-Sèvres, du côté de ses
cages d’escalier et – si jamais il en
revient – sur ce qui se survit des
rives... 

Bref, il s’agit de cette boucle de
la Seine, pas encore tout à fait dé-
vastée et sur laquelle Renault et
les communes ont décidé d’enga-
ger un projet où puissent se des-
siner des espaces qui se parlent et
des quartiers qui vivent. Le pre-
mier sur Meudon – en balcon au-
dessus de ses berges – ; le second
à Boulogne – regardant vers Le
Nôtre et l’Amazone unique que
constitue le parc de Saint-Cloud à
l’ouest de Paris, le troisième avec
l’île. Vides et respirations jouant
avec la Seine, où viendrait se dé-
nouer cette ville contemporaine
que nous voyons bien moins, en
ce qui nous concerne, comme une
prison de plus que comme un
Parlement de lieux pivotant au-
tour de cette île.

On peut toujours parier – c’est
jouer sur du velours – sur les dif-
ficultés d’une telle entreprise.
Penser que les pressions seront
trop fortes, les immeubles à se
pendre, la mission impossible.
Nouvel a mille fois raison de de-
mander quel contenu on veut
donner à l’île. Mais on peut aussi
s’y coller, se battre, puisque c’est
ainsi, et tenter d’affronter ces pé-
rils. C’est la voie difficile sur la-
quelle s’est parfois engagé Jean
Nouvel. Mais c’est aussi la voie
des villes...

A moins, bien sûr, d’être un
sauveur : protecteur scrupuleux
du patrimoine industriel « à qui
personne ne la fera » en peignant
tout en chlorophylle : clone
étrange et un tantinet amnésique
d’un Nouvel « urbaniste » dont le
seul grand morceau de ville que
l’on connaisse s’organisait hier
(dans sa contre-proposition pour
le quartier de Tolbiac) autour du
plus monumental jardin sur dalle
que ce siècle ait produit. Mégas-
tructure hyper-chlorophyllienne,

sous laquelle il ensevelissait au
passage une halle industrielle de
Freyssinet à peu près grande
comme la Bibliothèque de
France. Cathédrale de lumière
(l’actuel dépôt de la Sernam) et
qui pour lui, depuis – mais il faut
croire que Sartre, ce jour-là, som-
nolait –, serait sans doute digne
de Jules Verne. Vérité relative.

Observons d’un peu près ce
grand rêve wagnérien de l’usine-
forteresse, né en Allemagne au
cœur de la révolution indus-
triel le. L’une de celles dont
Brecht disait que jamais elles
n’avaient représenté la classe ou-
vrière : qu’elle y vivait sans doute,
mais plutôt en dessous, sous le
joug, contrainte et insoumise.
Que fallait-il garder ? Les chaînes,
la suffocation des oxydes, l’insup-
portable bruit ? Solution drama-
tique, qui, bien évidemment n’est
pas la sienne et à laquelle il subs-
titue, non pas l’usine elle-même

– il sait très bien qu’elle est fra-
gile, qu’elle n’était que le vête-
ment d’une aventure industrielle ;
il sait très bien (et il le dit) qu’il
faudrait le cas échéant la raser et
la reconstruire –, mais l’avertisse-
ment que serait sa façade. Co-
quille nue et soudain consom-
mable de ce qu’i l voit
intérieurement comme une cité
lacustre, aux terrasses donnant
en balcon sur des galeries d’art,
des cafés, et quelques terrains de
basket.

C’est une hypothèse parmi
d’autres, depuis très longtemps
explorée par Bernard Reichen et
Philippe Robert. Mais qui, ni plus
ni moins que d’autres, ne serait
une invention. Un faux, un peu
moins bon sans doute, que l’île
neuve et périmétrique que Renzo
Piano proposait de construire.

Viollet-le-Duc, c’est son droit le
plus strict, peut bien être saisi par
la classe ouvrière. On peut aussi
– c’est mon cas – espérer pour
cette île les programmes qu’elle
mérite. Mais on ne peut pas dire,

quand c’est pour une fois le
contraire, que Renault, associée
aux communes, ne veuille pas la
métamorphose de ce site. L’île
Monsieur, sur Sèvres et Saint-
Cloud, vient d’être rendue à la
Seine ; Roland Castro s’attaque à
l’immense marina déglinguée
qu’est l’ensemble du Pont-de-
Sèvres ; deux rives enfin se
parlent et, au milieu, cette île :
lame abstraite et amère, dont
nous avons choisi ici de pour-
suivre le thème à travers un tout
autre pari.

Je persiste donc et je signe.
Même « secoués », les céno-
taphes me glacent. L’île Seguin et
la ville ont beaucoup mieux à
faire qu’à se cadenasser ; l’Etat a
beaucoup mieux à faire que de se
contenter de classer, quand c’est
ici au Grand Paris qu’il faudrait
réfléchir. Enfin.

Bruno Fortier

Ne tirez pas sur les conseillers !
par Frédéric Thiriez

A INSI, l’on s’apprête à
l ivrer en pâture à
l’opinion les conseil-
lers ministériels ac-

cusés de gouverner à la place des
ministres sans en assumer les
responsabilités. Les Français se-
raient, dit-on, « gouvernés par
des gens irresponsables qui font
des choses que les ministres
ignorent » (l’avocat général Ro-
ger Lucas).

Irresponsables, les membres
des cabinets ?

Le propos, bien que récurrent,
a d’abord quelque chose de dé-
plaisant au moment même où
une bonne demi-douzaine de ces
conseillers se voient menacés
d’un renvoi en correctionnelle,
voire aux assises, à raison de leur
action en service. Passons.

Le propos est aussi déplacé ve-
nant de magistrats, qui, eux, pa-
raissent à l’abri, ou presque, de
toute responsabilité. Mais, au-
delà de cette tempête judiciaire,
qui passera avant la prochaine, il
est temps de tordre le cou au leit-
motiv de l’irresponsabilité des
conseillers.

Il n’est pas de pouvoir sans res-
ponsabilité, assurément. Et les
conseillers ne sont pas dépour-
vus d’autorité. Mais il n’est pas
moins vrai que cette responsabi-
lité doit s’exercer devant celui
qui vous a investi : le peuple pour
les élus et le chef de l’Etat, le Par-
lement pour les ministres, le
conseil des ministres pour les
hauts fonctionnaires.

Les conseillers, nommés dis-
crétionnairement par le ministre
sans autre condit ion que la
confiance de celui-ci, ne peuvent
être responsables que devant lui
seul. Et cette responsabilité n’est
pas un vain mot.

Révocable à tout moment, sans
autre motif que le bon vouloir du
ministre, sans autre procédure
qu’un simple arrêté, et naturelle-
ment sans contrôle, quand un
haussement de sourcils ne suffit
d’ailleurs pas à provoquer plus
simplement une démission, les

membres des cabinets sont assu-
rément les moins protégés et les
plus « responsables » de nos
fonctionnaires.

Voudrait-on, alors, au nom du
prétendu pouvoir qu’ils détien-
draient, les investir en réalité
d’une responsabilité politique,
analogue à celle des ministres ?
Ce serait oublier que les
membres des cabinets ne dé-
tiennent aucun pouvoir propre.

S’ils disposent d’une certaine
autorité, ce n’est que celle du mi-
nistre. Les cabinets sont littérale-
ment « transparents » sur le plan
politique, comme sur le plan juri-
dique. Sortes d’appendice du mi-
nistre, ils en sont indissociables.
Leurs actes engagent la respon-
sabilité politique du ministre. Ils
en répondent devant lui. Il en ré-
pond devant le Parlement et de-
vant le peuple.

S’écarter de ces principes
simples, c’est confondre les rôles
et prendre le risque de faire dé-
périr la responsabilité politique.
C’est, par là même, favoriser la
pénalisation de la vie publique,
que chacun s’accorde à déplorer.

Il y a malheureusement un pré-
cédent. En février 1992, une faute
politique, ou du moins jugée
telle, est commise par les minis-
tères des affaires étrangères et
de l’intérieur, qui acceptent d’ac-
cuei l l ir Georges Habache en
France pour raisons de santé.
L’Elysée s’émeut. Les ministres,
et le premier d’entre eux, s’en
sortent en sacrifiant leurs
conseillers sur la place publique.
En d’autres temps, ils auraient
défendu la position de leur mi-
nistère ou, si elle était indéfen-
dable, démissionné eux-mêmes.

L’Etat ne peut être respecté
que s’il est solidaire et si les gé-
néraux assument les actes des ca-
poraux et des trompettes.

Frédéric Thiriez, ancien
membre et directeur de cabinets
ministériels, est avocat au Conseil
d’Etat et à la Cour de cassation.

Il serait tout à fait regrettable
que des réactions conservatrices et frileuses
de certains viennent remettre en cause une
adaptation nécessaire de nos grandes écoles

L’ENS doit s’ouvrir sur l’Europe
par Claude Cohen-Tannoudji et Serge Haroche

L ’ECOLE normale supé-
rieure inaugure cette an-
née un concours ouvert
aux étudiants euro-

péens. Le but : proposer une forma-
tion par la recherche au plus haut
niveau international à des jeunes
étudiants brillants qui souhaitent
venir compléter leur formation en
France. En leur offrant un même
lieu d’étude et de vie, l’ENS veut
leur donner la possibilité de s’enri-
chir réciproquement de leurs expé-
riences diverses, et favoriser l’os-
mose entre leurs cultures d’origine.

La France a tout à gagner à l’in-
troduction de cette nouvelle filière
d’accès à l’ENS. La diversité des for-
mations est une grande source
d’enrichissement. Elle permettra
aux étudiants recrutés par les
concours traditionnels, qui reste-
ront la grande majorité, de se
confronter à des étudiants venant
d’horizons variés, avec des habi-
tudes de pensée, des réactions dif-
férentes dans l’apprentissage du sa-
voir et des modes de réflexion
complémentaires.

A l’heure où l’Europe se bâtit,
l’ouverture de l’ENS, comme celle
des autres grandes écoles, aux étu-
diants européens devient une né-
cessité impérieuse. C’est évident
dans les domaines scentifiques que
nous connaissons bien. C’est tout
aussi important dans les domaines
littéraires et les sciences humaines.
La France a tout avantage à ce que
des chercheurs, des penseurs et des
décideurs de haut niveau en Europe
et dans le monde aient été formés à
Paris, qu’il s’agisse de physiciens, de
mathématiciens, de chimistes, ou
encore d’historiens ou de socio-
logues.

Ce nouveau concours suscite ce-
pendant dans divers milieux des in-
quiétudes et des oppositions qui
cherchent à le remettre en cause.
Un article du Figaro du 8 février in-
titulé – notons la modération du
ton – « La Rue d’Ulm assassinée » a
déjà entraîné une réponse d’Etienne
Guyon, directeur de l’Ecole (Le Fi-
garo du 28 février). Celle-ci n’a ma-
nifestement pas convaincu M. Pey-

refitte, qui parle à nouveau dans
Le Figaro du 3 mars de « menaces
contre les grandes écoles », alors que
M. Poirot-Delpech, dans Le Monde
daté du 10 mars, s’insurge contre ce
qui lui apparaît comme une remise
en cause du « droit à l’excellence ».
Ces réactions accréditent ainsi l’idée
curieuse que la direction de l’Ecole,
qui a été à l’origine de ce projet bien
avant que M. Allègre ne devienne
ministre, aurait un comportement
suicidaire.

Ces inquiétudes nous semblent
mal fondées et relever de malenten-
dus. Il s’agit essentiellement, par ce
nouveau concours, de recruter des
étudiants européens, en nombre li-
mité (pas plus de 15 % de chaque
promotion). Ces étudiants n’ont pas
la possibilité, dans le cadre de l’en-
seignement supérieur de leur pays,
de se former dans des structures

analogues à nos classes prépara-
toires.

Pour l’immense majorité des étu-
diants français, nous voulons réaf-
firmer avec force notre profond at-
tachement à ces classes qui, en
raison de l’histoire de notre système
universitaire, jouent un rôle tout à
fait fondamental dans notre pays.
Elles doivent continuer à assurer, en
France, l’essentiel de la formation à
nos concours. Certes, des étudiants
excellents (il en existe !) des univer-
sités françaises pourront être ad-
missibles en nombre très restreint à
ce nouveau concours, mais n’en dé-
plaise à MM. Peyrefitte et Poirot-
Delpech, cette possibilité existe déjà
depuis plusieurs années, via ce
qu’on appelle le « troisième
concours ». Son but est de per-
mettre l’accès à l’Ecole de person-
nalités brillantes et originales, mais

qui ne sont pas passées par le filtre
des classes préparatoires. L’expé-
rience a montré que ces étudiants
sont en moyenne au niveau des
autres et que leurs carrières sont
par la suite tout à fait comparables
à celles des étudiants recrutés par la
voie ordinaire. Il est donc faux de
prétendre que l’on ouvre ainsi une
nouvelle filière pour permettre à
des candidats français médiocres
d’entrer « au rabais » à l’Ecole.

Il a aussi été dit que le concours
européen serait plus facile, voire
plus laxiste que le concours tradi-
tionnel. L’idée que seul un concours
basé sur un écrit anonyme permet
de sélectionner de façon juste l’ex-
cellence est fallacieuse. Les universi-
tés étrangères qui font largement
appel à l’étude du dossier des candi-
dats le démontrent bien. Qui pré-
tendra que Harvard ou Cambridge

sélectionnent de mauvais étu-
diants ? Les règles du nouveau
concours, qui prévoient un premier
filtrage sur dossier, suivi d’épreuves
sélectives et difficiles, écrites et
orales, nous semblent présenter
toutes les garanties de sérieux.

Si l’on veut recevoir des étudiants
européens à l’Ecole, point n’est be-
soin, a-t-il été dit, de changer les
règles. Il suffit de leur demander de
suivre les classes préparatoires et de
passer le concours ordinaire. Inviter
les jeunes Allemands ou Anglais à
déguster le savoir dans notre filière
très particulière de formation et
s’étonner qu’ils ne veuillent pas le
faire, c’est un peu la fable de la ci-
gogne et du renard. Ce n’est évi-
demment pas réaliste, tant le sys-
tème français de classes
préparatoires est peu accessible aux
jeunes Européens.

Quant à l’argument qu’il suffit
d’offrir des bourses à des étudiants
pour suivre des cours à l’Ecole, ou
pour y être auditeurs libres, il va à
l’encontre d’un point essentiel du
projet : reconnaître que Français et
étrangers, une fois sélectionnés sur
des critères d’excellence, certes dif-
férents mais équivalents en diffi-
culté, sont des étudiants à droits et
devoirs égaux dans un même en-
semble. Quand un étudiant chinois,
russe ou indien est admis à Cam-
bridge ou à Harvard, il ne se dis-
tingue en rien d’un étudiant du cru.
C’est à cela que l’on mesure l’uni-
versalité d’une grande institution
éducative et non pas à la plus ou
moins grande condescendance avec
laquelle elle permettrait aux étran-
gers de se mêler aux étudiants auto-
chtones.

Reste l’argument de la langue des
épreuves. Il serait scandaleux que
certains étudiants puissent compo-
ser ou être interrogés à l’oral dans
une autre langue que le français.
Certes, pour les étudiants en littéra-
ture française, le français s’impose-
ra. Mais lorsqu’on cherche à juger
de la valeur d’un physicien ou d’un
mathématicien, la langue n’est plus
un critère. Par contre, nous savons
par l’expérience que tous les étu-
diants étrangers que nous avons
formés comprennent le français
après trois mois passés dans nos la-
boratoires et le parlent couram-
ment au bout de six.

Il serait tout à fait regrettable que
des réactions conservatrices et fri-
leuses de certains universitaires et
étudiants viennent remettre en
cause ce qui est d’évidence une
adaptation nécessaire de nos
grandes écoles.

Claude Cohen-Tan-
noudji, professeur au Collège de
France et à l’ENS, est Prix Nobel de
physique et membre de l’Académie
des sciences.
Serge Haroche est professeur
et directeur du département de
physique de l’ENS et membre de
l’Académie des sciences.
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Le quitte ou double de Michel Pébereau
PUR PRODUIT de la nomenkla-

tura française et de son parcours
obligé, ENA, inspection des fi-
nances et cabinets ministériels, Mi-
chel Pébereau dévoile à 58 ans des

talents de joueur de poker capable
de prendre de grands risques en es-
pérant de grands gains. Il rejoint
ainsi une tradition familiale. En
d’autres temps, son frère aîné
Georges Pébereau, auquel il porte
une profonde affection, avait tenté
lui aussi un « raid » sur la Société
générale. Chaudement encouragé
alors par Pierre Bérégovoy, mi-
nistre de l’économie, il avait mené,
il y a tout juste dix ans, une tenta-
tive ratée et plus que controversée
de « dénoyautage » de la Société
générale, après sa privatisation en
1987.

Les privatisations, justement, Mi-
chel Pébereau connaît. Il en a mené
deux en l’espace de six ans. Froid,
réfléchi, courtois, méthodique, il

devient banquier en 1982 « par ac-
cident », en entrant au CCF comme
directeur général. L’arrivée de la
gauche au pouvoir en 1981 le prive
du poste prestigieux de directeur
du Trésor, qu’il estimait mériter. Il
passe dans le privé et prend une
petite revanche en organisant, en
1987, avec le ministre de l’écono-
mie Edouard Balladur, la privatisa-
tion du CCF, dont il prend la tête la
même année. Il réédite l’opération
en 1993 à une plus grande échelle
en conduisant avec succès la priva-
tisation de la BNP... la première du
gouvernement Balladur.

CRITIQUES ACERBES
M. Pébereau parviendra ensuite,

et après beaucoup d’efforts, à re-
dresser une BNP endormie, lui re-
donnant un certain dynamisme
commercial et contrôlant stricte-
ment les risques et les coûts. En
1998, la banque affiche un résultat
record de 1,11 milliard d’euros
(7,3 milliards de francs), le meilleur
des banques françaises non mutua-
listes. Mais, dans le même temps,
ses revers stratégiques répétés vau-
dront à M. Pébereau des critiques
de plus en plus acerbes qui, jusque-
là, lui avaient été épargnées.
L’échec du projet de très grande fu-

sion (BNP-UAP-Suez) en 1995, la
prise de contrôle d’Indosuez, qu’il
lorgnait, par le Crédit agricole l’an-
née suivante, l’alliance sans lende-
mains avec la Dresdner Bank et les
deux tentatives ratées, en 1996 et
1997, de reprise du CIC marqueront
M. Pébereau. D’autant plus facile-
ment qu’il cristallisera un temps
sur sa personne, et à son corps dé-
fendant, une partie du discours
contre les élites françaises et la
haute administration.

Des attaques paradoxales,
puisque M. Pébereau est un libéral
convaincu depuis vingt ans. Il y a
même quelque chose de britan-
nique dans ce personnage plein de
retenue, classiquement habillé, aux
cheveux chatains sagement parta-
gés par une impeccable raie. Même
ses ennemis saluent son exception-
nelle intelligence, sa capacité de
travail, sa bonne connaissance du
métier de banquier. 

Mais la distance qu’il impose ir-
rite. Il n’est pas expansif, un peu
fluet et compense son manque de
séduction par une voix très douce,
trop posée, lissée. Certains dé-
plorent « la haute idée qu’il se fait
de lui-même ». Il le paiera cher. Les
sarcasmes se multiplient après 1995
et l’échec politique d’Edouard Bal-

ladur, dont il est considéré comme
l’un des proches. Mais son véri-
table parrain politique est René
Monory. Repéré très tôt par Valéry
Giscard d’Estaing, qui l’appela à
son cabinet quand il fut ministre de
l’économie (1972-1974), il dirige le
cabinet de René Monory, devenu
grand argentier, de 1978 à 1981 et,
avec lui, libère les prix, la première
réforme libérale en France.

L’impossibilité de nouer des al-
liances, et les rebuffades essuyées,
même de la part du Crédit lyon-
nais, ont conduit progressivement
la BNP à être perçue comme une
proie potentielle, vouée à passer
sous le contrôle d’un groupe ban-
caire étranger. En se lançant sabre
au clair à l’assaut de SG-Paribas,
Michel Pébereau change la donne
ou tente de le faire. Il efface d’un
coup le soupçon de pusillanimité
qui pèse sur lui. La tentative
semble, par certains côtés, déses-
pérée ; elle n’en est pas moins astu-
cieuse. Michel Pébereau pourra
ainsi, quoi qu’il arrive, avoir le sen-
timent d’avoir, par tous les
moyens, tenté de construire la
banque française de taille mondiale
dont il rêve.

Eric Leser

PORTRAIT
Il a tout tenté
pour construire
une banque française
de taille mondiale

« Pourquoi lancez-vous cette
contre-offre non sollicitée sur la
Société générale et sur Paribas ? 

– Notre projet est de créer un
champion bancaire européen. Nous
pensons que le groupe SBP [S pour
Société générale, B pour BNP et P
pour Paribas] est la meilleure
combinaison possible. Depuis la
mise en place de l’euro, le mouve-
ment de restructuration bancaire
s’est accéléré. Partout en Europe,
nous constatons qu’il y a eu des rap-
prochements de grandes banques à
réseau. Cela a commencé en
Grande-Bretagne, puis en Bavière,
aux Pays-Bas et en Belgique, en Es-
pagne et maintenant à grande vi-
tesse en Italie. Rapprocher deux
banques à réseau présente deux
avantages. Cela donne au nouveau
groupe une base industrielle très so-
lide, qui lui permet de se développer
dans d’autres métiers comme la
banque de gros, et cela crée de la
valeur. On le voit bien aux Etats-
Unis et les marchés le reconnaissent.

» En France, ce mouvement n’a
pas été possible pour diverses rai-
sons. La première grande restructu-
ration a été le rapprochement Socié-
té générale-Paribas, mais ce n’est
pas un rapprochement de grandes
banques à réseau. Le seul projet de
cette nature possible aujourd’hui,
c’est un rapprochement Société gé-
nérale-BNP. Aucune autre option
n’est envisageable : les autres
groupes sont mutualistes et la pro-
cédure de privatisation du Crédit
lyonnais, comme l’opposition de
principe de ses dirigeants, rendent
un tel projet difficile. C’est un senti-
ment que Daniel Bouton, le pré-
sident de la Société générale, et
moi-même partagions.

– Pourquoi lancer cette opéra-
tion maintenant, sans attendre
que l’offre d’échange de la So-
ciété générale sur Paribas soit
terminée ? 

– J’ai un sentiment d’urgence très
fort, lié à l’arrivée de l’euro. C’était
donc le moment. Les restructura-
tions d’entreprise sont très compli-
quées : on ne peut pas changer une
organisation tous les deux ou trois
ans, c’est un véritable supplice
chinois pour les équipes. Rappro-

cher trois banques ne sera pas
simple, mais nous avons choisi dans
notre projet des solutions réali-
sables pour faire en une seule fois ce
que la Société générale et Paribas,
qui étaient candidats à la privatisa-
tion du Crédit lyonnais, pensaient
pouvoir faire en deux temps.

– Etes-vous lancé dans une
course à la taille ? 

– Notre vision industrielle est aus-
si importante que notre taille. Nous
constituerons certes la première ca-
pitalisation boursière de l’Euroland,
mais l’essentiel ce sera notre capaci-
té de créer des richesses pour nour-
rir le développement du nouveau
groupe, grâce à l’organisation de
l’entreprise. Nous plaçons cet impé-
ratif de création de valeur au pre-

mier rang de nos préoccupations.
» Dans ce contexte, créer un

grand groupe centralisé serait un
échec : il faut fédérer l’ensemble au-
tour d’une série de métiers, tout en
gardant des enseignes multiples. Il y

en aura plusieurs dans la banque de
détail (Société générale, Crédit du
Nord, BNP, toutes les enseignes
étrangères), mais il y aura aussi
deux enseignes dans la banque d’in-
vestissement. La spécificité de Pari-
bas, qui a une culture originale, sera
maintenue et cette marque pourra
se développer, tandis que les ré-
seaux internationaux de la Société
générale et de la BNP seront fusion-
nés pour constituer un des premiers
maillages mondiaux, présents dans
90 pays.

– Qu’est-ce que vos clients et
vos salariés ont à y gagner ? 

– Ce concept de gestion décentra-
lisée et la puissance du nouveau
groupe – qui intégrera ses fonctions
support, ses outils informatiques,

les moyens mis à la disposition de la
conception de nouveaux produits –
assurera à nos clients un meilleur
service et surtout un service au
meilleur prix. Vis-à-vis des salariés,
nous nous engageons à mettre en
œuvre à l’échelle du nouveau
groupe la politique de gestion soli-
daire de l’emploi de la BNP, ce qui
signifie que nous écartons tout li-
cenciement collectif dans les ré-
seaux en France. Mais, surtout, ce
groupe va offrir à ses équipes des
perspectives de carrière élargies et
une stabilité capitalistique désor-
mais assurée. 

– Vous lancez une offre non
sollicitée, que certains peuvent
considérer comme hostile, alors
que vous vous êtes toujours re-

fusé à ce genre de pratique.
L’offre porte en outre sur la So-
ciété générale, une banque que
votre frère Georges avait tenté
d’acheter de force en 1989... Ne
craignez-vous pas que certains
dénoncent le deuxième raid Pé-
bereau ? 

– Les deux opérations n’ont rien à
voir. Tout d’abord notre offre n’est
pas un raid, mais une opération de
marché tout à fait normale. La So-
ciété générale a également une offre
publique d’échange en cours sur Pa-
ribas. Nous n’avions donc pas vrai-
ment d’autre moyen d’agir compte
tenu de l’existence de cette offre sur
le marché. La seule solution était
une contre-offre. 

» Mais, surtout, notre offre n’est
pas une offre Pébereau, mais une
offre BNP. Il s’agit d’une opération
industrielle, d’un projet d’entreprise
et d’équipes. Le management de la
BNP est unanime à son sujet. Lan-
cer une offre non sollicitée n’est pas
a priori mon style, mais c’est le signe
que je ressens une forte conviction
de la nécessité de ce rapproche-
ment.

– Avez-vous prévenu les prin-
cipaux intéressés, et quel orga-
nigramme leur avez-vous propo-
sé ? 

– Je leur ai parlé au moment du
dépôt de l’offre. Ce n’est pas à moi
de dire comment ils ont réagi. Da-
niel Bouton [président de la Société
générale] et André Lévy-Lang [pré-
sident du directoire de Paribas] sont
l’un et l’autre de grands dirigeants
et ils vont prendre le temps de la ré-
flexion.

» Quant à l’organigramme, il est
ouvert. La seule idée opérationnelle
forte, c’est que ce projet doit réussir.
Ce sera une entreprise gigantesque
qui nécessitera la mobilisation des
talents des trois entreprises. Les ac-
tionnaires, qui décideront de l’opé-
ration, devront désigner un conseil
de surveillance qui choisira un direc-
toire parmi les meilleurs profession-
nels. Il proposera alors le nom du
nouveau groupe. » 

Propos recueillis
par Sophie Fay

et Pascale Santi

MICHEL PÉBEREAU

Michel Pébereau, président-directeur général de la BNP

« Nous écartons tout licenciement collectif dans les réseaux en France »

AXA serait le premier actionnaire du futur ensemble
Avec environ 6 % du capital de la BNP, AXA est le premier action-

naire de la banque et l’a assurée de son appui total. Il serait aussi l’un
des premiers actionnaires du nouvel ensemble si l’opération réussit,
AXA détenant aussi 3,7 % du futur SG-Paribas, mariage qu’il avait ap-
prouvé. Ce schéma n’était certes pas idéal pour Claude Bébéar, qui mi-
litait plutôt pour une union BNP-Paribas, mais il avait accepté de de-
venir administrateur du futur groupe bancaire. Cela n’a pas empêché
AXA d’approuver le projet-gigogne lancé mardi par la BNP. 

On indiquait au siège de l’assureur que « le projet de la BNP est stra-
tégiquement fort, favorable pour les actionnaires ». Deux éléments de
poids qui ont pesé dans cette décision. De plus, le président d’AXA n’a
jamais caché son attachement à la création d’un grand pôle bancaire
français, à l’image de ce qu’il a bâti dans l’assurance en rachetant
l’UAP. 

FINANCE La Banque nationale de
Paris (BNP) a annoncé, mardi 9 mars
dans la soirée, le lancement d’un raid
d’une ampleur sans précédent en dé-
posant une offre publique sur ses

deux concurrents, la Société générale
(SG) et Paribas, déjà en voie de fu-
sion. b L’OBJECTIF de l’opération est
de « créer un champion bancaire eu-
ropéen », explique Michel Pébereau,

le PDG de la BNP, dans l’entretien qu’il
a accordé au Monde. Il ajoute que le
rapprochement ne devrait conduire à
« aucun licenciement collectif dans les
réseaux en France ». b Le groupe issu

de la fusion de la BNP, de la Société
générale et de Paribas se situerait à la
première place mondiale avec un to-
tal de bilan de quelque 1 000 milliards
d’euros et une capitalisation bour-

sière de 54 milliards d’euros. b LA SO-
CIÉTÉ GÉNÉRALE et Paribas, dans un
communiqué publié mercredi 10 mars,
ont qualifié l’offre « d’aventureuse »
et d’inamicale.

La BNP lance une offensive surprise sur la Société générale et Paribas
La banque dirigée par Michel Pébereau projette une fusion à trois qui créerait le premier établissement mondial

Les groupes convoités, informés au dernier moment, qualifient l’offre d’« aventureuse » et d’inamicale
OPÉRATION surprise. La BNP,

isolée depuis le rapprochement de
la Société générale avec Paribas an-
noncé le 1er février, marginalisée
par le refus des dirigeants du Crédit
lyonnais d’envisager une opération
industrielle avec elle, a décidé de
frapper fort pour revenir dans la
course à la restructuration bancaire
en France. Elle a, rien de moins, dé-
cidé de lancer une offensive pour
fusionner avec Paribas et la Société
générale.

Après avoir consulté son conseil
d’administration, réuni dans l’ur-
gence mardi 9 mars, et informé le
comité central d’entreprise, Michel
Pébereau, le président de la banque
du boulevard des Italiens, a déposé
deux offres publiques d’échange
(OPE) sur Paribas et la Société gé-
nérale ! Comme l’impose la régle-
mentation, il a nettement suren-
chéri sur l’offre déposée par la
Société générale sur Paribas. Il pro-
pose également un bon prix aux
actionnaires de la Générale. Par
rapport au dernier cours coté le
9 mars, la prime offerte par la BNP
aux porteurs de titres SG est de
14 %, et aux porteurs de titres Pari-
bas de 18,3 %. La BNP leur propose
d’échanger 15 actions BNP contre
7 actions SG ou 11 actions BNP
pour 8 actions Paribas. Toute l’opé-
ration sera payée en titres BNP. La
banque s’est adjoint les conseils de
deux banques d’affaires réputées,
Goldman Sachs et Lazard Frères.

Daniel Bouton, président de la
Société générale, et André Lévy-
Lang, président de Paribas, ont été
prévenus quelques minutes avant
le dépôt de l’offre au Conseil des
marchés financiers, mardi à

20 h 30. Les deux patrons, qui ont
pris l’initiative de déclencher le
mouvement de restructuration,
risquent aujourd’hui de se retrou-
ver dans la situation de l’arroseur
arrosé.

Pour avoir à plusieurs reprises
négocié un rapprochement BNP-
Société générale, M. Pébereau sait
que M. Bouton est, comme lui,
convaincu qu’il faut concentrer les
réseaux bancaires français. Il a aus-
si relevé que M. Bouton ne pouvait
se tourner vers aucun autre établis-
sement français pour échafauder
une alternative et espère qu’il ne se
jettera pas dans les bras d’un étran-
ger. M. Lévy-Lang, qui a toujours
fait savoir à M. Pébereau que Pari-
bas ne voulait pas se rapprocher
d’une banque commerciale, est lui
aussi dans une situation para-
doxale. A trop avoir voulu résister
à son principal actionnaire, l’assu-
reur AXA, il se retrouve coincé.
Pour autant, M. Pébereau parie que
les trois protagonistes sauveront la

face en s’accordant sur un schéma
finalement amical. La BNP assure
même présenter un projet de fu-
sion entre égaux, puisque les ac-
tionnaires de chacune des trois
banques détiendront un tiers du
capital du nouvel ensemble. 

UN POIDS CONSIDÉRABLE
Celui-ci n’a pour l’heure ni nom,

ni organigramme. Provisoirement,
la BNP nomme son projet SBP (S
comme Société générale, B comme
BNP et P comme Paribas). Charge
à son futur directoire d’adopter un
meilleur nom. La composition de
ce groupe de direction et du conseil
de surveillance reste ouverte.

Le nouveau groupe aurait un
poids économique considérable.
Les deux OPE déposées par la BNP
portent sur une valeur de 220 mil-
liards de francs (33,5 milliards d’eu-
ros). Avec une capitalisation bour-
sière d’au moins 340 milliards de
francs (51,8 milliards de francs),
SPB se hisserait au troisième rang

des banques mondiales, derrière
Lloyds-TSB et HSBC et au premier
rang des banques de l’Euroland. En
total de bilan, avec un peu plus de
1 000 milliards d’euros, SPB surpas-
serait toutes ses rivales dans le
monde. En fonds propres, elle sera
la première banque de l’Euroland.
Sur le marché français, elle aurait la
même part de marché que le Crédit
agricole. 

Cette opération s’inscrit dans le
vaste mouvement de concentration
qui de la finance mondiale. La
France était jusqu’ici plutôt épar-
gnée mais l’annonce du mariage
SG-Paribas début février a relancé
toutes les spéculations. Pour M. Pé-
bereau, les rapprochements de
banques à réseaux créent de la ri-
chesse pour leurs actionnaires. Son
objectif est de le faire par le biais
d’une organisation fédérale multi-
canaux et multi-marques. Les
4 700 agences que totaliseraient les
réseaux de la BNP et de la Géné-
rale réunis – comme le Crédit agri-
cole – garderaient leurs enseignes.
Le nouveau groupe compterait
11 millions de clients particuliers en
France et 2,5 millions à l’étranger,
auxquels s’ajoutent les 9 millions
de porteurs de cartes de Cetelem et
les 700 000 PME clientes en France.
En gestion de fortune, SPB serait le
cinquième groupe mondial. 

Métier par métier, la BNP veut
démontrer que le nouveau groupe
verra ses bénéfices croître rapide-
ment, au rythme de 15,4 % par an,
pour passer de 3,2 milliards d’euros
en 1998 à 4,9 milliards d’euros en
2001. Au total, les synergies – ré-
ductions de coûts et nouvelles
sources de revenus – atteindraient

1,27 milliard d’euros (8,33 milliards
de francs) en 2001, provenant es-
sentiellement des économies.
Celles-ci seront à rechercher dans
la rationalisation des réseaux hors
de France de la Société générale et
de la BNP, ainsi que dans le rap-
prochement des activités de mar-
ché et de banque d’investissement
des deux établissements. La
banque d’affaires de Paribas
conserverait son autonomie. 

UNANIMITÉ
La BNP a bien senti que la fusion

SG Paribas bouleversait beaucoup
les cultures et déstabilisait les
équipes de la banque de la rue
d’Antin : par dépit, celles-ci au-
raient proposé leurs services à
d’autres banques françaises. Elle
compte donc s’en faire des alliés. A
moins, dit-on dans les couloirs de
la Générale, qu’elle n’ait déjà un
acheteur pour cette « enseigne ».
Ce que conteste formellement un
proche de la BNP.

Le conseil d’administration de la
BNP a approuvé ce projet à l’una-
nimité. Le représentant de la
Dresdner Bank, Bernard Walter,
président du directoire, n’a pas pu
venir à temps à Paris, mais l’opéra-
tion, précise-t-on boulevard des
Italiens, ne remet pas en cause le
partenariat. Certains n’oublient pas
les échecs successifs de M. Pébe-
reau : le rachat d’Indosuez, le pro-
jet de « Très grande financière »
Suez-UAP-BNP, ses candidatures
successives sur le CIC ou plus ré-
cemment un rapprochement avec
Paribas ou le Crédit lyonnais. Ils es-
timent que le patron de la BNP a
perdu le sens de la mesure et fait

un baroud d’honneur. La BNP ré-
pond qu’elle a le soutien de ses ad-
ministrateurs : Louis Schweitzer
(Renault), Lindsay Owen-Jones
(L’Oréal), Jean-Louis Beffa (Saint-
Gobain), Jean Gandois (ex-CNPF),
Philippe Jaffré (Elf), Alain Joly (Air
Liquide) et bien sûr Jacques Fried-
man, le représentant d’AXA, pre-
mier actionnaire de la BNP et de
SG Paribas (à égalité avec Allianz)...

Si l’offre est attrayante pour les
actionnaires de la Société générale
et de Paribas, ils devraient suivre la
BNP, estiment M. Pébereau et ses
banquiers conseil. Reste à savoir
quelle riposte MM. Bouton et Lé-
vy-Lang peuvent concocter. « Si
d’ici à lundi les trois banques ne
trouvent pas un terrain d’entente,
elles ont toutes les chances de finir
dans les bras d’établissements étran-
gers », redoutent chacune des trois
maisons. 

Reste à savoir aussi si la
complexité de l’opération et sur-
tout de la mise en œuvre de la fu-
sion, la déstabilisation qu’elle peut
provoquer dans les trois maisons
concernées ou auprès de leur clien-
tèle d’entreprises ne feront pas
naître des oppositions trop fortes.
Déjà, le syndicat de l’encadrement
SNB-CGC de la Société générale
dénonce un projet « aventureux et
très grave pour l’emploi ». Au minis-
tère de l’économie, on se refuse à
commenter une opération bour-
sière entre opérateurs privés, mais
on précise déjà que « le ministre
suit ce projet en étroite liaison avec
le gouverneur de la Banque de
France ».

S. F. et P. Sa
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Pechiney se sépare d’ANC pour retrouver sa liberté d’action 
DIX ANS après l’avoir racheté à

prix d’or, Pechiney tire un trait sur
American national can (ANC). Le
groupe d’aluminium a décidé, avec
le soutien de son conseil d’admi-
nistration, réuni mardi 9 mars, de
se séparer de toute sa branche
boîte-boisson, soit l’essentiel de sa
filiale américaine et l’activité fran-
çaise dans ce secteur. Cet en-
semble, qui pèse 14,5 milliards de
francs de chiffre d’affaires (2,1 mil-
liards d’euros) et compte près de
5 000 salariés, sera introduit à hau-
teur de 51 % à la Bourse de New
York, d’ici à la fin de l’année, en
fonction de la bonne tenue des
marchés boursiers. Pechiney
conservera, pour un temps, les
49 % restants. « Nous n’avons pas
vocation à rester pendant dix ans »,
reconnaît Jean-Pierre Rodier, PDG
du groupe.

Depuis plusieurs années, Pe-
chiney se trouve confronté à un
problème lancinant : trouver les
moyens suffisants pour financer à
la fois le développement de la pro-
duction et de la transformation
d’aluminium – son métier de
base –, de la boîte-boisson et de
l’emballage plastique. Malgré le

plan « Challenge » destiné à ré-
duire les coûts, qui a lui permis
d’économiser 2,8 milliards de
francs l’année dernière, le groupe
peine. Avec un bénéfice net de
2 milliards de francs en 1998 pour
un chiffre d’affaires de 64,5 mil-
liards, il ne dispose que de 1 mil-
liard de francs de ressources dis-
ponibles. Alors que son
endettement atteint 78 % de ses
fonds propres, cela lui donne peu
de possibilités pour soutenir ses
activités.

CONSIDÉRATIONS BOURSIÈRES
Les équipes du groupe, connais-

sant la situation financière, en sont
arrivées à autocensurer leurs pro-
jets. « Dans l’état actuel de notre
portefeuille, nous sommes un peu
coincés. Nous sommes dans des sec-
teurs où les développements futurs
paraissent importants, où des
concentrations sont en cours. Il nous
fallait retrouver des marges de ma-
nœuvre », explique M. Rodier.

Les considérations boursières
ont fini d’emporter la décision. En
dépit des grands efforts de redres-
sement et d’amélioration de sa
compétitivité, le titre Pechiney

progresse au même rythme que
ses concurrents, sans plus. « Nous
ne sommes pas perçus par le mar-
ché boursier comme un acteur ma-
jeur ni comme une victime, mais
comme un groupe moyen qui ne
peut saisir les bonnes opportuni-
tés », constate le PDG de Pechiney.
Oublié, le groupe n’est souvent
contacté que des semaines après
ses concurrents pour examiner des
dossiers de rachat.

Pour retrouver des moyens d’ac-
tion, le groupe a donc tranché en
faveur de la cession d’une activité.
Le choix a été assez facile. A l’in-
verse de Jean Gandois, son prédé-
cesseur, M. Rodier n’a jamais
nourri aucune prévention contre le
monde de l’aluminium. L’amélio-
ration continue des performances
de cette activité, notamment dans
la transformation, l’a persuadé que
le groupe avait la base technolo-
gique et commerciale nécessaire
pour affronter la concurrence. 

Le président de Pechiney est, de
même, convaincu que le groupe a
de grandes possibilités dans l’em-
ballage plastique, métier en crois-
sance et à fortes marges. En re-
vanche, l’activité de boîte-boisson,

où les marges sont très faibles, lui
semblait moins intéressante. « La
base française et la base américaine
forment un ensemble cohérent qui
peut vivre en toute indépendance. Il
dégage une marge opérationnelle de
1,2 milliard de francs, qui est satis-
faisante comparée à celle de ses
concurrents comme Reynolds ou
Crown Cork. Il a les moyens de fi-
nancer quelques petits développe-
ments, à l’image de l’usine de boîte-
boisson que nous avons contruite au
Brésil », observe M. Rodier.

TRANSFERT DE DETTES
La mise en Bourse des 51 % de

cette activité devrait sensiblement
améliorer la situation financière de
Pechiney. Alors qu’en Bourse, les
groupes d’emballage sont valori-
sés, en moyenne, autour d’une fois
leur chiffre d’affaires, la cession
partielle de ses titres devrait lui
rapporter plus de 6 milliards de
francs. De plus, le groupe a prévu
de transférer les dettes liées à cette
activité au nouvel ensemble lors
de son introduction. A l’issue de
l’opération, Pechiney verrait son
endettement redescendre autour
de 35 % de ses fonds propres et

disposerait de 2 à 3 milliards de
francs de ressources supplémen-
taires pendant deux à trois ans.
« Nous allons retrouver une plus
grande liberté d’action », se réjouit
M. Rodier.

Pechiney paraît avoir déjà de
nombreux projets en tête. Dans
l’emballage plastique, il pense sur-
tout à l’acquisition de petites so-
ciétés. Dans l’aluminium, il réflé-
chit d’abord aux moyens à mettre
en œuvre pour développer l’utili-
sation de l’aluminium dans l’auto-
mobile et dans l’aéronautique. Il
étudie aussi une éventuelle im-
plantation en Chine dans la trans-
formation. Enfin, il regarde de près
les dossiers qui lui permettraient
de se renforcer dans la production
d’alumine, notamment en Inde.

Il y a dix ans, Pechiney avait re-
noncé à consolider ses positions
dans ce secteur placé en amont de
ses activités d’aluminium et avait
préféré miser sur ANC. En reve-
nant dans ce secteur, Pechiney
pourrait gommer une de ses fai-
blesses et réaffirmer ses ambitions
dans le monde de l’aluminium.

Martine Orange

Un scandale boursier, une débâcle industrielle
CE DIMANCHE 20 novembre

1988, Michel Rocard, premier mi-
nistre, ne peut retenir plus long-
temps la nouvelle. En pleine émis-
sion télévisée, il annonce « une très
bonne nouvelle économique pour la
France ». Le lendemain, Jean Gan-
dois, alors PDG de Pechiney, lance
une double opération : la construc-
tion d’usine d’aluminium à Dun-
kerque et une offre publique
d’achat (OPA) sur American Natio-
nal Can (ANC), leader américain de
l’emballage.

Pour s’emparer de la société, le
PDG de Pechiney n’a pas lésiné.
Alors qu’ANC affiche un endette-
ment de 2,4 milliards de dollars
(14 milliards de francs), il offre un
prix de 1 milliard de dollars, soit
56 dollars par action. Le titre cotait
10 dollars.

Dix jours plus tard, la Security Ex-
change Commission, le « gen-
darme » boursier new-yorkais,
donne l’alarme : un délit d’initiés a
été commis sur ANC. Le premier
scandale du second septennat Mit-
terrand, marqué par les affaires,
commence. Très vite, on découvre
que de nombreuses personnes, très
proches du pouvoir, ont été infor-
mées de la négociation et en ont

profité. Roger-Patrice Pelat, ami in-
time de François Mitterrand, Max
Théret, soutien du Parti socialiste,
Robert Reiplinger, associé de Max
Théret, Isabelle Pierco, amie de Ro-
ger-Patrice Pelat, ont acheté, par le
biais de sociétés luxembourgeoises
et suisses, des milliers d’actions de
Triangle, la maison mère d’ANC, la
veille de l’annonce de l’opération et
ont empoché des millions de francs
en un simple aller-retour.

PAS UNE BONNE AFFAIRE
Un deuxième camp est impliqué,

mené par Samir Traboulsi.
L’homme d’affaires libanais gravite
dans l’entourage de Pierre Bérégo-
voy, alors ministre de l’économie, et
a joué le rôle d’intermédiaire dans
la négociation. Dès les premiers
pourparlers, en août 1988, lui et
quelques-unes de ses connais-
sances, dont Roger Tamraz, ont
acheté eux-aussi des milliers d’ac-
tions. Le scandale secoue le sommet
de l’Etat. Alain Boublil, directeur de
cabinet de Pierre Bérégovoy, soup-
çonné d’avoir informé Samir Tra-
boulsi, est obligé de démissionner.
En mars 1989, Roger-Patrice Pelat
meurt d’une crise cardiaque. Fran-
çois Mitterrand accuse la presse.

MM. Boublil, Traboulsi, Théret, se-
ront condamnés en 1994, dans l’in-
différence générale.

Chez Pechiney, le rachat d’ANC
laisse aussi des traces. La société
américaine n’est pas la bonne af-
faire espérée. Après trois belles an-
nées, la société commence à s’es-
souffler.

Ses résultats de 1993 et 1994 ne
sont sauvés que grâce à des spé-
culations sur les achats de métal.
Malgré la vente de son siège pour
1 milliard de francs, des refinance-
ments, et un apport de l’Etat, Pe-
chiney reste endetté à hauteur de
1,3 fois ses fonds propres. Lorsque
la crise survient, le groupe s’écroule.

Nommé en 1994 à la présidence,
Jean-Pierre Rodier reprend les
choses en mains. Il vend 10 milliards
de francs d’actifs, passe 2,8 milliards
de francs de provisions pour dépré-
ciations d’actifs sur ANC, change les
hommes. Au total, la société améri-
caine a coûté au groupe pas loin de
20 milliards de francs. Après la
vente du secteur boîte-boisson, Pe-
chiney ne conservera d’ANC que
des activités dans les tubes et l’em-
ballage plastique multicouche.

M. O.

COMMENTAIRE

RETOUR 
À LA CASE DÉPART

Grande nouvelle pour la
France : Pechiney se désengage
d’ANC, cette société américaine
d’emballage qui lui valut, il y a
dix ans, une notoriété sulfureuse.
En novembre 1988, Michel Ro-
card, alors premier ministre, an-
nonçait une « bonne nouvelle »
pour l’économie française : l’ac-
quisition par le producteur d’alu-
minium, encore nationalisé,
d’ANC. En franchissant l’Atlan-
tique, Pechiney assurait sa diver-
sification et son internationalisa-
tion... et le succès d’un de ces
groupes publics, fleuron de l’in-
dustrie française.

La bonne nouvelle se transfor-
ma bien vite en fiasco et en af-
faire d’Etat. Un délit d’initié mê-
lant proches du président
Mitterrand et escrocs de haut vol
abîma l’image de l’entreprise
française conquérante. Même si
son PDG, Jean Gandois, et son
état-major n’y étaient pour rien.

Mais – et ce fut encore plus
grave pour le destin de l’entre-
prise – elle abîma surtout ses

comptes. Pechiney se trouva lesté
d’une dette colossale pour une
activité qui ne lui apporta jamais
l’expansion espérée. L’acquisition
avait été trop grosse pour Pe-
chiney et ses capacités finan-
cières. Pendant dix ans, le groupe
français a payé cette erreur stra-
tégique. Il a passé plusieurs mil-
liards de francs de provisions et
raté de nombreuses d’occasions
par manque de moyens.

Jean-Pierre Rodier, PDG de Pe-
chiney depuis 1994, a choisi au-
jourd’hui de se désengager
d’ANC en le mettant en Bourse à
New York. Symboliquement il
tourne la page d’une triste af-
faire. Stratégiquement, il se dé-
leste d’une partie de sa dette et
retrouve des marges de ma-
nœuvre financières. Les investis-
seurs apprécieront. Le cours du
titre devrait mieux s’en porter.
Tout comme le moral des salariés,
plus accoutumés ces dernières
années à des programmes
d’économies qu’à des annonces
de développement. Mais, si les
dirigeants de Pechiney se
donnent enfin les moyens de re-
partir à la conquête, ils n’ont plus
le droit à l’erreur.

Claire Blandin

Une opération jugée
« aventureuse » par
MM. Lévy-Lang et Bouton
Le président du directoire de Paribas,
André Lévy-Lang, et le
président-directeur général de la
Société générale, Daniel Bouton, ont
publié, mercredi matin 10 mars, le
communiqué suivant : 
« Nous avons été informés des offres
de la BNP sur la Société générale et
Paribas hier soir à 20 h 30 pendant
une réunion du comité d’intégration et

de synergies de SG Paribas.
A aucun moment depuis le 1er février
1999 l’idée d’une fusion à trois n’a été
évoquée avec la BNP. Elle n’a donc
jamais été étudiée sous l’angle de ses
conséquences économiques et
humaines.
Cette opération ne peut donc être
présentée comme amicale.
Avant de prendre la décision de créer
SG Paribas, la Société générale et
Paribas avaient longuement étudié
l’option d’un rapprochement avec la
BNP chacun de leur côté. Cette option
avait été écartée.
La création de SG Paribas avait été

choisie par chacun des conseils des
deux banques, car elle crée
rapidement plus de valeur pour les
actionnaires, les clients et les
collaborateurs. Les travaux menés
depuis six semaines par les équipes du
futur SG Paribas progressent vite et
bien. Aujourd’hui l’opération de triple
rapprochement proposée par le
président de la BNP nous semble
aventureuse.
Dès que nous aurons pris connaissance
des données financières et industrielles
des offres de la BNP, nous réunirons
respectivement les conseils de la
Société générale et de Paribas. »

Accueil prudent 
des analystes financiers

MALHEUR à celui qui n’arrive
pas à convaincre les marchés de sa
capacité à créer suffisamment de
valeur pour les actionnaires. De-
puis le 1er février, date de l’annonce
de l’offre publique d’échange de la
Société générale sur Paribas, la
réaction des investisseurs a été
plutôt fraîche. Passé un moment
d’euphorie, où le titre Paribas a
bondi jusqu’à 92 euros, il a pro-
gressivement décliné de 6,5 %, à
85,95 ¤. Celui de la Société géné-
rale a suivi le même parcours, re-
culant de 5,6 %.

En revanche, l’action BNP s’est
considérablement appréciée de-
puis. L’annonce de résultats re-
cords le 1er mars l’a fait grimper de
12,6 %, à 80 ¤. La bonne valorisa-
tion de l’action BNP est l’argument
principal de Michel Pébereau dans
son coup de poker. Le constat est
simple. Au cours actuel, l’action
BNP est capitalisée 14,3 fois l’esti-
mation des bénéfices 1999 faite par
le cabinet anglo-saxon IBES, et
12,6 fois celle des résultats de
l’an 2000. En face, les titres Société
générale et Paribas se négocient
actuellement à 12 fois les bénéfices
pour 1999, et 10,5 fois pour 2000.
En échangeant des actions chères
contre des titres moins chers, la
BNP affirme pouvoir créer de la
valeur pour les actionnaires du
nouvel ensemble. 

En présentant l’opération aux
analystes financiers, mercredi ma-
tin, Michel Pébereau a insisté sur le
fait que son projet créera plus de
valeur que celui, concurrent, de fu-
sion entre la Société générale et
Paribas. Et en fusionnant trois
banques, dont deux à réseau, le
potentiel d’économies est plus im-
portant. Selon les calculs de la
BNP, l’opération permettrait
d’augmenter la valeur du bénéfice
par action de Paribas de 10 % par
an d’ici à l’an 2001 et de 8 % pour

les titres BNP et Société générale. 
Pour un analyste d’une grande

banque française, la crédibilité de
Michel Pébereau pèsera lourd dans
le choix des investisseurs. Son pas-
sé en a fait l’un des banquiers les
plus prudents et les plus capables
de redresser la rentabilité d’un éta-
blissement. A la City de Londres,
l’opération a été accueillie avec un
certain scepticisme. Les opérateurs
n’apprécient pas les OPA hostiles
dans le secteur bancaire. Un ana-
lyste souligne que toutes les ré-
centes opérations de rachat des
enseignes anglaises par des inté-
rêts étrangers ont été « amicales ».

DILEMME
Enfin, un tel mariage impliquant

deux banques à réseau risque de
provoquer, dans le contexte fran-
çais, une foire d’empoigne avec les
syndicats : « Pour créer de la valeur
à l’actionnaire, il faudra supprimer
les emplois redondants, ce qui n’est
pas évident dans le cadre d’un mar-
ché de l’emploi très peu flexible. »

Les premiers gagnants seraient
les actionnaires de Paribas (qui bé-
néficient de la surenchère à 106,3 ¤,
contre 95,6 ¤ proposés par la So-
ciété générale) : selon le règlement
du Conseil des marchés financiers,
l’ouverture d’une offre concur-
rente rend nulle et non avenue la
présentation des titres à l’offre an-
térieure. Autre bénéficiaire : le
groupe AXA, premier actionnaire à
la fois de la BNP et de Paribas. En
revanche, la Société générale est
placée devant un grave dilemme.
Soit elle reste sur ses positions, et
risque de ne pouvoir séduire les
détenteurs d’actions Paribas. Soit
elle fait une surenchère, et aura
donc plus de difficulté à créer de la
valeur.

Enguérand Renault
et Marc Roche (à Londres)
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Les cours de la BNP, 
la Société générale et Paribas 
étaient suspendus mercredi 
matin 10 mars.
La capitalisation boursière 
du nouvel ensemble atteindrait 
45,67 milliards d'euros, soit 
quelque 300 milliards de francs.
Le groupe occuperait la même 
part de marché que le Crédit 
agricole dans la banque de détail 
en France, qui est aujourd'hui 
numéro un.
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TPS s’attaque au monopole de Canal Plus sur le football français
Le bouquet dirigé par Patrick Le Lay s’est porté candidat à l’attribution, dès la saison prochaine, des droits de retransmission

du championnat de France, jusque-là détenus en exclusivité par la chaîne cryptée
MIS EN DIFFICULTÉ par le re-

fus de tous les autres actionnaires
de TPS d’acquérir les droits cryptés
de la future Ligue des champions,
Patrick Le Lay vient de réussir un
spectaculaire rétablissement. Le
PDG a été missionné à l’unanimité
par le conseil d’administration du
bouquet, vendredi 5 mars, pour
« être candidat à l’achat des droits
de retransmission du championnat
de France de football de division 1 ».

La lettre de candidature de TPS,
adressée à Noël Le Graet, pré-
sident de la Ligue nationale de
football (LNF), « a été envoyée
mardi 9 mars », indique la direc-
tion de TF 1. Le bouquet veut re-
transmettre des rencontres dès la
saison prochaine, sans attendre
l’échéance du contrat entre la LNF
et Canal Plus, en juin 2001.

TPS tente ainsi de mettre fin au
monopole de la chaîne cryptée sur
le football français. Le bouquet
n’espère pas se substituer complè-
tement à la chaîne cryptée, parte-
naire de la LNF depuis son lance-
ment en 1984. Il compte
simplement réclamer sa part. Avec
près de 700 000 abonnés – et

1,5 million attendu en 2001 –, TPS
est désormais un partenaire in-
contournable pour la Ligue natio-
nale. Sa candidature ne peut être
écartée aussi rapidement qu’en fé-
vrier 1996, lors de l’attribution du
paiement à la séance et d’un se-
cond match à Canal Plus numé-
rique et CanalSatellite. « A
l’époque, TPS n’existait pas encore
et n’avait pas de décodeur », se jus-
tifie la LNF.

PROPOSITION SÉDUISANTE
Partenaire historique du foot-

ball, Canal Plus verse, chaque an-
née, plus de 1 milliard de francs à la
LNF pour diffuser deux rencontres
en direct et les autres matches en
paiement à la séance. La Ligue voit
d’un bon œil cette nouvelle
concurrence car, selon elle, le mon-
tant versé annuellement par Ca-
nal Plus est insuffisant. A l’en
croire, il « est trois fois moindre
qu’en Grande-Bretagne ou en Ita-
lie ».

Cette fois, la LNF devra partager
son offre entre les deux opéra-
teurs. Le but recherché par TPS est,
semble-t-il, d’obtenir la diffusion

d’un match par journée de cham-
pionnat de France de division 1 et
la fin de l’exclusivité du paiement à
la séance aujourd’hui seulement
accessible aux abonnés de Ca-
nal Plus numérique et de CanalSa-
tellite. Cette proposition pourrait
séduire la Ligue. Avec l’ouverture
du pay per view, ce sont d’un coup
700 000 abonnés supplémentaires
qui pourront acheter les matches
de championnat. Un apport non
négligeable pour une activité qui
selon la LNF « ne rapporte pas
beaucoup ».

Mais tout n’est pas encore joué.
On l’a vu avec l’affaire Pathé, Vi-
vendi, premier actionnaire de la
chaîne cryptée, sait mettre sa puis-
sance, notamment financière, au
service de Canal Plus. Pour ne pas
laisser échapper ou même partager
son principal vecteur d’abonne-
ments avec le cinéma, MM. Les-
cure et Messier pourraient être
tentés de faire monter les en-
chères. Une enveloppe trop élevée
pourrait à nouveau effrayer les
partenaires de TF 1 dans le tour de
table de TPS (Suez-Lyonnaise des
eaux, M 6 et France Télévision En-

treprises). Ils avaient reculé devant
les 260 millions de francs
(39,63 millions d’euros) pour ache-
ter à TF 1 les droits cryptés de la
Ligue des champions.

GRANDES MANŒUVRES
Toutefois, pour rester attractif,

TPS ne peut faire l’impasse sur le
football. C’est la conviction de Pa-
trick Le Lay. Les souscripteurs es-
sentiellement motivés par ce sport
représentent un bon tiers des
abonnés potentiels à la télévision
payante. Pour ceux-là, Canal Plus
et CanalSatellite s’imposeraient
comme les uniques offres de réfé-
rence. 

Pour l’heure, la Ligue nationale
de football affirme que « les négo-
ciations ont déjà commencé avec
Canal Plus et les autres chaînes ».
Elles risquent d’être âpres.
Longues aussi, car les contrats ac-
tuels arrivent à échéance en 2001.
En outre, les grandes manœuvres
dans le football professionnel fran-
çais devraient peser sur leur abou-
tissement. La LNF voit se profiler
la menace du Club Europe, asso-
ciation organisée par Jean-Claude

Darmon, qui rassemble cinq
grands clubs de première division.

A priori, ce regroupement a pour
but de dégager des ressources
complémentaires grâce aux droits
dérivés, à l’Internet et la publicité
virtuelle. Son champ d’activité est,
pour l’instant, circonscrit à la
Coupe de l’UEFA. Toutefois, cer-
tains le considèrent comme une
première tentative pour permettre
aux clubs de gérer eux-mêmes
leurs droits de retransmission. 

Une démarche complétée par les
rachats de clubs et le lancement de
chaînes de télévision. Après les Gi-
rondins de Bordeaux, convoités
notamment par M 6 et la CLT, le
FC Nantes Atlantique pourrait
aussi changer de propriétaire avec
l’arrivée d’un repreneur. De même,
OM TV ne devrait pas rester seule.
Outre les projets du PSG et de
l’Olympique lyonnais, le Racing
Club de Lens mène à son tour
« une réflexion ». Selon Gervais
Martel, président du club lensois,
la chaîne « ne sera pas lancée cette
saison ».

Guy Dutheil

M. Borzeix
nommé PDG
de « Télérama »

LE PROCHAIN PDG de Télé-
rama, l’hebdomadaire culturel du
groupe Publications de la Vie ca-
tholique (PVC), sera Jean-Marie
Borzeix. Il remplacera en juin
Pierre Bérard, qui part en retraite.
M. Borzeix aura notamment pour
tâche, autour de Télérama, de dé-
velopper le site internet et les
titres culturels du groupe, comme
Ulysse (magazine de voyage),
Danser et Notre histoire. Il est
également chargé de lancer des
titres nouveaux ou de procéder à
des rachats. Télérama annonce
une diffusion pour 1998 de
653 579 exemplaires, en progres-
sion de 1,2 % par rapport à 1997,
selon le communiqué de PVC.

Agé de cinquante-huit ans,
Jean-Marie Borzeix a commencé
sa carrière comme journaliste à
Combat et au Quotidien de Paris,
avant de devenir rédacteur en
chef des Nouvelles littéraires, de
1975 à 1979. Il est ensuite direc-
teur littéraire au Seuil. Surtout,
Jean-Marie Borzeix est resté di-
recteur de France Culture pen-
dant près de quinze ans, de 1984
à 1997.

DÉPÊCHE
a PRESSE : Claude Puhl est
nommé PDG du Républicain lor-
rain, où il succède à sa femme
Marguerite Puhl-Demange, décé-
dée le 11 février. Monique Petit-
Demange a été nommée vice-pré-
sidente. Agé de 68 ans, Claude
Puhl est l’ancien directeur général
du quotidien. Son fils, Matthieu
Puhl, qui avait été pressenti pour
succéder à sa mère, reste directeur
général du quotidien.

Eric Giuily, un gestionnaire
de choc pour l’Agence France Presse

PORTRAIT
Cet énarque au
parcours diversifié
revendique son passé
de coupeur de têtes

« POL POT », c’est le surnom
cruel qui colle à la peau du nouveau
président de l’Agence France
Presse, élu par treize voix sur quin-
ze – les représentants du personnel

s’étant traditionnellement abste-
nus – au premier tour du conseil
d’administration de l’agence, qui
s’est tenu mardi 9 mars (Le Monde
du 10 mars). Ce sobriquet avait été
trouvé par les syndicats de l’audio-
visuel public lors de l’arrivée d’Eric
Giuily comme directeur général
d’Antenne 2, en janvier 1991. Bien
que fortement déficitaire, la télévi-
sion publique n’était guère habituée
aux plans sociaux, or la première
mission du directeur général avait
été la mise en œuvre de 377 sup-
pressions d’effectifs, soit 20 % de la
masse salariale.

C’est l’une des spécialités dont cet
ancien major de l’ENA (promotion
Pierre Mendès-France en 1978), au-
jourd’hui âgé de quarante-sept ans,
ne rougit vraiment pas. Il la reven-
dique même. C’est sans doute l’un
des rares patrons qui n’hésite pas à
mentionner la mise en place de ses
plans sociaux dans son curriculum
vitae. Au même titre que sa décora-
tion de chevalier de la Légion
d’honneur, son anglais courant ou
ses connaissances d’allemand. On y
trouve ainsi « la suppression d’un
tiers des effectifs » au sein du siège
parisien de Pathé Cinéma, au cours
de son passage, entre 1986 et
1991, au sein du groupe Chargeurs,
où il fut directeur général puis pré-
sident de Causse Wallon avant de
prendre la direction générale de
Chargeurs communications.

En 1992, la Compagnie générale
maritime (CGM) fait elle aussi appel
à cet énarque, pour ses talents de
gestionnaire rigoureux. Il se targue
là encore alors d’avoir « réduit les
effectifs de 40 %, cédé les actifs non
stratégiques et les activités non ren-
tables ». Des stratégies à la hussarde
qui se révèlent financièrement
payantes. Après avoir remis An-
tenne 2 à flot, il parvient à un retour
à l’équilibre d’exploitation de la
CGM, pour la seconde fois en vingt
ans. De son passage dans le monde
des bateaux et des transatlantiques,
il conserve une vraie nostalgie, et
préside depuis 1995 l’association
French Line, vouée à mettre en va-
leur le patrimoine historique des
compagnies maritimes françaises.

De 1995 à 1997, ce père de quatre
filles a travaillé dans un secteur
nouveau pour lui, celui des assu-
rances, comme directeur général
adjoint de Generali France, puis di-
recteur général délégué de l’UAP.
Depuis 1997, il occupe les fonctions

de directeur général du groupe pu-
blicitaire BDDP Worldwide, dont il
a cherché à partir, en postulant ré-
cemment, mais sans succès, à la
présidence de Radio France.

Avant de se forger une image de
patron gestionnaire de choc avec un
parcours très diversifié, Eric Giuily
avait été au début des années 80
l’un des artisans des lois de décen-
tralisation au cabinet de Gaston
Defferre. Il mettra alors en musique
quelque trente-trois lois, trois cents
décrets et d’innombrables cir-
culaires. L’alternance politique de
1986 sera brutale, puisque Charles
Pasqua, à son arrivée place Beau-
vau, mettra fin à la carrière ascen-
dante de ce très jeune homme dans
la fonction publique.

UN PLAN DE DÉVELOPPEMENT
Le neuvième PDG de l’AFP, qui

succède à Jean Miot, a présidé mar-
di 9 mars dans l’après-midi son pre-
mier conseil d’administration à
l’agence, avant de recevoir l’inter-
syndicale. Son objectif prioritaire
sera, « en s’appuyant sur la plate-
forme stratégique définie par le
conseil d’administration, l’élabora-
tion d’un plan stratégique à cinq ans,
qui sera présenté en septembre et mis
en application en 2000 », a-t-il dé-
claré au Monde.

Sa priorité sera de centrer l’AFP
sur « ses métiers de base, tout en évi-
tant un repli de l’agence sur son mar-
ché national et tout en se diversifiant
sur des produits à forte valeur ajou-
tée, destinés à l’international ».
Quant à d’éventuelles réductions
d’effectifs, « je suis hors d’état de
dire quoi que ce soit », a-t-il affirmé.
« Il faudra voir ensemble, avec le per-
sonnel et les syndicats, les consé-
quences du plan de développe-
ment. » Le changement de statut de
l’agence « n’est pas un préalable,
mais éventuellement une étape de
l’évolution ».

Les syndicats de l’agence l’ont ac-
cueilli « avec quelques interroga-
tions » d’autant plus légitimes
qu’Eric Giuily n’a pas masqué sa
méconnaissance du secteur de la
presse. Pour gommer son image de
coupeur de têtes, il leur a bien pré-
cisé qu’il « avait été confronté à des
remises en ordre d’entreprises, mais
qu’il avait aussi été un chef d’entre-
prise soucieux du développement ».

Nicole Vulser
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ÉCONOMIE

Les travaillistes
britanniques
baissent les impôts
pour soutenir la croissance
LE CHANCELIER de l’échiquier
britannique, Gordon Brown, a pré-
senté, mardi 9 mars, un projet de
budget pour 1999-2000 prévoyant
une série de réductions d’impôts
tant pour les entreprises que les
ménages dans l’espoir de soutenir
l’activité économique au moment
où la croissance s’essouffle. Les
mesures annoncées vont se tra-
duire par l’injection de 6 milliards
de livres supplémentaires (8,8 mil-
liards d’euros) dans l’économie sur
trois ans via des baisses d’impôts et
de nouvelles dépenses.
Grâce à ces mesures ainsi qu’à la
récente baisse des taux d’intérêt, le
gouvernement compte éviter la ré-
cession promise par certains et a
maintenu sa prévision d’une crois-
sance comprise entre 1 % et 1,5 %
en 1999, puis 2,25-2,75 % en 2000 et
2,75-3,25 % en 2001. L’inflation sera
contenue à l’objectif de 2,5 % sur
ces trois années, a-t-il promis en
rappelant qu’elle était de 21 % dans
les années 80.
Le budget prévoit la création im-
médiate d’une nouvelle tranche
d’imposition réduite à 10 % qui va
réduire de moitié l’impôt payé par
deux millions de personnes, pro-
messe travailliste de longue date,
« le plus bas taux d’imposition de-
puis 1962 », a dit M. Brown. La
tranche suivante d’imposition, ac-
tuellement de 23 %, sera ramenée à
22 % en avril 2000, laissant à 40 % la
tranche supérieure. (Lire p. 3.)

M. Greenspan ne décèle pas
de tensions inflationnistes
aux Etats-Unis
LE PRÉSIDENT de la Réserve fédé-
rale américaine, Alan Greenspan, a
estimé, mardi, qu’il y n’avait « au-
cun » signe évident de tensions in-
flationnistes aux Etats-Unis malgré
l’étroitesse du marché du travail.
« L’économie américaine entre dans
sa neuvième année d’expansion, ce
qui constitue selon toute référence
une performance exemplaire », a-t-il
déclaré dans un discours prononcé
lors d’une conférence consacrée à
l’accès au crédit des petites et
moyennes entreprises.
« La croissance reste vigoureuse, le
chômage est au plus bas depuis près
de trente ans et malgré l’étroitesse du
marché du travail, il n’y a aucun
signe évident de tensions inflation-
nistes naissantes », a-t-il ajouté.
M. Greenspan a attribué la maîtrise

de l’inflation, malgré un marché du
travail étroit, à des gains de pro-
ductivité permis par le développe-
ment rapide de l’informatique et
des technologies de télécommuni-
cations.
a La productivité aux Etats-Unis
a progressé de 4,6 % en rythme an-
nuel au quatrième trimestre 1998, a
annoncé, mardi, le département du
travail, qui a révisé en hausse sa
précédente estimation de 3,7 %. Il
s’agit du gain le plus important de
la productivité hors du secteur
agricole depuis le quatrième tri-
mestre 1992. Pour l’ensemble de
1998, la productivité a augmenté de
2,2 %, contre 1,2 % en 1997, a préci-
sé le département du travail.

a MEXIQUE : le Fonds monétaire
international (FMI) a démenti être
prêt à octroyer une ligne de crédit
de 9 milliards de dollars au
Mexique à titre préventif mais a re-
connu être en discussion avec ce
pays pour la signature d’un nou-
veau programme économique, a
indiqué un porte-parole mardi. Se-
lon le Wall Street Journal, le FMI
étudie l’octroi d’un crédit
« contingent » de 9 milliards de dol-
lars au Mexique à utiliser en pré-
vention d’une éventuelle crise.

a AMÉRIQUE LATINE : les priva-
tisations d’entreprises latino-
américaines ont rapporté
41,626 milliards de dollars en 1998,
une augmentation de 6,6 % par
rapport à l’année précédente, a in-
diqué mardi la chambre de
commerce de Santiago.

a THAÏLANDE : le gouverne-
ment thaïlandais a approuvé en
conseil des ministres, mardi, un
plan de relance financé par le Ja-
pon et la Banque mondiale à hau-
teur de 1,45 milliard de dollars, in-
dique un communiqué du
ministère des finances.

a CHINE : la Chine a mis sur pied
un panel d’experts pour détermi-
ner le meilleur moment pour déva-
luer le yuan, si elle décide de le
faire, selon un analyste mardi de
IDEA se référant à des sources
ayant des liens forts avec le gouver-
nement chinois.

a ALLEMAGNE : le chômage en
Allemagne a reculé en février,
mais au compte-gouttes, selon des
chiffres corrigés des variations sai-
sonnières qui ont surpris mardi les
économistes voyant s’accumuler
les mauvais présages pour les de-
mandeurs d’emploi. L’Office du
travail de Nuremberg a recensé six
mille chômeurs de moins qu’en
janvier. Le taux de chômage CVS
est descendu d’un cran, à 10,5 % de
la population active (10,6 % en jan-
vier), selon une statistique de la
Bundesbank.

VALEUR DU JOUR

RJR Nabisco vend
Camel et Winston 
à un groupe japonais
ON ATTENDAIT la Seita et Taba-
calera, c’est finalement Japan To-
bacco qui va racheter les activités
internationales de tabac du groupe
américain RJR Nabisco, représen-
tant 3 milliards de dollars (2,7 mil-
liards d’euros) de chiffre d’affaires.
Pour 8 milliards de dollars (7,3 mil-
liards d’euros), l’ancien monopole
public japonais du tabac et du sel,
encore majoritairement contrôlé
par l’Etat, va récupérer notamment
les droits d’exploitation à l’interna-
tional des marques Camel, Winston
et Salem. Japan Tobacco, numéro
un de la cigarette au Japon avec
80 % du marché, acquiert d’un seul
coup une dimension mondiale qui
le rapproche des géants du secteur,
Philip Morris et le tout nouveau
groupe BAT-Rothmans.
RJR Nabisco garde sa branche ta-
bac RJ Reynolds aux Etats-Unis,
mais le groupe en profite pour la
séparer de la branche alimentaire
Nabisco (chips, biscuits). Une scis-
sion qui met Nabisco à l’abri des
remous provoqués par la cascade
de procès contre les fabricants de
tabac. L’argent touché de Japan To-
bacco va, à cet égard, permettre au
groupe de réduire son endette-
ment, qui pèse actuellement à hau-
teur de 6,4 milliards de dollars
(5,8 milliards d’euros) dans ses
comptes. La scission vise aussi à
échapper aux convoitises du raider
Carl Icahn, détenteur de 7 % du ca-
pital, et qui menaçait de relancer la
bataille boursière pour le contrôle

de RJR Nabisco. Il y a deux ans,
M. Icahn s’était allié avec un autre
actionnaire frondeur, Bennet Le-
Bow, pour tenter de prendre le
contrôle de la compagnie. Ils récla-
maient justement la séparation des
activités alimentation du reste du
conglomérat.
Reste à savoir si Japan Tobacco
saura mieux que RJR affronter « le
marché international du tabac (qui)
a ressenti l’impact des turbulences
économiques, notamment en Russie,
dans les pays de l’ex-Union sovié-
tique et en Asie », comme l’a indi-
qué Steven Goldstone, le PDG de
RJR Nabisco, pour justifier sa déci-
sion. En 1998, les ventes internatio-
nales de tabac de RJR ont baissé de
10 % en valeur et de 5 % en volume.
Le bénéfice opérationnel a chuté
de 30 %, à 468 millions de dollars
(425 millions d’euros).

P. Ga. (avec AFP)

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE DOW JONES de la
Bourse de New York a cédé, mardi
9 mars, 33,85 points (0,35 %), à
9 693,76 points, alors que l’indice
de la Bourse des valeurs de l’élec-
tronique Nasdaq perdait 0,2 %.
Wall Street a connu une journée
irrégulière, s’affichant pour un
temps en territoire record grâce à
une progression de 70 points
avant de perdre ses gains en fin de
séance.
Les investisseurs ont adopté une
position attentiste après les ni-
veaux records atteints par le Dow
Jones.

TAUX
LE MARCHÉ OBLIGATAIRE fran-
çais a ouvert en hausse, mercredi
10 mars. Après quelques minutes
de transactions, le contrat notion-
nel du Matif, qui mesure la perfor-
mance des emprunts d’Etat fran-
çais, gagnait 28 centièmes, à
110,05 points.
La veille, les obligations améri-
caines avaient terminé la séance
en hausse, soutenues par l’an-
nonce de gains de productivité re-
cord au quatrième trimestre et par
les déclarations rassurantes du
président de la Réserve fédérale,
Alan Greenspan, sur l’absence de
tensions inflationnistes. Le rende-
ment du titre à 30 ans s’était ins-
crit à 5,54 % en clôture.

MONNAIES
L’EURO était stable, mercredi ma-
tin 10 mars, à 1,0890 dollar. Le bil-
let vert cotait par ailleurs
120,78 yens.

PARIS
LA BOURSE de Paris a entamé la
séance sur une progression de 0,39 %
à 4 176,08 points mercredi 10 mars.
Mardi, le marché parisien s’était
montré hésitant. En hausse à l’ouver-
ture, l’indice CAC 40 a terminé en re-
cul de 0,39 % à 4 159,80 points en rai-
son notamment d’une remontée des
taux d’intérêt.

FRANCFORT
LA BOURSE allemande a débuté la
séance de mercredi 10 mars en
hausse de 0,17 % à 4 798,56 points.
Les banques allemandes étaient en
forte hausse, dopées par l’annonce
mardi soir d’un projet d’OPE de la
BNP sur Paribas et la Société géné-
rale. Mardi, la Bourse de Francfort est
restée stable, l’indice Dax a clôturé à
4 790,47 points.

LONDRES
LA BOURSE de Londres a clôturé en
hausse mardi 9 mars, l’indice Foot-
sie 100 gagnant 0,46 % à
6 237,7 points. Le marché a été soute-
nu par l’annonce, lors de la présenta-
tion du budget 1999-2000, d’une ré-
duction du taux d’imposition sur les
bénéfices des sociétés britanniques
dès avril.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a progressé
mercredi, toujours soutenue par le
plan de réorganisation de Sony an-
noncé la veille et par l’approche de la
nouvelle année fiscale. L’indice Nik-
kei a gagné 2,5 % pour finir à
15 480,00 points, son plus haut niveau
de clôture depuis le 10 août 1998.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b PECHINEY : le groupe
français se sépare du fabricant
de boîtes-boissons American
national can (lire page 17).

b NISSAN : le groupe allemand
DaimlerChrysler a annoncé,
mercredi 10 mars, avoir rompu
les négociations avec le
constructeur japonais Nissan en
vue d’entrer dans son capital.
Nissan discute avec plusieurs
partenaires potentiels, dont
Renault.

b CHANTIERS DE
L’ATLANTIQUE : La CFDT,
Force Ouvrière et la CGC
devaient signer mercredi
10 mars avec la direction des
chantiers un accord sur la
réduction du temps de travail,
rejeté par la CGT. Le temps de
travail effectif passera à
34,65 heures pour les salariés en
2/8 et à 32 heures pour les 3/8,
sans réduction salariale et
420 emplois seront créés.

SERVICES
b RATP : l’entreprise publique
a ramené sa perte d’exploitation
à 215 millions de francs
(32,78 millions d’euros) en 1998,
contre 676 MF en 1997, a
annoncé mardi 9 mars son PDG,
Jean-Paul Bailly.

b FRANCE TÉLÉCOM : les
syndicats CGT, SUD, CFDT, FO
et CFTC ont appelé mardi les
salariés de France Télécom à une
grève nationale le 30 mars pour
protester, selon la CGT, contre
« la volonté de la direction de
conclure un accord sur les
35 heures » tout en supprimant
des emplois.

b EAUX DE BERLIN : le groupe
sidérurgique allemand
Thyssen se retire au dernier
moment de la privatisation
partielle de la compagnie des
eaux berlinoise, Berliner
Wasser-Betriebe. Des offres ont
été déposées mardi par le
groupe Suez Lyonnaise des eaux,
jusqu’ici associé à Thyssen,
Vivendi, associé à l’allemand
RWE, PreussenElektra et Enron.

FINANCE
b BNP : la BNP lance une
double offre publique
d’échange sur la Société
générale et Paribas (lire p 16). 
b PINAULT-PRINTEMPS-
REDOUTE : le groupe PPR va
ouvrir un établissement

bancaire au Luxembourg sous
le nom de Fairbank. Le groupe
dirigé par François Pinault a
obtenu un agrément bancaire en
date du 26 février.

RÉSULTATS
a AEROSPATIALE : le résultat
net du constructeur aéronau-
tique est en baisse de 26,8 % en
1998, à 1,037 milliard de francs
(158,09 millions d’euros), alors que
le chiffre d’affaires recule de 2,4 %
à 54,9 milliards de francs contre
56,3 milliards en 1997.

a BAYER : le groupe allemand,
numéro un mondial de la chimie et
quatorzième laboratoire pharma-
ceutique, a vu son bénéfice net
progresser en 1998 de 7,3 % à
3,2 milliards de DM (1,64 milliard
d’euros). Son chiffre d’affaires
s’est effrité de 0,2 % à 54,9 mil-
liards de DM (28,07 milliards d’eu-
ros)

a BASF : le deuxième chimiste
mondial a dégagé en 1998 un bé-
néfice net de 3,3 milliards de DM
(1,7 milliard d’euros) en hausse de
2,7 %. Le chiffre d’affaires a accusé
un recul de 3,1 % à 54,065 milliards
de DM (27,64 milliards d’euros).
« A cause de la pression persistante
sur les prix, l’industrie chimique et
BASF s’attendent à une année
économique difficile en 1999 », a
souligné le groupe. 

a ROCHE : le groupe pharma-
ceutique suisse, onzième mon-
dial, a réalisé en 1998 un résultat
net en hausse de 3 %, à 4,392 mil-
liards de francs suisses (2,76 mil-
liards d’euros). Le bénéfice d’ex-
ploitation a progressé de 21 %, à
4,350 milliards de francs suisse.

a COFACE : le résultat net du
groupe français d’assurance cré-
dit à l’export augmente de 10 %
pour 1998, à 298 millions de francs
(45,4 millions d’euros). 

a EIFFAGE : le groupe de BTP a
réalisé un chiffre d’affaires de
32,8 milliards de francs (5 milliards
d’euros), en hausse de 2,6 % sur
1997, et dégagé un bénéfice net de
263 MF (40,09 M d’euros) contre
163 MF hors éléments exception-
nels en 1997.

a LAFARGE : le groupe français
de matériaux de construction a
annoncé mercredi un bond de
26 % de son résultat net (part du
groupe) en 1998, à 466 millions
d’euros (3,059 milliards de francs),
pour un chiffre d’affaires de
64,3 milliards de francs (9,8 mil-
liards d’euros), en hausse de 53 %,
notamment en raison de l’intégra-
tion du britannique Redland.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 10/03 09/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 15480,00 2,54 11,83

HONGKONG HANG SENG 10749,01 2,05 6,97

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 5,51

SÉOUL COMPOSITE INDEX 66,07 ± 0,59 1,74

SYDNEY ALL ORDINARIES 2931,40 0,36 4,19

BANGKOK SET 24,24 1,13 ± 5,61

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3752,85 ± 0,83 22,83

WELLINGTON NZSE-40 2144,08 ± 0,54 3,82

10749,01

HONGKONG Hang Seng

10749

10415

10081

9747

9413

9079
[ [ [

10 D. 25 J. 10 M.

15480

TOKYO Nikkei

15480

15056

14632

14208

13784

13360
[ [ [

10 D. 29 J. 10 M.

131,89

¤URO / YEN

138

136

133

130

128

125
[ [ [

10 D. 26 J. 10 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 09/03 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9693,76 ± 0,35 5,58

ÉTATS-UNIS S&P 500 1279,84 ± 0,23 4,12

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2392,94 ± 0,20 9,13

TORONTO TSE INDEX 6488,37 ± 0,23 0,04

SAO PAULO BOVESPA 9484,00 ± 3,08 39,80

MEXICO BOLSA 265,23 2,10 14,09

BUENOS AIRES MERVAL 391,06 0,67 ± 9,07

SANTIAGO IPSA GENERAL 114,06 ± 0,45 48,13

CARACAS CAPITAL GENERAL 3788,95 1 ± 20,88

1,09

¤URO / DOLLAR

1,19

1,17

1,15

1,12

1,10

1,08
[ [ [

10 D. 26 J. 10 M.

9693,76

NEW YORK Dow Jones

9736

9553

9370

9187

9004

8821
[ [ [

10 D. 29 J. 9 M.

2392,94

NEW YORK Nasdaq

2510

2401

2292

2184

2075

1966
[ [ [

10 D. 26 J. 9 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 10/03 09/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3481,01 ± 0,36 4,15

EUROPE STOXX 50 3496,6 ± 0,38 5,31

EUROPE EURO STOXX 324 303,72 ± 0,15 1,79

EUROPE STOXX 653 292,65 ± 0,27 4,82

PARIS CAC 40 4149,41 ± 0,25 5,24

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2790,01 ± 0,14 5,03

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 518,65 ± 0,69 ± 3,66

BRUXELLES BEL 20 3280,78 ± 0,74 ± 6,65

FRANCFORT DAX 30 4736,30 ± 0,47 ± 5,32

LONDRES FTSE 100 6237,70 0,47 6,04

MADRID STOCK EXCHANGE 9934,80 0,20 1

MILAN MIBTEL 30 36202,00 ± 0,49 2,99

ZURICH SPI 7259,90 ± 0,10 1,39

6237,70

LONDRES FT 100

6307

6150

5993

5836

5678

5521
[ [ [

10 D. 1er F. 10 M.

4149,41

PARIS CAC 40

4312

4185

4058

3931

3805

3678
[ [ [

10 D. 1er F. 10 M.

4736,30

FRANCFORT DAX 30

5443

5249

5054

4860

4665

4471
[ [ [

10 D. 1er F. 10 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux09/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3 2,95 4,19 5,11

ALLEMAGNE .. 3,06 3,12 4,08 5,06

GDE-BRETAG. 5,31 5,14 4,76 4,63

ITALIE ............ .... 3,02 4,33 5,30

JAPON............ 0,09 .... 1,72 ....

ÉTATS-UNIS... 4,88 4,62 5,29 5,61

SUISSE ........... 1 1,26 2,38 3,82

PAYS-BAS....... 3 3,05 4,21 5,10

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 09/03 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1408,5 0,39

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1168 0,34

PLOMB 3 MOIS .............. 505 0,60

ETAIN 3 MOIS ................ 5350 0,19

ZINC 3 MOIS.................. 1035,5 0,24

NICKEL 3 MOIS .............. 4915 0,20

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,29 ± 0,38

PLATINE A TERME ......... 82922,80 0,44

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 255,5 ....

MAÏS (CHICAGO)............ 215,25 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 126,7 ± 0,24

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1231 0,24

CAFÉ (LONDRES) ........... 1720 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 233 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 09/03 08/03

OR FIN KILO BARRE ...... 8550 + 0,23

OR FIN LINGOT............. 8550 + 0,59

ONCE D’OR (LO) $ ......... 292,95 + 1,19

PIÈCE FRANCE 20 F........ 51,40 + 0,59

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 51,20 + 1,19

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 50,80 + 0,40

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 284 + 12,14

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 465 + 1,64

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 320,75 + 1,91

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 10/03 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 99 ......... 1993 110,17 109,92

Euribor 3 mois
MARS 99 ......... 1001 96,93 96,92

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 09/03 veille

BRENT (LONDRES) ........ 11,56 ....

WTI (NEW YORK) ........... 13,69 ± 1,16

LIGHT SWEET CRUDE .... 13,78 0,58

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

10/03 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82939 1,09395 0,16670 1,61935 0,68383

YEN ....................... 120,57000 .... 131,89500 20,10500 195,25000 82,45500

¤URO ..................... 0,91412 0,75818 .... 0,15245 1,48045 0,62535

FRANC................... 5,99870 4,97540 6,55957 .... 9,71460 4,10205

LIVRE ..................... 0,61753 0,51215 0,67550 0,10295 .... 0,42225

FRANC SUISSE ....... 1,46235 1,21290 1,59945 0,24380 2,36825 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 09/03

COURONNE DANOISE. 7,4322

COUR. NORVÉGIENNE 8,5785

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9480

COURONNE TCHÈQUE 37,603

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7348

DOLLAR CANADIEN .... 1,6527

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0413

DRACHME GRECQUE..321,90
FLORINT HONGROIS ..250,51
ZLOTY POLONAIS........ 4,2568

22

26

24

28

30

32

Action RJR Nabisco

DN J FS O M

en dollars à New York

1998 1999

28,75
le 9 mars



LeMonde Job: WMQ1103--0020-0 WAS LMQ1103-20 Op.: XX Rev.: 10-03-99 T.: 11:07 S.: 111,06-Cmp.:10,11, Base : LMQPAG 39Fap:100 No:0351 Lcp: 700 CMYK

20 / LE MONDE / JEUDI 11 MARS 1999 F I N A N C E S  E T  M A R C H É S

b L’action ABB a progressé de
3,1 %, à 1 829 francs suisses, en
clôture mardi 9 mars. Ce mouve-
ment s’explique par la force de la
monnaie américaine, qui devrait
contribuer à améliorer les ventes
réalisées en dollars du groupe.
b Le titre Adidas-Salomon, après
avoir atteint 79,70 ¤ en séance, a
perdu 5,9 %, mardi, à 80,5 ¤. Le fa-
bricant d’articles de sport alle-
mand a indiqué que l’objectif
d’une croissance de 15 % en 1999
sera un véritable challenge,
compte tenu du ralentissement
économique aux Etats-Unis et de
la faiblesse de la demande sur le
marché européen.
b L’action Allianz a clôturé en
baisse de 2,87 %, mardi, à 270,5 ¤,

après l’annonce par les AGF d’un
coût de 4,262 milliards de francs
pour l’intégration de nouvelles
activités. Le second assureur en
Europe détient depuis le prin-
temps dernier 51,4 % du groupe
français.
b Le titre Fiat a grimpé de 3,19 %,
à 2,78 ¤ , mardi, après que le
groupe italien eut dévoilé son in-
tention d’emprunter environ
1 milliard d’euros d’obligations
sur une échéance de cinq ans.
b L’action Mannesmann a pro-
gressé de 1,82 %, à 120 ¤, mardi,
après l’annonce d’un accord avec
la société britannique Trafficmas-
ter, en vue de proposer un service
d’informations sur le trafic via les
téléphones GSM. 

Code Cours % Var.10/03 10 h 27 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 35,91 ....

BASF AG BE e 31,3 ± 0,32

BMW DE e 620 ± 0,96

CONTINENTAL AG DE e 21,1 + 2,43

DAIMLERCHRYSLER DE e 81,2 ± 1,46

FIAT IT e 2,84 + 1,43

FIAT PRIV. IT e 1,46 + 1,39

LABINAL /RM FR e 185 ....

LUCAS VARITY GB 4,22 ....

MAGNETI MARELLI IT e 1,32 ± 1,49

MICHELIN-B- /RM FR e 39,5 ....

PEUGEOT /RM FR e 130,5 ....

PIRELLI IT e 2,6 ± 0,38

RENAULT FR e 37,62 ....

SOMMER ALLIBER/ FR e 23 ....

VALEO /RM FR e 78 ....

VOLKSWAGEN DE e 56,2 ± 0,04

VOLVO -A- SE 23,61 ....

VOLVO -B- SE 24,17 ....

f DJ E STOXX AUTO P 250,73 ± 0,78

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,67 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 17,45 ± 0,29

ALLIED IRISH BA GB 15,61 + 1,84

ALPHA CREDIT BA GR 114,57 ....

ARGENTARIA R ES e 20,65 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,7 ....

BANCO ESSI R PT e 10,5 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 51,24 + 0,08

BANK OF IRELAND GB 18,26 ....

BANK OF PIRAEUS GR 41,97 ....

BANKINTER R ES e 34,52 ....

BARCLAYS PLC GB 26,24 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 53 + 2,71

BCA FIDEURAM IT e 5,58 + 0,36

BCA INTESA IT e 5,15 ± 0,96

BCA ROMA IT e 1,35 + 1,50

BCO BILBAO VIZC ES e 13,06 ....

BCO CENTRAL HIS ES e 11,32 ....

BCO POPULAR ESP ES e 59,4 ....

BCO SANTANDER ES e 19 ....

BCP REG PT e 27,3 ....

BNP /RM FR e 77,4 ....

CCF /RM FR e 83,4 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,38 + 0,35

COMIT IT e 6,56 + 2,82

COMM.BANK OF GR GR 127,44 ....

COMMERZBANK DE e 26,1 + 3,16

DEN DANSKE BK DK 95,52 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,31 ± 0,35

DEUTSCHE BANK A DE e 47,2 + 2,39

DEXIA CC BE e 137,5 ....

DEXIA FCE RM FR e 120 ....

DRESDNER BK AG DE e 33,5 + 7,72

ERGO BANK GR 74,60 ....

FIRST AUSTRIAN AT e 575 ....

FOERENINGSSB A SE 20,92 ....

FOKUS BK NO 9,23 ....

HALIFAX GB 11,40 ....

HSBC HOLDS GB 27,67 ± 0,16

IMI IT e .... ....

IONIAN BK REG.S GR 63,11 ....

JYSKE BANK REG DK 73,32 ....

KAPITAL HOLDING DK 40,36 + 3,45

KBC BANCASSURAN BE e 67,65 ....

LLOYDS TSB GB 13,74 + 0,98

MERITA FI e 5,34 + 0,19

NAT BANK GREECE GR 63,95 ....

NATEXIS FR e 51 ....

NATL WESTM BK GB 20,28 + 1,03

NORDBANKEN HOLD SE 5,56 ....

OBERBANK AT e 62,6 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 22,95 ....

ROYAL BK SCOTL GB 18,58 + 0,80

S-E-BANKEN -A- SE 11,08 ....

SPAREBANKEN NOR NL e 164 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 145,5 ....

SV HANDBK -A- SE 32,56 ....

UBS REG CH 305,69 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,91 + 0,41

UNIDANMARK -A- DK 59,40 ± 0,11

XIOSBANK GR 43,82 ....

f DJ E STOXX BANK P 265,95 + 1,02

PRODUITS DE BASE
ACERINOX REG ES e .... ....

ALUMINIUM GREEC GR 65,04 ....

ARJO WIGGINS AP GB 1,84 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,79 ....

AVESTA SE 3,33 ....

BEKAERT BE e 361,7 ....

BILTON GB 4,49 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 40,8 ± 0,37

BRITISH STEEL GB 1,81 ± 1,61

BUHRMANN NV NL e 16,45 + 1,23

BUNZL PLC GB 3,67 + 0,40

CART.BURGO IT e 5,48 + 1,48

DEGUSSA-HUELS DE e 33,3 ± 0,45

ELKEM ASA, OSLO NO 12,67 ....

ELVAL GR 12,26 ....

INPARSA PT e 16,74 ....

JOHNSON MATTHEY GB 7,05 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 44,5 + 1,14

METSAE-SERLA A FI e 6,85 ....

MODO B FR SE 25,29 ....

NORSKE SKOGIND- NO 29,09 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 8,33 ....

PECHINEY-A- FR e 31,39 ....

PORTUCEL INDUST PT e 4,97 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,65 ....

RIO TINTO GB 12,26 ± 0,60

SIDENOR GR 25,85 ....

SILVER & BARYTE GR 32,66 ....

SMURFIT JEFFERS GB 1,85 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 11,57 ....

SOPORCEL PT e 11,59 ....

SSAB SW ST A FR SE 9,40 ....

STORA ENSO -A- FI e 8,2 + 0,61

STORA ENSO -R- FI e 8,6 + 1,18

SVENSKA CELLULO SE 18,80 ....

THYSSEN DE e 165,5 + 1,85

TRELLEBORG B SE 8,39 ....

UNION MINIERE BE e 28,7 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 24,3 + 0,50

USINOR FR e 11,24 ....

VIOHALCO GR 30,73 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 25,7 ± 0,35

f DJ E STOXX BASI P 149,59 + 0,33

CHIMIE
AGA -A- SE 12,08 ....

AGA -B- SE 11,97 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 135,8 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 31,3 ± 0,32

BAYER AG DE e 32,65 + 0,15

BOC GROUP PLC GB 12,53 + 0,83

CIBA SPEC CHEM CH 67,95 ± 1,14

CLARIANT N CH 440,65 ± 0,43

DYNO INDUSTRIER NO 14,10 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4384,53 + 0,29

HENKEL KGAA VZ DE e 73,5 + 0,75

HOECHST AG DE e 41,7 ± 0,24

ICI GB 7,58 ....

KEMIRA FI e 5,55 ....

LAPORTE GB 8,51 ....

LENZING AG AT e 54,5 ± 1,11

PERSTORP -B- SE 8,78 ....

SNIA BPD IT e 1,25 + 0,81

SOLVAY BE e 58,55 ....

TESSENDERLO CHE BE e 44 ....

UCB BE e .... ....

f DJ E STOXX CHEM P 285,55 ± 0,44

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 10,51 ....

CGIP /RM FR e 49,85 ....

CIR IT e 0,96 ....

D’IETEREN SA BE e 450 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 40,1 ....

GBL BE e 165,2 ....

GENL ELECTR CO GB 8,34 ± 0,71

GEVAERT BE e 68,9 ....

HAGEMEYER NV NL e 26,4 + 0,38

INCHCAPE PLC GB 2,03 ....

INVESTOR -A- SE 37,76 ....

INVESTOR -B- SE 38,82 ....

KVAERNER -A- NO 17,52 ....

KVAERNER -B- NO 14,25 ....

LVMH / RM FR e 208,5 ....

MYTILINEOS HOLD GR 17,17 ....

NORSK HYDRO NO 33,06 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 117,22 + 0,95

ORKLA -A- NO 12,62 ± 1,82

ORKLA -B- NO 10,98 ....

SONAE INVESTIME PT e 33,35 ....

VEBA AG DE e 46,3 + 2,21

f DJ E STOXX CONG P 219,74 ± 0,15

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 15,89 ± 0,19

CABLE & WIRELES GB 12,59 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 40 ± 0,99

EUROPOLITAN HLD SE 96,44 ....

FRANCE TELECOM FR e 81,5 ....

HELLENIC TELE ( GR 22,98 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 41,2 + 0,12

PORTUGAL TELECO PT e 43,96 ....

SWISSCOM N CH 364,07 ± 1,53

TELE DANMARK DK 100,23 ± 2,61

TELECEL PT e 160 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,71 ± 0,41

TELECOM ITALIA IT e 5,91 + 4,97

TELEFONICA ES e 41,92 ....

TIM IT e 6,39 ....

VODAFONE GROUP GB 16,66 ....

f DJ E STOXX TCOM P 689,57 ± 0,03

CONSTRUCTION
AALBORG PORTLAN DK 16,14 ....

ACCIONA ES e 54,5 ....

ACESA REG ES e 13,07 ....

AKTOR SA GR 13,97 ....

ASKO OY FI e 14,6 ....

AUMAR ES e 22,6 ....

AUTOSTRADE IT e 7,5 + 2,60

BCA INTESA IT e 5,15 ± 0,96

BICC PLC GB 1,18 ....

BILFINGER & BER DE e 18,3 ....

BLUE CIRCLE IND GB 4,84 ....

BOUYGUES /RM FR e 239 ....

BPB GB 3,23 ± 0,91

CARADON GB 2,10 + 1,43

CBR BE e 80,95 ....

CHARTER GB 5,27 ....

CIMPOR SGPS R PT e 25 ....

COLAS /RM FR e 166,8 ....

CRH PLC GB 16,48 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,18 ....

DRAGADOS CONSTR ES e 34 ....

FOM CON CONTRAT ES e 61,2 ....

GROUPE GTM FR e 83,5 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 60 + 3,90

HELL.TECHNODO.R GR 11,77 ....

HERACLES GENL R GR 26,02 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 31,1 ....

HOLDERBANK FINA CH 229,74 ....

HOLDERBANK FINA CH 985,50 ± 0,44

IMETAL /RM FR e 101 ....

ITALCEMENTI IT e 10,4 + 0,48

ITALCEMENTI RNC IT e 4,28 ± 0,47

LAFARGE /RM FR e 84,5 ....

MICHANIKI REG. GR 8,90 ....

PARTEK FI e 10 + 4,06

PHILIPP HOLZMAN DE e 122,5 ± 1,61

PILKINGTON PLC GB 0,89 ....

POTAGUA -B- DK 18,57 ....

RMC GROUP PLC GB 10,70 + 0,70

RUGBY GRP GB 1,58 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 147 ....

SEMAPA PT e 15 ....

SKANSKA -B- SE 30,49 ....

SUPERFOS DK 12,65 ....

TARMAC GB 1,60 + 0,93

TAYLOR WOODROW GB 2,72 ....

TECHNIP /RM FR e 95 ....

TITAN CEMENT RE GR 74,30 ....

UNICEM IT e 10,2 + 0,49

URALITA SA ES e 9,05 ....

VALENCIANA CEM ES e 11,4 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 169,85 ± 0,03

WILLIAMS GB 5,39 ....

f DJ E STOXX CNST P 191,5 + 0,20

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 220,6 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 75 ± 6,25

AMER GROUP A FI e 13,05 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 30 ....

BANG & OLUFSEN DK 63,23 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,28 ....

BEAZER GROUP GB 2,93 ....

BENETTON GROUP IT e 1,5 ....

BERKELEY GROUP GB 8,57 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,38 ....

BRYANT GROUP PL GB 1,76 ....

CHARGEURS RM FR e 44,15 ....

CLUB MED. /RM FR e 86,4 ....

COATS VIYELLA GB 0,58 ....

COMPASS GRP GB 11,19 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,25 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 19,4 + 1,57

ELECTROLUX -B- SE 16,78 ....

EMI GROUP GB 6,65 + 1,81

EURO DISNEY /RM FR e 1,21 ....

FINNAIR FI e 5,05 + 1

G WIMPEY PLC GB 2,16 ....

GRANADA GROUP P GB 18,74 ....

HERMES INTL FR e 65,6 ....

HPI IT e 0,61 + 1,67

HUNTER DOUGLAS NL e 26,05 + 0,39

KLM NL e 25,3 ....

LADBROKE GRP GB 4,41 ....

MOULINEX /RM FR e 10,6 ....

NCL HLDG NO 2,04 ....

PATHE /RM FR e 246,9 ....

PENTLAND GRP GB 1,47 ....

PERSIMMON PLC GB 3,48 ....

RANK GROUP GB 3,52 ....

SAIRGROUP N CH 192,39 ± 0,49

SAS DANMARK A/S DK 8,74 + 1,56

SEB /RM FR e 60 ....

THE SWATCH GRP CH 586,91 ± 0,53

THE SWATCH GRP CH 128,37 ± 1,68

WILLIAM BAIRD GB 1,76 ....

WILSON BOWDEN GB 9,48 ....

WOLFORD AG AT e 45,6 + 1,36

WW/WW UK UNITS GB 0,73 + 4,26

f DJ E STOXX CYC GO P 151,93 ± 0,52

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 18,07 ....

ASTRA -B- SE 18,07 ....

ELAN CORP GB 79,82 ....

GLAXO WELLCOME GB 29,72 ....

NOVARTIS N CH 1643,34 ± 0,23

NOVO NORDISK B DK 94,18 ± 1,41

ORION A FI e 20,1 ....

ORION B FI e 19,8 + 0,51

RHONE POUL./RM FR e 41,94 ....

ROCHE HOLDING CH 16449,06 ± 0,17

ROCHE HOLDING G CH 11411,71 ± 1,03

SANOFI /RM FR e 161,7 + 1,38

SCHERING AG DE e 111,25 + 0,23

SMITHKLINE BEEC GB 13,36 ....

ZENECA GROUP GB 37,10 ....

f DJ E STOXX PHAR P 401,01 ± 0,07

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 6,42 ....

BG GB 5,24 ± 0,28

BP AMOCO GB 13,80 ....

BURMAH CASTROL GB 12,82 ....

CESPA ES e 32,3 ....

ELECTRAFINA BE e 105,5 ....

ELF AQUITAINE / FR e 108,6 ....

ENI IT e 5,6 ± 1,06

ENTERPRISE OIL GB 4,62 + 0,65

F.OLSEN ENERGY NO 6,78 ....

LASMO GB 1,84 ....

OCEAN RIG NO 0,16 ....

OMV AG AT e 89,34 ± 0,10

PETROFINA SA BR BE e 451 ....

PETROLEUM GEO-S NO 12,62 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 71,75 ....

PROSAFE NO 5,96 ....

REPSOL ES e 47,29 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 42,2 ± 1,29

SAGA PETROLEUM NO 8,70 ....

SAIPEM IT e 3,28 ....

SHELL TRANSP & GB 5,43 ....

SMEDVIG -A- NO 7,53 ....

TOTAL /RM FR e 102,9 ....

f DJ E STOXX ENGY P 242,4 ± 0,64

SERVICES FINANCIERS
3I GB 9,15 ....

ALMANIJ BE e 69 ....

ALPHA FINANCE GR 54,06 ....

AMVESCAP GB 8,91 ....

BAIL INVEST /RM FR e 128 ....

BPI-SGPS N PT e 26,93 ....

BRITISH LAND CO GB 8,16 + 1,66

CAPITAL SHOPPIN GB 5,72 ....

COBEPA BE e 62,5 ....

CORP FIN ALBA - ES e 130,3 ....

CPR /RM FR e 35,35 ....

CS GROUP N CH 159,44 + 0,40

EURAFRANCE /RM FR e 448 ....

FONCIERE LYONNA FR e 125 ....

FORTIS AG BE e .... ....

GECINA /RM FR e 102,7 ....

HAMMERSON GB 6,14 ± 1,66

IMMEUBLES FRANC FR e 16,5 ....

KAPITAL HOLDING DK 40,36 + 3,45

LAND SECURITIES GB 13,06 + 1,85

LIBERTY INT.HDG GB 6,19 ....

MEDIOBANCA IT e 11,25 + 0,45

MEDIOLANUM IT e 6,65 + 1,99

MEPC PLC GB 7,17 + 0,41

METROVACESA ES e 25 ....

NATIO-INTER -C- NL e .... ....

PARIBAS FR e 85,95 ....

PROVIDENT FIN GB 15,52 ....

RODAMCO NV NL e 22,7 ± 0,22

SCHRODERS PLC GB 18,58 ....

SEFIMEG N /RM FR e 62 ....

SIMCO N /RM FR e 81,6 ....

SLOUGH ESTATES GB 4,86 ± 0,61

SOPHIA /RM FR e 35,5 ....

UNIBAIL /RM FR e 114,9 ....

UNIM IT e 0,53 ....

VALLEHERMOSO ES e 10,77 ....

WOOLWICH PLC GB 5,94 ....

f DJ E STOXX FINS P 246,03 + 0,18

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 7,18 ± 1,22

ASSOCIATE BRIT GB 6,71 ....

BASS GB 13,33 + 1,12

BBAG OE BRAU-BE AT e 44,05 ± 0,34

BONGRAIN /RM FR e 350,1 ....

BRAU-UNION AT e 47,9 ± 0,42

CADBURY SCHWEPP GB 14,17 ± 0,73

CARLSBERG -B- DK 40,12 ....

CARLSBERG AS -A DK 39,96 ....

CHR. HANSEN HLD DK 97,54 ....

CULTOR -1- FI e 17,2 ± 0,29

DANISCO DK 42,78 ....

DANONE /RM FR e 229,2 ....

DELTA DAIRY GR 18,81 ....

DIAGEO GB 10,79 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 22,48 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 128 ....

GREENCORE GROUP GB 3,70 ....

HEINEKEN NL e 43,75 ....

HELLENIC BOTTLI GR 29,46 ....

HELLENIC SUGAR GR 8,71 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 31,75 ....

KERRY GRP-A- GB 11,80 ....

MONTEDISON IT e 0,93 + 1,09

NESTLE N CH 1704,22 + 0,11

PARMALAT IT e 1,3 + 0,78

PERNOD RICARD / FR e 56,5 ....

RAISIO GRP K FI e 6 ....

RAISIO GRP V FI e 5,7 ± 2,23

RIEBER & SON -B NO 5,26 ....

TATE & LYLE GB 5,76 ± 0,26

UNICER REG PT e 20,35 ....

UNIGATE PLC GB 6,11 ± 0,48

UNILEVER NL e 69,75 + 1,31

UNILEVER GB 9,14 + 0,49

f DJ E STOXX F & BV P 233,96 ± 0,12

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 11,02 + 1,03

ABB AB -B- SE 10,96 + 0,51

ABB BADEN CH 1166,28 + 0,92

ADECCO CHESEREX CH 456,34 + 0,28

ALSTOM FR e 22,8 ....

ALUSUISSE LON G CH 1007,47 + 0,31

ASSOC BR PORTS GB 4,15 + 0,72

ATLAS COPCO -A- SE 23,16 ....

ATLAS COPCO -B- SE 22,94 ....

ATTICA ENTR SA GR 7,99 ....

BAA GB 10,29 ± 1

BBA GROUP PLC GB 6,54 ....

BERGESEN NO 13,84 ....

BONHEUR NO 19,27 ....

CMB BE e 32,81 ....

COOKSON GROUP P GB 1,98 ....

DAMPSKIBS -A- DK 5516,02 ....

DAMPSKIBS -B- DK 5785,09 ....

DAMSKIBS SVEND DK 8274,02 ....

DELTA PLC GB 1,97 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,81 ± 11,25

ELECTROCOMPONEN GB 5,76 ....

EQUANT NV DE e 68 ± 0,73

FINNLINES FI e 25,7 ....

FKI GB 2,47 ....

FLS IND.B DK 18,70 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,14 + 0,13

GKN GB 14,21 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,09 + 0,97

HALKOR GR 10,10 ....

HANSON PLC GB 8,01 ....

HAYS GB 10,32 ....

HEIDELBERGER DR DE e 47 ± 1,67

HELLAS CAN SA P GR 26,12 ....

IFIL IT e 3,12 + 1,96

IMI PLC GB 3,97 + 1,52

ISS INTL SERV-B DK 57,58 + 0,94

KOEBENHAVN LUFT DK 91,49 ....

KON.NEDLLOYD NL e 10,5 ± 1,41

KONE B FI e 92,5 ....

LAHMEYER DE e 46,5 ± 1,06

LEGRAND /RM FR e 184,5 ....

LEIF HOEGH NO 11,04 ....

LINDE AG DE e 480 ± 1,64

MAN AG DE e 24,1 + 2,12

MANNESMANN AG DE e 120,7 + 0,75

METALLGESELLSCH DE e 16,9 + 2,42

METRA A FI e 20,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,48 + 0,86

NFC GB 2,18 ....

NKT HOLDING DK 67,67 ....

OCEAN GROUP GB 12,69 + 0,59

PENINS.ORIENT.S GB 10,38 ....

PREMIER FARNELL GB 2,72 ....

PREUSSAG AG DE e 463 + 1,31

RAILTRACK GB 22,14 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 46,4 ....

RATIN -A- DK 155,66 ....

RATIN -B- DK 162,43 ....

RAUMA OY FI e 10,8 ± 0,92

RENTOKIL INITIA GB 5,63 + 0,53

REXAM GB 2,96 ± 0,50

REXEL /RM FR e 77 ....

RHI AG AT e 25,2 ....

RIETER HLDG N CH 517,86 ± 0,36

SANDVIK -A- SE 18,12 ....

SANDVIK -B- SE 18,07 ....

SAURER ARBON N CH 439,39 + 1,60

SCANIA AB -A- SE 24,05 ....

SCANIA AB -B- SE 24,39 ....

SCHINDLER HOLD CH 1470,09 + 0,60

SCHINDLER HOLD CH 1481,39 ....

SCHNEIDER /RM FR e 49,99 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,18 ± 0,84

SECURICOR GB 8,44 ....

SECURITAS -B- SE 15,27 ....

SGS GENEVA BR CH 712,45 + 2,34

SHANKS & MCEWAN GB 3,55 ....

SIDEL /RM FR e 65,5 ....

BTR SIEBE GB 4,13 ....

SITA /RM FR e 219 ....

SKF -A- SE 13,20 ....

SKF -B- SE 13,87 ....

SOPHUS BEREND - DK 27,71 ± 1,44

SOPHUS BERENDS DK 26,91 ....

STORK NV NL e 17,35 ± 2,53

SULZER FRAT.SA1 CH 534,81 ± 0,93

SVEDALA SE 15,94 ....

SVENDBORG -A- DK 7668,61 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,75 ....

TOMRA SYSTEMS NO 33,58 ....

ULSTEIN HOLDING NO 20,68 ....

UNITOR NO 7,94 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 72,5 ± 0,28

VALMET FI e 9,95 + 0,91

f DJ E STOXX IND GO P 311,92 ± 0,05

ASSURANCES
AGF /RM FR e 50,8 ....

ALLEANZA ASS IT e 10,9 ± 0,46

ALLIANZ AG DE e 270 ± 0,37

ALLIED ZURICH GB 13,30 ± 0,22

ASPIS PRONIA GE GR 14,74 ....

AXA /RM FR e 115,8 ....

CGU GB 13,73 ....

CORP.MAPFRE REG ES e 19,15 ....

ERGO VERSICHERU DE e 111 ± 1,77

ETHNIKI GEN INS GR 43,53 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,7 + 0,21

FORSIKRING CODA DK 97,94 ....

FORTIS AMEV NV NL e 74,7 ....

GENERALI ASS IT e 36,25 ± 0,82

GENERALI HLD VI AT e 202,5 + 0,25

INA IT e 2,51 + 0,40

IRISH LIFE GB 8,96 ....

LEGAL & GENERAL GB 11,45 ....

MUENCH RUECKVER DE e 181,5 + 0,28

NORWICH UNION GB 6,74 ....

POHJOLA GRP.B FI e 57 ....

PRUDENTIAL CORP GB 12,17 + 2,24

RAS IT e 9,93 + 0,40

ROYAL SUN ALLIA GB 8,87 + 1,01

SAMPO -A- FI e 30 + 1,01

SWISS RE N CH 2082,10 ± 0,09

SEGUROS MUNDIAL PT e 26,29 ....

SKANDIA FOERSAE SE 16,39 ....

STOREBRAND NO 6,89 ....

SWISS LIFE BR CH 599,46 ± 0,52

TOPDANMARK AS DK 166,83 ....

TRYG-BALTICA DK 22,91 ± 0,99

ZURICH ALLIED N CH 588,79 + 0,86

f DJ E STOXX INSU P 335,19 ± 0,66

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,19 ....

CANAL PLUS /RM FR e 280,2 ....

CARLTON COMMUNI GB 9,42 + 1,11

ELSEVIER NL e 13,75 ± 1,43

HAVAS ADVERTISI FR e 186,1 ....

INDEPENDENT NEW IR e 3,92 ....

LAGARDERE SCA N FR e 35,5 ....

MEDIASET IT e 8,45 + 0,24

PEARSON GB 21,19 ....

REED INTERNATIO GB 8,50 ± 0,52

REUTERS GROUP GB 13,37 ± 0,55

SCHIBSTED NO 10,75 + 0,55

TF1 FR e 167,7 ....

UNITED NEWS & M GB 9,48 ± 0,62

WOLTERS KLUWER NL e 177,5 + 0,85

WPP GROUP GB 8,07 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 319,92 + 0,07

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 32,35 ± 0,61

ASDA GROUP PLC GB 2,15 ± 0,68

ATHENS MEDICAL GR 22,54 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 69 ± 0,43

BEIERSDORF AG DE e 66,5 ± 0,75

BIC /RM FR e 47,9 ....

BRIT AMER TOBAC GB 8,22 + 1,65

CASINO GP /RM FR e 82,9 ....

CFR UNITS -A- CH 1437,45 ± 0,65

CPT MODERNES /R FR e 513 ....

DELHAIZE BE e 87,5 ....

ESSILOR INTL /R FR e 351,8 ....

ETS COLRUYT BE e 681 ....

FYFFES GB 2,29 ....

GIB BE e 36,95 ....

GOODYS GR 26,89 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,36 ± 2,64

KESKO OY FI e 13,7 ....

L’OREAL /RM FR e 579,5 ....

MODELO CONTINEN PT e 17,85 ....

PAPASTRATOS CIG GR 14,38 ....

PROMODES /RM FR e 574 ....

RECKITT & COLMA GB 11,67 ± 3,19

SAFEWAY GB 3,55 ± 2,44

SAINSBURY J. PL GB 5,18 ± 0,28

SEITA /RM FR e 55,5 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,59 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,58 ....

TABACALERA REG ES e 19,67 ....

TAMRO FI e 3,88 + 0,78

TESCO PLC GB 2,46 ....

TNT POST GROEP NL e 29,75 ± 2,30

f DJ E STOXX N CY G P 481,36 ± 0,39

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,11 + 1,94

BOOTS CO PLC GB 14,32 ....

CARREFOUR /RM FR e 654 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 197,8 ....

CENTROS COMER P ES e 20,08 ....

CONTINENTE ES e 27,12 ....

DIXONS GROUP PL GB 18,73 + 0,08

GEHE AG DE e 48,5 + 2,11

GREAT UNIV STOR GB 11,70 ....

GUILBERT /RM FR e 138,1 ....

HENNES & MAURIT SE 70,15 ....

JERONIMO MARTIN PT e 34,3 ....

KARSTADT AG DE e 325,5 ....

KINGFISHER GB 11,33 ....

MARKS & SPENCER GB 5,82 + 2,34

METRO DE e 61,4 + 0,66

NEXT PLC GB 10,82 ....

PINAULT PRINT./ FR e 157 ....

RINASCENTE IT e 7,5 + 1,21

STOCKMANN A FI e 21 ....

VALORA HLDG N CH 203,38 ± 0,31

W.H SMITH GRP GB 8,14 ....

WOLSELEY PLC GB 6,03 ....

f DJ E STOXX RETL P 345,7 + 0,19

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 116 ....

ALTEC SA REG. GR 32,64 ....

ASK PROXIMA NO 5,64 ....

BAAN COMPANY NL e 7 ....

BARCO BE e 159 ....

BOWTHORPE GB 6,17 + 0,72

BRITISH AEROSPA GB 6,14 + 0,48

BRITISH BIOTECH GB 0,25 ....

CAP GEMINI /RM FR e 162 ....

COLOPLAST B DK 95,52 ....

DASSAULT SYST./ FR e 35,75 ....

ERICSSON A. SE 24,05 ....

FINMECCANICA IT e 1,04 ....

FRESENIUS MED C DE e 58,4 + 0,69

GAMBRO -A- SE 7,72 ....

GAMBRO -B- SE 7,78 ....

GETRONICS NL e 38,5 + 0,13

GN GREAT NORDIC DK 28,39 + 0,48

INSTRUMENTARIUM FI e 29,9 ....

INTRACOM N GR 63,11 ....

KON. PHILIPS EL NL e 63,4 ± 0,94

MERKANTILDATA NO 8,70 ....

MISYS GB 9,62 + 0,78

NERA ASA NO 1,95 ....

NETCOM ASA NO 28,04 + 0,42

NOKIA -A- FI e 137 + 1,18

NOKIA -K- FI e 137 + 2,62

NYCOMED AMERSHA GB 7,02 ....

OCE NL e 24,15 + 0,42

OLIVETTI IT e 2,77 ± 0,72

RACAL ELECT CON GB 6,56 ± 0,23

RADIOMETER -B- DK 45,07 ....

ROLLS ROYCE GB 4 ....

SAGEM FR e 519 ....

SAP AG DE e 262 + 0,77

SAP VZ DE e 295 ± 1,67

SEMA GROUP GB 10,59 ....

SIEMENS AG DE e 57,8 ± 0,86

SIRTI IT e 5,58 + 0,54

SMITHS IND PLC GB 14,98 ....

STMICROELEC SIC FR e 87,5 ....

TANDBERG DATA A NO 3,39 ....

THOMSON CSF /RM FR e 28,4 ....

WILLIAM DEMANT DK 54,49 ....

ZODIAC /RM FR e 180,5 ....

f DJ E STOXX TECH P 376,26 ± 0,06

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,68 ....

BRITISH ENERGY GB 8,90 ....

CENTRICA GB 1,70 ± 0,86

EDISON IT e 8,73 ± 0,91

ELECTRABEL BE e 352 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 18,71 ....

ENDESA ES e 23,89 ....

EVN AT e 121,25 + 0,21

GAS NATURAL SDG ES e 88,8 ....

HAFSLUND -A- NO 6,19 ....

HAFSLUND -B- NO 3,62 ....

IBERDROLA ES e 13,8 ....

ITALGAS IT e 4,5 + 2,04

NATIONAL GRID G GB 6,44 ....

NATIONAL POWER GB 7,21 ....

OESTERR ELEKTR AT e 145,2 ± 0,21

POWERGEN GB 11,12 ....

RWE DE e 38 + 1,06

SCOT POWER GB 8,04 ± 2,16

SEVERN TRENT GB 12,98 ± 0,34

SUEZ LYON EAUX/ FR e 180,6 ....

SYDKRAFT -A- SE 24,17 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,34 ....

THAMES WATER GB 14,63 ± 3,98

TRACTEBEL BE e 147,7 ....

UNION EL.-FENOS ES e 15,1 ....

UNITED UTILITIE GB 11,58 ± 3,34

VIAG DE e 475 + 0,21

VIVENDI/RM FR e 233,2 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 319,28 ± 0,04

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.10/03 10 h 27 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 26,05 ± 0,76

ANTONOV 0,75 ± 1,32

C/TAC 13 ....

CARDIO CONTROL 8,6 ....

CSS 16 ....

HITT NV 7,1 + 0,71

INNOCONCEPTS NV 18,4 ....

NEDGRAPHICS HOLD 18 + 0,28

POLYDOC 2,1 ....

PROLION HOLDING 84,15 ± 0,77

RING ROSA 6,6 ± 1,49

RING ROSA WT 0,94 + 5,62

UCC HOLDING NV 15 ± 0,33

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2,2 + 2,33

FARDEM BELGIUM ABC 19,9 ....

INTERNOC HLD 4,5 ....

INTL BRACHYTHER B 16,5 ....

LINK SOFTWARE B 7,5 ....

PAYTON PLANAR 2,7 ....

SYNERGIA 7,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 114,5 + 2,23

AIXTRON 192,5 ± 3,04

AUGUSTA BETEILIGUN 60,6 ± 0,66

BB BIOTECH ZT-D 32,5 ....

BB MEDTECH ZT-D 17,1 ....

BERTRANDT AG 68,3 ± 2,43

BETA SYSTEMS SOFTW 19,5 ....

CE COMPUTER EQUIPM 157,48 + 1,27

CE CONSUMER ELECTR 300 ± 2,91

CENIT SYSTEMHAUS 224 ± 0,88

DRILLISCH 142 ± 5,33

EDEL MUSIC E 98 330 ± 5,71

ELSA 81 ± 1,82

EM.TV & MERCHANDI 750 ± 5,06

EUROMICRON 30 ....

GRAPHISOFT NV 21 ± 0,47

HOEFT & WESSEL 143 ....

HUNZINGER INFORMAT 111 + 4,82

INFOMATEC 245,5 ± 12,32

INTERSHOP COMMUNIC 136 ± 2,68

KINOWELT MEDIEN 177 ± 2,75

LHS GROUP 35 ± 1,41

LINTEC COMPUTER 141 ± 2,76

LOESCH UMWELTSCHUT 9,15 ....

MENSCH UND MASCHIN 86 ± 3,91

MOBILCOM 273,5 ± 4,04

MUEHL PRODUCT & SE 16,6 ....

MUEHLBAUER HOLDING 80 ± 2,20

PFEIFFER VACU TECH 40 ± 1,48

PLENUM 150 ± 5,08

PSI 66 ± 5,71

QIAGEN NV 65,1 + 1,72

REFUGIUM HOLDING A 34,85 ....

SACHSENRING AUTO 16 + 1,27

SALTUS TECHNOLOGY 33,5 ....

SCM MICROSYSTEMS 71,3 + 0,42

SER SYSTEME 391 ± 2,49

SERO ENTSORGUNG 10,3 ....

292,65
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 147,10 .... .... .... 30/07

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,90 142 931,46 ± 0,62 22/10

RENAULT (T.P.)............... 412 415 2722,22 + 0,72 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 181 181 1187,28 .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 143 140,50 921,62 ± 1,74 01/08

ACCOR ............................ 220,60 221,90 1455,57 + 0,58 15/06

AGF ................................. 50,80 50,80 333,23 .... 12/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,20 16,21 106,33 + 0,06 06/07

AIR LIQUIDE ................... 135,80 134,30 880,95 ± 1,10 28/05

ALCATEL ......................... 116 115 754,35 ± 0,86 30/06

ALSTOM.......................... 22,80 23 150,87 + 0,87 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 245 246 1613,65 + 0,40 28/09

ATOS CA.......................... 188,90 188,90 1239,10 .... ....

AXA.................................. 115,80 119,50 783,87 + 3,19 11/05

BAIL INVESTIS................. 128 127,90 838,97 ± 0,07 10/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 102,40 .... .... .... 17/07

BERTRAND FAURE......... 54,30 .... .... .... 20/04

BIC................................... 47,90 47,31 310,33 ± 1,23 14/01

BIS................................... 80 81,60 535,26 + 2 01/07

B.N.P. .............................. 77,40 .... .... .... 30/06

BOLLORE ........................ 171,60 170 1115,13 ± 0,93 01/07

BONGRAIN ..................... 350,10 350 2295,85 ± 0,02 14/05

BOUYGUES ..................... 239 242,80 1592,66 + 1,58 06/07

BOUYGUES OFFS............ 26 26,50 173,83 + 1,92 25/06

BULL#.............................. 5,69 5,70 37,39 + 0,17 ....

CANAL + ......................... 280,20 278,60 1827,50 ± 0,57 01/07

CAP GEMINI ................... 162 163,80 1074,46 + 1,11 17/04

CARBONE LORRAINE..... 41,87 41,50 272,22 ± 0,88 12/06

CARREFOUR ................... 654 648 4250,60 ± 0,91 27/04

CASINO GUICHARD ....... 82,90 82,50 541,16 ± 0,48 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 51,90 52,20 342,41 + 0,57 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 197,80 196 1285,68 ± 0,91 15/05

C.C.F. ............................... 83,40 86,80 569,37 + 4,07 11/05

CEGID (LY) ...................... 147,10 149 977,38 + 1,29 02/06

CERUS............................. 6,63 6,63 43,49 .... 17/06

CGIP ................................ 49,85 49,50 324,70 ± 0,70 12/06

CHARGEURS................... 44,15 44 288,62 ± 0,33 25/06

CHRISTIAN DALLOZ ...... 43,30 42 275,50 ± 3 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 108 108,50 711,71 + 0,46 01/12

CIC -ACTIONS A.............. 79,80 81,50 534,60 + 2,13 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 52 51,50 337,82 ± 0,96 30/06

CLARINS ......................... 66 66 432,93 .... 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 86,40 85,60 561,50 ± 0,92 24/06

CNP ASSURANCES ......... 26 25,51 167,33 ± 1,88 ....

COFLEXIP........................ 60,20 59 387,01 ± 1,99 09/06

COLAS ............................. 166,80 168,90 1107,91 + 1,25 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 2,23 2,24 14,69 + 0,44 15/07

CPR ................................. 35,35 36,90 242,05 + 4,38 06/07

CRED.FON.FRANCE ....... 14,11 14 91,83 ± 0,77 16/06

CFF.(FERRAILLES) .......... 30,50 30,35 199,08 ± 0,49 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 38,90 39,01 255,89 + 0,28 01/07

CS SIGNAUX(CSEE)......... 71 70,70 463,76 ± 0,42 01/07

DAMART ......................... 62,70 .... .... .... 18/12

DANONE......................... 229,20 228 1495,58 ± 0,52 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 152,50 154,10 1010,83 + 1,04 25/06

DASSAULT SYSTEME...... 35,75 36 236,14 + 0,69 07/07

DE DIETRICH.................. 41,79 41 268,94 ± 1,89 05/06

DEVEAUX(LY)# ................ 81,50 81,65 535,59 + 0,18 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 10 9,80 64,28 ± 2 ....

DEXIA FRANCE ............... 120 123,50 810,11 + 2,91 11/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,10 6,10 40,01 .... 20/06

DYNACTION ................... 22,65 22,16 145,36 ± 2,16 10/07

ECIA................................. 98 97,95 642,51 ± 0,05 06/05

EIFFAGE .......................... 66 62,70 411,29 ± 5 04/01

ELF AQUITAINE .............. 108,60 107,20 703,19 ± 1,28 18/06

ERAMET .......................... 32,25 33 216,47 + 2,32 09/06

ERIDANIA BEGHIN......... 128 126,80 831,75 ± 0,93 15/07

ESSILOR INTL ................. 351,80 351 2302,41 ± 0,22 01/07

ESSILOR INTL.ADP......... 305,20 .... .... .... 01/07

ESSO................................ 72,50 73 478,85 + 0,68 16/02

EURAFRANCE................. 448 448 2938,69 .... 18/12

EURO DISNEY................. 1,21 1,23 8,07 + 1,65 23/02

EUROPE 1........................ 252,40 249 1633,33 ± 1,34 01/04

EUROTUNNEL................ 1,34 1,32 8,66 ± 1,49 ....

FIMALAC SA.................... 105,60 102,60 673,01 ± 2,84 01/07

FINEXTEL........................ 18,50 18,50 121,35 .... 26/06

FIVES-LILLE..................... 67,05 .... .... .... 15/07

FRANCE TELECOM......... 81,50 81,40 533,95 ± 0,12 17/06

FROMAGERIES BEL........ 658,50 .... .... .... 29/07

GALERIES LAFAYET ........ 907 905 5936,41 ± 0,22 18/06

GASCOGNE..................... 80,20 80,50 528,05 + 0,37 02/06

GAUMONT #................... 60,80 .... .... .... 24/06

GAZ ET EAUX .................. 40,10 40,50 265,66 + 0,99 10/06

GECINA........................... 102,70 103 675,64 + 0,29 27/07

GEOPHYSIQUE ............... 36,61 36,89 241,98 + 0,76 12/07

GRANDVISION ............... 21,60 21,60 141,69 .... 05/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 107 104 682,20 ± 2,80 10/02

GPE VALFOND ACT. ....... 44,50 45,50 298,46 + 2,24 03/07

GR.ZANNIER (LY) ........... 16,95 .... .... .... 01/07

GROUPE GTM ................ 83,50 82,60 541,82 ± 1,07 15/05

GROUPE PARTOUCHE ... 62,50 63,35 415,55 + 1,36 07/05

GUILBERT....................... 138,10 138 905,22 ± 0,07 08/06

GUYENNE GASCOGNE... 363 360,10 2362,10 ± 0,79 19/06

HACHETTE FILI.ME........ 225 229 1502,14 + 1,77 02/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 186,10 186 1220,08 ± 0,05 03/09

IMETAL ........................... 101 102,50 672,36 + 1,48 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,50 16,60 108,89 + 0,60 ....

INFOGRAMES ENTER .... 60,50 60 393,57 ± 0,82 ....

INGENICO ...................... 21,10 21,05 138,08 ± 0,23 01/09

INTERBAIL...................... 22,10 22,05 144,64 ± 0,22 30/06

INTERTECHNIQUE......... 268 269 1764,52 + 0,37 30/09

ISIS .................................. 55,50 56,20 368,65 + 1,26 30/06

JEAN LEFEBVRE .............. 79,25 .... .... .... 09/06

KLEPIERRE...................... 86,70 85,20 558,88 ± 1,73 23/03

LABINAL.......................... 185 185 1213,52 .... 08/07

LAFARGE......................... 84,50 83,40 547,07 ± 1,30 08/06

LAGARDERE.................... 35,50 35,20 230,90 ± 0,84 02/06

LAPEYRE ......................... 60,50 61,95 406,37 + 2,39 27/05

LEBON (CIE).................... 37,50 38 249,26 + 1,33 03/07

LEGRAND ....................... 184,50 184,50 1210,24 .... 01/02

LEGRAND ADP ............... 114 114,50 751,07 + 0,43 01/02

LEGRIS INDUST.............. 40,35 40,30 264,35 ± 0,12 10/07

LOCINDUS...................... 120 118 774,03 ± 1,66 01/07

L’OREAL .......................... 579,50 573,50 3761,91 ± 1,03 12/06

LVMH MOET HEN. ......... 208,50 210 1377,51 + 0,71 01/12

MARINE WENDEL .......... 172 172 1128,25 .... 30/11

METALEUROP ................ 4,69 4,60 30,17 ± 1,91 04/07

MICHELIN....................... 39,50 39,10 256,48 ± 1,01 10/07

MONTUPET SA............... 34,20 34,43 225,85 + 0,67 29/06

MOULINEX ..................... 10,60 10,60 69,53 .... 14/09

NATEXIS.......................... 51 51,95 340,77 + 1,86 20/07

NEOPOST........................ 14,36 14,37 94,26 + 0,06 ....

NORBERT DENTRES. ..... 26,64 26,88 176,32 + 0,90 08/06

NORD-EST...................... 26,30 26,30 172,52 .... 08/07

NORDON (NY)................ 71,50 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 190 190 1246,32 .... 17/03

OLIPAR............................ 6,92 .... .... .... ....

PARIBAS.......................... 85,95 .... .... .... ....

PATHE............................. 246,90 244 1600,54 ± 1,17 29/05

PECHINEY ACT ORD ...... 31,39 31,80 208,59 + 1,30 30/06

PERNOD-RICARD........... 56,50 56,30 369,30 ± 0,35 12/01

PEUGEOT........................ 130,50 131,50 862,58 + 0,76 10/06

PINAULT-PRINT.RE........ 157 157 1029,85 .... 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 67,45 68,50 449,33 + 1,55 02/06

PRIMAGAZ...................... 71,75 72,70 476,88 + 1,32 12/06

PROMODES.................... 574 572 3752,07 ± 0,34 08/06

PUBLICIS #...................... 153 155 1016,73 + 1,30 10/07

REMY COINTREAU......... 13,60 13,60 89,21 .... 15/09

RENAULT ........................ 37,62 37,65 246,97 + 0,07 03/07

REXEL.............................. 77 75,50 495,25 ± 1,94 01/07

RHODIA .......................... 12 12,20 80,03 + 1,66 ....

RHONE POULENC A....... 41,94 41,65 273,21 ± 0,69 03/06

ROCHEFORTAISE CO ..... 99,90 100 655,96 + 0,10 15/07

ROCHETTE (LA) .............. 2,59 2,59 16,99 .... 25/06

ROYAL CANIN................. 49,50 50 327,98 + 1,01 08/04

RUE IMPERIALE (L.......... 1082 1081,50 7094,17 ± 0,04 10/07

SADE (NY) ....................... 36,50 36,28 237,98 ± 0,60 12/06

SAGEM SA....................... 519 515 3378,18 ± 0,77 10/07

SAINT-GOBAIN............... 147 145,50 954,42 ± 1,02 29/06

SALVEPAR (NY) ............... 75,05 .... .... .... 05/08

SANOFI ........................... 159,50 158 1036,41 ± 0,94 05/06

SAUPIQUET (NS) ............ 54 54 354,22 .... 21/04

SCHNEIDER SA............... 49,99 50,60 331,91 + 1,22 02/07

SCOR............................... 53,30 53,25 349,30 ± 0,09 03/06

S.E.B. ............................... 60 60,10 394,23 + 0,16 12/06

SEFIMEG CA.................... 62 60,95 399,81 ± 1,69 08/06

SEITA............................... 55,50 55,25 362,42 ± 0,45 17/06

SELECTIBANQUE............ 10,50 .... .... .... 12/07

SFIM................................ 41,98 40,90 268,29 ± 2,57 01/08

SGE.................................. 40,30 43,39 284,62 + 7,66 06/07

SIDEL............................... 65,50 65,50 429,65 .... 05/06

SILIC CA .......................... 156,80 156,80 1028,54 .... 15/07

SIMCO............................. 81,60 81,50 534,60 ± 0,12 30/06

S.I.T.A .............................. 219 218 1429,99 ± 0,45 06/07

SKIS ROSSIGNOL............ 11,92 12 78,71 + 0,67 25/09

SOCIETE GENERALE....... 145,50 .... .... .... 13/05

SOC.FONC.LYON.# ......... 125 125 819,95 .... 01/07

SODEXHO ALLIANCE...... 150,10 149 977,38 ± 0,73 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 71,50 71,90 471,63 + 0,55 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 23 23,35 153,17 + 1,52 18/06

SOPHIA ........................... 35,50 35,26 231,29 ± 0,67 30/06

SPIR COMMUNIC. # ....... 52,50 52,50 344,38 .... 29/05

STRAFOR FACOM........... 60,70 61,75 405,05 + 1,72 19/06

SUEZ LYON.DES EA ........ 180,60 179,80 1179,41 ± 0,44 29/06

SYNTHELABO ................. 204,50 209,90 1376,85 + 2,64 26/06

TECHNIP......................... 95 95,30 625,13 + 0,31 29/05

THOMSON-CSF.............. 28,40 28,36 186,03 ± 0,14 10/07

TOTAL ............................. 102,90 100,50 659,24 ± 2,33 27/05

UNIBAIL .......................... 114,90 114 747,79 ± 0,78 10/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 123 124,40 816,01 + 1,13 15/06

USINOR........................... 11,24 11,26 73,86 + 0,17 01/07

VALEO ............................. 78 78 511,65 .... 06/07

VALLOUREC.................... 28,50 26,10 171,20 ± 8,42 01/07

VIA BANQUE ................... 29,80 30,25 198,43 + 1,51 13/06

VIVENDI .......................... 233,20 234,20 1536,25 + 0,42 08/06

WORMS (EX.SOMEAL ..... 12,89 12,55 82,32 ± 2,63 ....

ZODIAC EX.DT DIV ......... 180,50 182 1193,84 + 0,83 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 107 108,20 709,75 + 1,12 10/02

A.T.T. #............................. 80,55 78,40 514,27 ± 2,66 01/02

BARRICK GOLD #............ 17,90 17,20 112,82 ± 3,91 15/12

CROWN CORK ORD.#..... 25,23 .... .... .... 22/02

DE BEERS # ..................... 15,20 14,80 97,08 ± 2,63 21/10

DU PONT NEMOURS..... 48,97 48,86 320,50 ± 0,22 15/03

FORD MOTOR # ............. 53,20 .... .... .... 01/03

GENERAL ELECT. # ......... 97 96,75 634,64 ± 0,25 26/04

GENERAL MOTORS # ..... 81 .... .... .... 10/03

HITACHI # ....................... 6,17 6,40 41,98 + 3,72 31/12

I.B.M # ............................. 168 166,30 1090,86 ± 1,01 10/03

ITO YOKADO #................ 53 53,25 349,30 + 0,47 13/11

MATSUSHITA #............... 15,76 16,90 110,86 + 7,23 31/12

MC DONALD’S #............. 81,65 80,70 529,36 ± 1,16 11/12

MERCK AND CO # .......... 76 76 498,53 .... 01/04

MITSUBISHI CORP. ........ 5,21 5,13 33,65 ± 1,53 31/12

MOBIL CORPORAT.#...... 81,70 .... .... .... 10/03

MORGAN J.P. # ............... 103 105,90 694,66 + 2,81 15/01

NIPP. MEATPACKER....... 12,90 13,22 86,72 + 2,48 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 37,50 36,98 242,57 ± 1,38 11/01

PROCTER GAMBLE ........ 85 .... .... .... 16/02

SEGA ENTERPRISES ....... 17 17,10 112,17 + 0,58 31/12

SCHLUMBERGER #......... 51,50 50,35 330,27 ± 2,23 02/04

SONY CORP. #................. 83,90 87,35 572,98 + 4,11 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 10 MARS Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 24 mars

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 9 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 21 137,75 ....

AB SOFT............... 16,49 108,17 ....

ALPHAMEDIA ....... 26,98 176,98 ± 1,53

ALPHA MOS ......... 6,40 41,98 ± 1,53

ALTAMIR & CI ...... 151 990,50 ....

APPLIGENE ON ....d 2,66 17,45 ....

ASTRA .................. 0,94 6,17 + 4,44

ATN...................... 12 78,71 ....

AVENIR TELEC...... 69 452,61 + 1,32

BELVEDERE .......... 76 498,53 ± 2,18

BIODOME #.......... 12 78,71 ....

BVRP EX DT S....... 46,80 306,99 + 0,64

CAC SYSTEMES .... 6,95 45,59 ....

CEREP .................. 16,20 106,27 ± 0,55

CHEMUNEX #....... 0,99 6,49 ± 4,80

COIL..................... 35,30 231,55 + 3,82

CRYO INTERAC .... 18,50 121,35 ± 2,63

CYBER PRES.P ...... 40 262,38 + 1,01

CYRANO # ............ 13,69 89,80 + 0,66

DESK # ................. 24,05 157,76 ± 4,18

DESK BS 98 .......... 2,90 19,02 ....

DMS # .................. 7,21 47,29 ± 3,48

DURAND ALLIZ.... 6,69 43,88 ± 0,14

DURAN DUBOI..... 91,95 603,15 + 1,04

DURAN NV JCE ....d 87 570,68 ....

EFFIK #.................d 17,50 114,79 ....

ESKER .................. 22,60 148,25 + 2,72

EUROFINS SCI...... 64 419,81 + 0,70

EURO.CARGO S .... 11,73 76,94 + 0,08

EUROPSTAT #....... 36,85 241,72 + 2,07

FABMASTER # ...... 15,50 101,67 + 0,71

FI SYSTEM #......... 28,23 185,18 + 2,65

FLOREANE MED... 9,05 59,36 + 6,47

GENERIX # ........... 61,20 401,45 + 0,32

GENESYS # ........... 14,30 93,80 ± 0,69

GENSET................ 46,30 303,71 + 3,48

GROUPE D #......... 23,50 154,15 ....

GUILLEMOT #....... 57,50 377,18 ....

GUYANOR ACTI .... 0,37 2,43 ....

HF COMPANY.......d 67 439,49 ....

HIGH CO. ............. 44,10 289,28 + 1,37

HOLOGRAM IND .. 48,05 315,19 + 0,10

IGE + XAO............. 4,20 27,55 + 2,68

ILOG # .................. 8,60 56,41 + 8,72

IMECOM GROUP .. 2,40 15,74 ± 5,51

INFONIE ............... 20,80 136,44 ± 2,53

INFOTEL # ............ 22 144,31 ....

LEXIBOOK # .......... 27,30 179,08 ± 0,54

JOLIEZ-REGOL ...... 7,86 51,56 ± 0,12

JOLIEZ-REGOL ......d 0,22 1,44 ....

LACIE GROUP ....... 11,50 75,44 + 17,82

MEDIDEP #........... 15 98,39 ± 6,25

MILLE AMIS # .......b 6,10 40,01 ....

MONDIAL PECH ... 8,03 52,67 + 0,37

NATUREX.............. 11,43 74,98 ± 1,38

OLITEC ................. 69,05 452,94 ± 1,35

OMNICOM............ 164,50 1079,05 + 2,49

OXIS INTL RG ....... 2,14 14,04 ± 0,46

PERFECT TECH..... 15,48 101,54 ± 11,49

PHONE SYS.NE .....d 8,60 56,41 ....

PICOGIGA............. 12 78,71 ± 7,69

PROSODIE ............ 74 485,41 ± 2,63

PROLOGUE SOF.... 27,88 182,88 + 7,23

QUANTEL ............. 5,48 35,95 ± 2,66

R2I SANTE ............ 42 275,50 ± 2,32

RADOUX INTL ...... 32 209,91 ± 3,03

RECIF #................. 12,50 81,99 + 0,80

REPONSE # ........... 17 111,51 + 15,25

REGINA RUBEN.... 5,40 35,42 ± 1,81

SAVEURS DE F ...... 24,10 158,09 ± 1,18

SILICOMP # .......... 10,70 70,19 ....

SERP RECYCLA ..... 143,50 941,30 ± 0,06

SOI TEC SILI ......... 23 150,87 + 2,22

STACI #................. 22 144,31 ± 0,94

STELAX ................. 0,45 2,95 + 2,27

SYNELEC #............ 38 249,26 ± 1,29

LA TETE D.L.......... 2,19 14,37 ± 4,36

THERMATECH I.... 26,50 173,83 + 3,92

TITUS INTERA ...... 85,30 559,53 ± 1,95

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 38,50 252,54 ± 3,48

TR SERVICES......... 11,70 76,75 ± 0,84

VALORUM # ..........d 1,52 9,97 ....

V CON TELEC........ 4,41 28,93 ± 1,78

WESTERN TELE .... 6 39,36 + 3,44

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 10 MARS

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 69,65 456,87 ....

AIGLE # ................ 64 419,81 ....

ALGECO #............. 61,70 404,73 + 0,40

APRIL S.A.#( ......... 72 472,29 + 0,06

ARKOPHARMA #... 68 446,05 ....

ASSUR.BQ.POP .....d 96 629,72 ....

ASSYSTEM # ......... 18 118,07 ....

BENETEAU CB# .... 156,50 1026,57 ....

BISC. GARDEI .......d 6,07 39,82 ....

BOIRON (LY)#....... 55,15 361,76 ± 3,07

BOISSET (LY) ........d 45,87 300,89 ....

BOIZEL CHANO....d 79,80 523,45 ....

BONDUELLE......... 16,30 106,92 ....

BOURGEOIS (L .....d 7,16 46,97 ....

BRICE ................... 45,06 295,57 + 0,02

BRICORAMA # ...... 39,18 257 ....

BRIOCHE PASQ .... 97,55 639,89 ....

BUT S.A. ...............d 43,60 286 ....

SOLERI .................d 50,20 329,29 ....

CDA-CIE DES ........ 29 190,23 + 1,39

CEGEDIM #........... 38 249,26 ± 2,56

CERG-FINANCE .... 102,50 672,36 ....

CGBI ....................d 26,70 175,14 ....

CLAYEUX (LY).......d 7,60 49,85 ....

CNIM CA# ............ 36 236,14 ....

COFITEM-COFI ....d 59,30 388,98 ....

CIE FIN.ST-H .......d 62,60 410,63 ....

C.A. PARIS I.......... 151,70 995,09 ± 0,52

C.A.ILLE & V......... 48,64 319,06 + 0,02

C.A.LOIRE/H. ........d 42,70 280,09 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,40 317,48 ....

C.A.DU NORD# .... 75,50 495,25 ....

C.A. OISE CC ........d 61 400,13 ....

C.A.PAS DE C ....... 86,50 567,40 ....

C.A.TOULOUSE.....d 77,90 510,99 ....

CRCAM CCI NV ....d 41,70 273,53 ....

CRCAM TOUR.P ...d 54,55 357,82 ....

CROMETAL ..........d 49,54 324,96 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D......d 59,85 392,59 ....

DAUPHIN OTA..... 70,85 464,75 ± 2,94

DECAN GPE NO...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 58 380,46 ± 3,33

EXPAND S.A ......... 32 209,91 ....

L ENTREPRISE ..... 67,80 444,74 + 0,07

ETAM DEVELOP ... 30 196,79 ....

EUROPEENNE C... 82,45 540,84 + 1,10

EUROP.EXTINC .... 49,50 324,70 ± 0,60

EXEL INDUSTR .... 54 354,22 + 1,50

FACTOREM ..........d 141 924,90 ....

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 21 137,75 ....

FINACOR .............d 4,12 27,03 ....

FINATIS(EX.L........d 69,50 455,89 ....

FININFO ..............d 155 1016,73 ....

FLO (GROUPE)..... 37,49 245,92 + 0,02

FOCAL (GROUP....d 51,50 337,82 ....

FRAIKIN 2# .......... 49 321,42 ± 2,39

GAUTIER FRAN....d 47,45 311,25 ....

GEL 2000 ..............d 1,80 11,81 ....

GENERALE LOC ...d 26,64 174,75 ....

GEODIS # ............. 66,50 436,21 ....

G.E.P PASQUI.......d 2,23 14,63 ....

GFI INDUSTRI ..... 35 229,58 + 2,94

GFI INFORMAT.... 117,60 771,41 + 0,08

GO SPORT ...........d 59,50 390,29 ....

FINANCIERE G.....d 6,55 42,97 ....

GRAND MARNIE..d 4850,50 31817,19 ....

GROUPE BOURB..d 46 301,74 ....

GUERBET S.A ....... 18 118,07 + 0,27

GUY DEGRENNE..d 37 242,70 ....

GUYOMARC H N..d 51,40 337,16 ....

HERMES INTL ...... 67,40 442,12 + 2,74

HYPARLO #(LY...... 112,70 739,26 + 4,93

I.C.C.#...................d 26,99 177,04 ....

IMMOB.BATIBA.... 49,50 324,70 ± 0,96

IMS(INT.META .....d 9,29 60,94 ....

INFO REALITE ...... 37,35 245 ± 0,40

INT. COMPUTE ....d 5,70 37,39 ....

JET MULTIMED .... 114,20 749,10 ± 1,55

LATECOERE # ....... 92 603,48 + 1,43

L.D.C. ................... 105,20 690,07 ....

LECTRA SYST........ 6,78 44,47 ....

LEON BRUXELL .... 40,50 265,66 ± 0,97

LOUIS DREYFU..... 22,50 147,59 ....

LVL MEDICAL ....... 17,80 116,76 + 1,71

M6-METROPOLE .. 150 983,94 + 0,06

MEDASYS DIGI..... 1,92 12,59 ....

MANITOU #.......... 129,40 848,81 + 3,10

MANUTAN ...........d 51,50 337,82 ....

MARC ORIAN .......d 110 721,55 ....

MARIONNAUD P.. 50 327,98 ± 2,34

MECATHERM # .... 30,50 200,07 ± 0,03

MGI COUTIER ...... 32 209,91 + 3,22

MICHEL THIER..... 117,20 768,78 ± 1,67

NAF-NAF # ........... 11 72,16 + 3,87

PENAUILLE PO ..... 299 1961,31 ± 0,16

PHYTO-LIERAC.....d 21,50 141,03 ....

POCHET ...............d 76 498,53 ....

RADIALL # ............d 60 393,57 ....

RALLYE(CATHI...... 57,90 379,80 ± 1,02

REYNOLDS ........... 35,10 230,24 + 2,33

RUBIS # ................d 21,50 141,03 ....

SABATE SA #......... 130,50 856,02 + 0,38

SEGUIN MOREA ... 67 439,49 ....

SIDERGIE .............d 105 688,75 ....

SIPAREX (LY) ........ 22,60 148,25 + 3,66

SOCAMEL-RESC....d 18,50 121,35 ....

SOPRA # ............... 60,50 396,85 ± 2,26

SPORT ELEC S ......d 4,27 28,01 ....

STALLERGENES.... 15,50 101,67 + 0,06

STEF-TFE #........... 38,05 249,59 ± 3,91

SUPERVOX (B) ......d 2,85 18,69 ....

SYLEA ................... 52 341,10 + 10,16

TF1....................... 168,80 1107,26 + 0,65

TOUPARGEL (L .....d 9,97 65,40 ....

TRANSICIEL #....... 117 767,47 ....

TRIGANO .............d 28,03 183,86 ....

UBI SOFT ENT...... 112 734,67 ± 2,60

UNILOG ............... 435,10 2854,07 ± 4,89

VIEL ET CIE .......... 19,80 129,88 ....

VILMOR.CLAUS .... 76 498,53 + 0,13

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 9 mars

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 24,56 161,10 09/03

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 24,07 157,89 09/03

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 141879,48 930668,38 08/03

NATIO COURT TERME ......... 2274,77 14921,51 08/03

NATIO COURT TERME 2 ...... 61781,35 405259,09 08/03

NATIO EPARGNE.................. 346,26 2271,32 09/03

NATIO EP. CROISSANCE ...... 642,60 4215,18 09/03

NATIO EP. PATRIMOINE ...... 26,83 175,99 09/03

NATIO EPARG. RETRAITE..... 30,55 200,39 09/03

NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1842,37 12085,15 09/03

NATIO EURO VALEURS ........ 209,13 1371,80 09/03

NATIO EURO OBLIG............. 173,01 1134,87 09/03

NATIO EURO OPPORT. ........ 195,98 1285,54 09/03

NATIO EURO PERSPECT....... 332,88 2183,55 09/03

NATIO IMMOBILIER............. 252,54 1656,55 09/03

NATIO INTER ....................... 179,37 1176,59 09/03

NATIO MONÉTAIRE C .......... 866,02 5680,72 08/03

NATIO MONÉTAIRE D.......... 797,14 5228,90 08/03

NATIO OBLIG. LT ................. 36,67 240,54 09/03

NATIO OBLIG. MT C ............ 143,39 940,58 09/03

NATIO OBLIG. MT D ............ 136,52 895,51 09/03

NATIO OPPORTUNITÉS ....... 33,01 216,53 09/03

NATIO PLACEMENT C.......... 12560,47 82391,28 08/03

NATIO PLACEMENT D ......... 11480,98 75310,29 08/03

NATIO REVENUS .................. 172,46 1131,26 09/03

NATIO SÉCURITÉ ................. 1763,47 11567,60 08/03

NATIO VALEURS................... 275,70 1808,47 09/03

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14839,96 97343,76 09/03

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 169,12 1109,35 08/03
NORD SUD DÉVELOP. C....... 414,46 2718,68 08/03

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 371,21 2434,98 08/03

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,93 327,52 08/03

PATRIMOINE RETRAITE D ... 47,27 310,07 08/03

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3156,45 20704,95 09/03

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3136,39 20573,37 09/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,76 273,93 09/03

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 59,54 390,56 09/03

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13391,95 87845,43 09/03

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 661,78 4340,99 09/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 47,40 310,92 09/03

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,07 1358,29 09/03

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 186,81 1225,39 09/03

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 50,81 333,29 09/03

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,44 304,63 09/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 315,34 2068,49 09/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 30,40 199,41 09/03

GÉOPTIM C .......................... 2200,48 14434,20 09/03

GÉOPTIM D.......................... 1969,98 12922,22 09/03

HORIZON C.......................... 450,03 2952 09/03

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 16,52 108,36 09/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

AMPLIA ................................ 9572,17 62789,32 10/03

ATOUT AMÉRIQUE ............... 39,60 259,76 09/03

ATOUT ASIE.......................... 13,33 87,44 09/03

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 175,10 1148,58 09/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 43,10 282,72 09/03

ATOUT FUTUR C .................. 171,45 1124,64 09/03

ATOUT FUTUR D.................. 158,99 1042,91 09/03

COEXIS ................................. 324,03 2125,50 09/03

DIÈZE ................................... 416,83 2734,23 09/03

ELICASH ............................... 152423,78 999834,45 10/03

EURODYN............................. 524,02 3437,35 09/03

INDICIA................................ 371,41 2436,29 08/03

INDOCAM CONVERT. C........ 2455,83 16109,19 09/03

INDOCAM CONVERT. D ....... 2248,08 14746,44 09/03

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1642,53 10774,29 08/03

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 191,83 1258,32 09/03

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 181,03 1187,48 09/03

INDOCAM MULTI OBLIG...... 155,16 1017,78 09/03

INDOCAM ORIENT C............ 25,66 168,32 08/03

INDOCAM ORIENT D ........... 23,06 151,26 08/03

INDOCAM UNIJAPON........... 135,05 885,87 09/03

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 323,61 2122,74 09/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 221,50 1452,94 09/03

MONÉ.J C ............................. 1897,41 12446,19 10/03

MONÉ.J D............................. 1756,15 11519,59 10/03

OBLIFUTUR C ...................... 94,06 616,99 09/03

OBLIFUTUR D...................... 86,69 568,65 09/03

ORACTION........................... 185,55 1217,13 09/03

REVENU-VERT ..................... 181,55 1190,89 09/03

SÉVÉA .................................. 18,21 119,45 08/03

SYNTHÉSIS .......................... 3231,98 21200,40 09/03

UNIVERS ACTIONS .............. 48,76 319,84 09/03

UNI ASSOCIATIONS............. 18,32 120,17 10/03

UNIVAR C ............................ 49,21 322,80 10/03

UNIVAR D ............................ 46,14 302,66 10/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,26 270,65 09/03

Fonds communs de placements
INDOCAM DOLLAR 3 M....... 16650,85 .... 08/03

INDOCAM VAL. RESTR......... 2743,77 17997,95 04/03

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 18,87 123,78 08/03

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 18,68 122,53 08/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,16 119,12 08/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,69 116,04 08/03

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,06 111,91 08/03

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,06 111,91 08/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,83 110,40 08/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,07 105,41 08/03

PACTE SOL. LOGEM............. 79,70 522,80 09/03

PACTE VERT T. MONDE....... 81,62 535,39 09/03

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 29,65 194,49 09/03

FRANCIC PIERRE ................. 26,52 173,96 09/03

EUROPE RÉGIONS ............... 39,78 260,94 09/03

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,07 1102,47 08/03

CICAMONDE........................ 28,08 184,19 09/03

CONVERTICIC...................... 75,69 496,49 09/03

ECOCIC ................................ 307,95 2020,02 08/03

MENSUELCIC....................... 1516,88 9950,08 09/03

OBLICIC MONDIAL.............. 664,60 4359,49 09/03

OBLICIC RéGIONS ............... 190,75 1251,24 09/03

RENTACIC............................ 25,12 164,78 09/03

EURCO SOLIDARITÉ ............ 223,22 1464,23 09/03

LION 20000 C ....................... 2724,50 17871,55 09/03

LION 20000 D....................... 2485,04 16300,79 09/03

LION-ASSOCIATIONS C........ 1811,55 11882,99 09/03

LION-ASSOCIATIONS D ....... 1634,25 10719,98 09/03

LION COURT TERME C........ 4234,30 27775,19 09/03

LION COURT TERME D ....... 3620,29 23747,55 09/03

LIONPLUS C ........................ 268,45 1760,92 09/03

LIONPLUS D ........................ 245,90 1613 09/03

LION TRÉSOR ...................... 405,46 2659,64 09/03

OBLILION ............................ 374,42 2456,03 09/03

SICAV 5000 ........................... 150,32 986,03 09/03

SLIVAFRANCE....................... 255,90 1678,59 09/03

SLIVAM ................................ 106,21 696,69 09/03

SLIVARENTE......................... 41,68 273,40 09/03

SLIVINTER............................ 152,52 1000,47 09/03

TRILION............................... 791,84 5194,13 09/03

CM EURO PEA...................... 19,36 126,99 09/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 31,11 204,07 09/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 24,31 159,46 09/03

CM MONDE ACTIONS.......... 316,32 2074,92 09/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 106,34 697,54 09/03

CM OPTION DYNAM............ 27,39 179,67 09/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,39 323,98 09/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,62 988 09/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 313,65 2057,41 09/03

CM OBLIG. QUATRE............. 168,78 1107,12 09/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,71 116,17 09/03

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 58,82 385,83 08/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3370,43 22108,57 08/03

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 50,54 331,52 08/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 78,96 517,94 08/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 321,54 2109,16 08/03

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 290,86 1907,92 09/03

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 187,89 1232,48 09/03

STRATÉGIE RENDEMENT .... 330,07 2165,12 09/03

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 24,32 159,53 09/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24,25 159,07 09/03

AMPLITUDE EUROPE C........ 33,47 219,55 09/03

AMPLITUDE EUROPE D ....... 32,82 215,29 09/03

AMPLITUDE MONDE C........ 204,59 1342,02 09/03

AMPLITUDE MONDE D ....... 191,32 1254,98 09/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 13,95 91,51 09/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 13,84 90,78 09/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 40,38 264,88 09/03

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 101,47 665,60 09/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 28,83 189,11 09/03

GÉOBILYS C ......................... 109,78 720,11 09/03

GÉOBILYS D......................... 102,74 673,93 09/03

INTENSYS C ......................... 19,11 125,35 09/03

INTENSYS D......................... 17,59 115,38 09/03

LATITUDE C ......................... 23,65 155,13 09/03

LATITUDE D......................... 21 137,75 09/03

OBLITYS D ........................... 105,45 691,71 09/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 40,86 268,02 09/03

POSTE GESTION D............... 2292,63 15038,67 09/03

POSTE PREMIÈRE SI............. 6494,84 42603,36 09/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38842,87 254792,52 09/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8363,55 54861,29 09/03

REVENUS TRIMESTR. D ....... 811,47 5322,89 09/03

TRÉSORYS C......................... 42937,97 281654,62 09/03

SOLSTICE D.......................... 367,24 2408,94 09/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6059,88 39750,21 09/03

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4673,77 30657,92 09/03

CADENCE 1 D....................... 164,39 1078,33 09/03

CADENCE 2 D....................... 162,75 1067,57 09/03

CADENCE 3 D....................... 162,66 1066,98 09/03

CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,02 426,50 09/03

CAPIMONÉTAIRE D.............. 57,24 375,47 09/03

INTEROBLIG C ..................... 51,15 335,52 09/03

INTERSÉLECTION FR. D....... 69,99 459,10 09/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 179,99 1180,66 09/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 214,49 1406,96 09/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 154,84 1015,68 09/03

SÉLECT PEA 3 ....................... 147,17 965,37 09/03

SOGEPEA EUROPE................ 220,09 1443,70 09/03

SG FRANCE OPPORT. C........ 387,73 2543,34 09/03

SG FRANCE OPPORT. D ....... 364,51 2391,03 09/03

SOGENFRANCE C................. 433,02 2840,43 09/03

SOGENFRANCE D................. 391,53 2568,27 09/03

SOGEOBLIG D ...................... 95,15 624,14 09/03

SOGÉPARGNE D................... 46,72 306,46 09/03

SOGINTER C......................... 59,42 389,77 09/03

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.
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b Les actions BNP, Société générale et Paribas ont
été suspendues mercredi 10 mars à la suite du lance-
ment par la BNP d’une offre sur la Société générale et
sur Paribas.
b La valeur Eiffage débutait la séance du mercredi en
baisse de 4,54 %, à 63,4 euros. Les résultats du groupe
pour 1998 laissent pourtant apparaître une progression
de ses bénéfices, à 263 millions de francs (40 millions
d’euros).
b Le cours de l’action Lafarge baissait de 2,42 % mer-
credi matin, après l’annonce d’une progression de 26 %
du résultat net part du groupe en 1998 de la société, à
466 millions d’euros.
b Le titre Rexel s’affichait en baisse de 1,94 %, à
75,6 euros mercredi matin. La société vient d’annoncer
une hausse de 26,3 % de son résultat net en 1998, à
138,8 millions d’euros, pour une progression de 13 % de
son chiffre d’affaires, à 4 952,1 millions d’euros.
b Le titre Rhodia s’échangeait mercredi matin à
12,3 euros, en hausse de 1,66 %. Les investisseurs s’at-
tendent à une contre-offre de la part de la filiale
chimique de Rhône-Poulenc, qui pourrait renchérir sur
la proposition de l’américain Albemarle de 408 millions
de livres afin de prendre le contrôle de la société bri-
tannique Albright & Wilson.
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Le Red Star pour un soir
àSaint-Denis

Le Red Star devait recevoir l’AS
Saint-Etienne au Stade de France,
mercredi 10 mars à 18 h 30, pour le
compte de la 29e journée du cham-
pionnat de France de D2. Il s’agit de
la première utilisation de l’équipe-
ment par un club de football. Avant
même le coup d’envoi, cette expé-
rience ponctuelle était saluée
comme un succès. La direction du
stade avait en effet décidé de mettre
en vente le deuxième anneau de tri-
bune, garantissant ainsi une capaci-
té comprise entre 25 000 et 50 000
places. Le conseil général de la
Seine-Saint-Denis, partenaire du
Red Star, et le conseil régional d’Ile-
de-France ont acheté respective-
ment 6 000 et 5 000 billets. La société
de transport TRA a acquis 4 000
places afin de les distribuer à des
jeunes devant participer prochaine-
ment à un tournoi de football inter-
quartiers. Enfin, la société de ser-
vices SVP 11avait prévu d’offrir 6 000
places à des femmes désireuses de
découvrir le Stade de France. Envi-
ron 2 000 supporteurs stéphanois
devaient, par ailleurs, faire le dépla-
cement jusqu’à Saint-Denis.
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Bordeaux n’en finit pas de saper le moral de Marseille
TROIS DÉFAITES après vingt-

six journées de championnat. La
meilleure défense, avec seule-
ment vingt buts encaissés. Le bi-
lan de l’Olympique de Marseille

(OM) pré-
sente tous les
atours d’un
futur cham-
pion de
France. Pour-
tant, c ’est
Bordeaux qui
a repris la tête

du classement, avec un point
d’avance, fort de son succès
(3-2), mardi 9 mars, face à Nancy.

« Je suis dégoûté, je me pose des
quest ions », a pesté Rolland
Courbis, qui a dû se contenter,
un peu plus tôt dans la soirée,
d’un résultat nul (0-0) sur le ter-
rain de Sochaux, « lanterne
rouge » du championnat. Une
nouvelle fois, l’entraîneur de
l’OM a fustigé l’arbitrage. Le
technicien a reproché à Eric Pou-
lat de ne pas avoir accordé un

coup franc aux siens, après une
intervention de Maxence Flachez
sur l’avant-centre marseillais Flo-
rian Maurice, qui a dû quitter le
terrain avec une entorse de la
cheville. Or la faute commise par
le défenseur sochalien n’avait au-
cun caractère intentionnel.

« Quand je constate que Ber-
nard Maraval n’a pas été exclu du
terrain, je suis plein d’admiration.
Nous ne disputons pas la même
épreuve que les autres équipes », a
ironisé Rolland Courbis. Le mi-
lieu de terrain sochalien, déjà
averti en première mi-temps, au-
rait dû être sanctionné d’un car-
ton rouge après la pause, pour
une nouvelle agression sur Ro-
bert Pires. Mais imputer le nou-
vel impair de l’OM à cette erreur
d’appréciation relève de la galé-
jade, et Rolland Courbis en
conviendra quand les esprits se-
ront apaisés.

Il pourra alors s’interroger sur
le dysfonctionnement de son
trident offensif. Christophe Du-

garry, Florian Maurice et Fabrizio
Ravanelli ont rivalisé d’apathie.
A l’inverse, le gardien de but
marseillais, Stéphane Porato, a
dû s’employer à plusieurs re-
prises pour calmer les velléités
sochaliennes. L’OM, époustou-
flant durant tout l’automne, sup-
porte décidément mal l’hiver et
ses pelouses embourbées.

UNE BELLE HISTOIRE
Les attaquants bordelais s’en

accommodent sans trouble. Syl-
vain Wiltord a conclu la première
action d’envergure (17e minute)
face à une équipe nancéienne
saisie par l’effroi. Le défenseur
Hervé Alicarte a profité de la
confusion lorraine pour marquer
son deuxième but (32e), avant
que Wiltord ne signe son troi-
sième doublé de la saison (61e),
confortant sa première place au
classement des buteurs (19 réus-
sites).

Comment imaginer, dès lors,
que les Girondins se ménage-

raient, par excès de confiance,
une fin de partie éreintante ? Ul-
rich Ramé s’est chargé d’inspirer
l’incroyable scénario. Une gros-
sière erreur du gardien de but
bordelais permet à Meniri d’en-
rayer l’ordonnancement du lea-
der (67e), bientôt suivie du but de
l’ inoxydable Tony Cascarino,
trente-cinq ans (70e).

Finalement, Bordeaux ne se
laissera pas détrousser de ses
trois points et s’affiche désormais
comme le prétendant numéro un
au titre, après avoir traversé sans
encombre deux matches consé-
cutifs à l’extérieur (0-0 à Nantes,
3-2 à Nancy), malgré l’absence de
l’un de ses meneurs de jeu, Ali
Benarbia, suspendu. « Si nous
continuons sur cette lancée, nous
pouvons conserver notre avance
jusqu’au bout, ce serait une belle
histoire », se prend à rêver Hervé
Alicarte. Une belle histoire qui ne
ferait pas rire Rolland Courbis.

Elie Barth

Vingt-trois événements en 1998

b 28 janvier : Match inaugural,
France-Espagne (football), 79 000
spectateurs.
b 7 février : Tournoi des cinq
nations, France-Angleterre,
75 000 spectateurs.
b 7 mars : Tournoi des cinq
nations, France-Irlande, 74 000
spectateurs.
b 4 avril : Finale de la Coupe de
la Ligue, PSG-Bordeaux, 77 000
spectateurs.
b 2 mai : Finale de la Coupe de
France, PSG-Lens, 77 000
spectateurs
b 16 mai : Finale du championnat

de France de rugby, Stade
français-Perpignan, 69 000
spectateurs.
b 10 juin-12 juillet : Coupe du
monde, neuf matches
(Brésil-Ecosse,
Pays-Bas-Belgique, France-Arabie
saoudite, Italie-Autriche,
Roumanie-Tunisie,
Danemark-Nigeria, France-Italie,
France-Croatie, France-Brésil),
80 000 spectateurs à chaque fois.
b 25 juillet : Concert des Rolling
Stones, 79 500 spectateurs.
b 5 septembre : Concert de
Johnny Hallyday, 

73 000 spectateurs.
b 6 septembre : Concert de
Johnny Hallyday, 73 000
spectateurs.
b 9 septembre : Concert de
Johnny Hallyday, 70 000
spectateurs.
b 10 octobre : Techno Waves
(planche à voile), 16 200
spectateurs.
b 14 octobre : Qualificatifs à
l’Euro 2 000, France-Andorre,
76 000 spectateurs.
b 24 octobre : Super-Cross
(moto), 46 500 spectateurs.
b 21 novembre : Test-match de
rugby, France-Australie, 70 000
spectateurs.

CORRESPONDANCE

Une lettre de Roger Legeay
À LA SUITE de la publication

dans Le Monde daté 28 fé-
vrier-1er mars, d’un article intitulé
« Cyclisme : une déposition met en
cause Roger Legeay », nous avons
reçu de Roger Legeay la mise au
point suivante : 

En premier lieu, je découvre la
« déposition » qu’aurait faite le
docteur Patrick Nedelec au juge
d’instruction chargé d’instruire l’af-
faire de dopage à Lille dans votre
journal, gravement accusatoire à
mon égard. Je m’oppose avec la
plus grande fermeté aux propos
qui lui sont prêtés, selon lesquels
j’aurais fait pression sur un coureur
cycliste contrôlé positif, Philippe
Gaumont, afin qu’il désigne le doc-
teur Nedelec comme seul cou-
pable. La vérité, c’est que je n’ai
pas fait courir Philippe Gaumont
pendant l’été 96, après qu’il eut été
contrôlé positif. J’ai immédiate-
ment licencié le docteur Nedelec,
qui lui avait prescrit une ordon-
nance de produits interdits (anabo-

lisants). Quant à Philippe Gau-
mont, il a été licencié après la
décision de la commission de disci-
pline, qui lui a infligé six mois de
suspension. Il a été engagé par une
équipe concurrente l’année sui-
vante.

En deuxième lieu, il est inadmis-
sible de dire qu’il y avait, dans
l’équipe GAN que je dirigeais, deux
assistants qui se dopaient. Aucune
poursuite disciplinaire ou pénale
n’a jamais été engagée contre l’un
des assistants de l’équipe GAN.

Enfin, il est également inadmis-
sible de me faire dire, face à des
pratiques de dopage : « Je ne veux
rien savoir. »

J’ai tout fait au contraire, comme
beaucoup d’autres dirigeants, dans
les instances nationales et interna-
tionales auprès desquelles je sié-
gais, pour promouvoir les
contrôles sanguins et j’ai ardem-
ment milité pour la mise en œuvre
d’un suivi médical complet des
coureurs.

Menacés, les footballeurs de Blagnac refusent de jouer à Calvi 
TOULOUSE

de notre correspondant régional
Le président délégué du Blagnac Football

Club, club amateur de CFA 2 de la banlieue
toulousaine, a porté plainte, lundi 8 mars, au-
près du tribunal de grande instance de Bas-
tia, contre le club de Calvi, pour « menaces de
mort, violences et voies de fait » qui auraient
eu lieu, samedi 6 mars, dans le stade corse,
avant la rencontre entre les deux équipes.

Selon l’encadrement et les joueurs de Bla-
gnac, encore traumatisés par leur déplace-
ment en Corse, la « pression » a commencé
dès que le car les a déposés devant le stade.
Un groupe d’hommes les attendait et a
commencé à les menacer en les traitant de
« sales Français ». Quelques coups de poing
sont même partis, atteignant en particulier le

gardien de l’équipe, Pierre Guarrigues. Un
membre de l’encadrement déclare avoir vu
une arme « de gros calibre » à la ceinture
d’un de ceux qui les molestaient. « Nous
avons déjà connu des ambiances chaudes d’in-
timidation, en particulier en Corse, mais ja-
mais à ce point », estime le président du club,
M. Héraud.

Dans le vestiaire, les intimidations ont
continué, hors de la présence de l’arbitre et
du délégué. « Ils nous ont dit que, si nous ne
nous couchions pas, on ne rentrerait pas vi-
vants », témoigne le président délégué, Chris-
tian Guarrigues. « Ce n’était pas possible de
jouer dans ces conditions, estime-t-on. Nos
joueurs tremblaient. On leur promettait un
chargeur pour chacun. » L’équipe a donc re-
joint son car, qui, après d’ultimes et vaines

négociations avec l’entraîneur de Calvi, est
reparti pour l’aérodrome de Bastia sous la
protection de la gendarmerie. 

D’autres équipes du même groupe de
CFA 2 que Blagnac (troisième du groupe) et
Calvi (treizième) ont connu des déplace-
ments difficiles dans la ville corse – Agde et
Istres en particulier. Au match aller, l’équipe
de Calvi avait été battue par Blagnac, sur le
score de 6 à 1, et son président avait été ex-
pulsé du terrain. Les dirigeants de Blagnac
font remarquer que le club de Calvi encaisse
beaucoup de buts à l’extérieur, mais gagne
tous ses matches à domicile. Dans son rap-
port, l’arbitre a mentionné que l’équipe de
Blagnac a refusé de jouer à la suite de « me-
naces ».

Jean-Paul Besset

SPORTSUn peu plus d’un an
après l’inauguration du Stade de
France, le consortium qui en a la
gestion s’apprête à valider ses
comptes. Pour l’année 1998, ces

chiffres font apparaître un déficit
minime de l’ordre de 8 millions de
francs. b Ce premier exercice ne sa-
tisfait pas, toutefois, le gouverne-
ment, qui souhaite diminuer, voire

supprimer, l’« indemnité compensa-
trice » annuelle de 73 millions de
francs que l’Etat doit verser en rai-
son de l’absence de club résident.
b Le ministère de la jeunesse et des

sports pourrait entamer des dis-
cussions afin que soient renégociées
les conditions d’utilisation du stade.
Davantage de matches internatio-
naux permettrait de compenser l’ab-

sence de club résident. b Le Red
Star devait tenter une expérience
ponctuelle au Stade de France en ac-
cueillant Saint-Etienne, mercredi
10 mars.

Le Stade de France boucle son premier exercice avec un léger déficit
L’équipement de Saint-Denis a terminé l’année 1998 sur un manque à gagner de 8 millions de francs, soit 2,5 % de son chiffre d’affaires. 
Le gouvernement, qui n’a pas perdu espoir de trouver un club résident, étudie d’autres solutions afin de ne plus subventionner le stade

MALGRÉ la Coupe du monde
de football, malgré le triomphe
de Johnny Hallyday et malgré
1,6 million d’entrées en 1998, le
Stade de France a connu un
premier exercice légèrement dé-
ficitaire. Le Monde s’est procuré
les comptes du consortium
Bouygues-SGE-Dumez, qui a
construit l’équipement et s’oc-
cupe aujourd’hui de sa gestion.
Ces chiffres « intérimaires », qui
doivent encore être validés par
le prochain conseil d’adminis-
tration du consortium, fin mars
ou début avri l , concernent
l’exercice allant du 1er janvier au
31 décembre 1998. Dix-neuf ma-
nifestations sportives, quatre
concerts géants et 200 congrès
et séminaires ont eu lieu durant
cette période.

Les recettes générées au long
de cette année s’élèvent à envi-
ron 313 mil l ions de francs
(47,7 millions d’euros). Les dé-
penses de fonctionnement re-
présentent 196 mil l ions de
francs (29,8 millions d’euros). Si
la marge brute réalisée peut pa-
raître importante, trois mon-
tants doivent être retirés : 7 mil-
lions de francs (1,06 million
d’euros) d’impôts et de taxe
professionnelle ; 66 millions de
francs (10 millions d’euros) au
titre de l’amortissement ; et
52 millions de francs (7,9 mil-
lions d’euros) de frais financiers
correspondants au rembourse-
ment annuel de l’emprunt de
800 millions de francs (122 mil-
lions d’euros) contracté pour la
construction du bâtiment.

Le déficit, à l’arrivée, est de
8 millions de francs (1,21 million
d’euros), c’est-à-dire 2,5 % du
chiffre d’affaires. Ce résultat
prend en compte la somme ver-
sée par l’Etat au consortium en
1998 en raison de l’absence de
club résident : 25 millions de
francs (3,8 millions d’euros),
soit la moitié de l’« indemnité
compensatrice » prévue par le
contrat de concession. L’autre

moitié sera versée cette année,
au terme de la saison sportive
1998-1999. « Sans l’indemnité de
l ’Etat , nous ser ions dans le
rouge. Nous nous réjouissons de
ce premier exercice équilibré,
l’Etat aussi. N’oublions pas qu’il
existe dans notre contrat une
“clause d’équilibre financier” qui
prévoit que l’Etat prenne à sa
charge les éventuelles dettes du
Stade de France. Nous n’en
sommes pas là », indique Gaë-
tan Desruelles, le directeur gé-
néral du consortium.

RENÉGOCIER
Ces résultats ne satisfont, en

vérité, qu’à moitié le gouverne-
ment. Au ministère de la jeu-
nesse et des sports, on n’est pas
loin de penser que l’équipement
pourrait atteindre l’équilibre
par lui-même, sans la fameuse
« indemnité compensatrice ».
Cel le-ci s ’é lève, en fait , à
73 millions de francs (11,1 mil-
lions d’euros) par an : pour des
raisons de comptabilité, l’Etat
verse 50 mil l ions de francs
(7,6 millions d’euros) pour la
première saison, puis 96 mil-
lions de francs (14,6 millions
d’euros) à la fin de la deuxième.
Cette subvention représente le
résultat brut d’exploitation qui

découlerait de la présence
d’une équipe professionnelle au
Stade de France, à raison de
25 matches par an. Trouver un
club résident reste aujourd’hui
la priorité du gouvernement.
Personne, toutefois, ne se berce
d’illusions pour la rentrée pro-
chaine, que ce soit dans le
camp des candidats potentiels
(Red Star, Noisy-le-Sec), ou

dans celui de l’Etat. Un club de
D2 ne pourra espérer remplir le
stade dans sa configuration ré-
duite (25 000 places) que quatre
ou cinq fois par saison. L’hypo-
thèse d’une co-résidence de
deux équipes parisiennes a été
évoquée, mais le problème res-
terait entier. Vu les coûts d’uti-
lisation du Stade de France, le
résultat dégagé par les huit à

dix matches de D2 qui seraient
ainsi programmés ne pèserait
pas grand-chose en comparai-
son des 73 millions de francs
prévus par le contrat. Seul un
club de D1, à vocation euro-
péenne, peut générer des béné-
fices équivalents sur toute une
saison.

Un autre cas de figure existe
pour le gouvernement : racheter
au consortium son contrat de
concession ainsi que ses em-
prunts. Il en coûterait alors
1,5 milliard de francs (228 mil-
l ions d’euros) aux contr i-
buables. Cette somme corres-
pond à quatorze années
d’« indemnités compensa-
trices ». Mais une autre diffi-
culté surgirait : l’Etat n’ayant
aucune vocation à gérer ce
genre d’équipement, un appel
d’offres devrait être lancé. Le
gouvernement se trouverait fort
embarrassé si quelques groupes
d’investissement étrangers ma-
nifestaient leur intérêt pour le
Stade de France. Récemment, la
société britannique ENIC, pro-
priétaire de plusieurs clubs de
football en Europe, et la firme
américaine de marketing sportif
SFX se sont portées candidates
au rachat du stade londonien
de Wembley.

Reste la dernière solution, la
plus réaliste aujourd’hui : rené-
gocier, avec le consortium, les
condit ions d’ut i l isat ion du
stade. Dans le contrat de
concession, il existe un passage
précisant que si aucun club n’a
élu résidence à Saint-Denis au
bout de deux saisons, l’Etat est
en droit de rediscuter avec les
gest ionnaires un certain
nombre de points. L’idée du mi-
nistère de la jeunesse et des
sports est de faire diminuer les
prix pratiqués par le consortium
à l’égard des fédérations fran-
çaises de football et de rugby.
Ces dernières se plaignent régu-
lièrement des coûts de location,
de l’ordre de 1,5 million de

francs (228 000 ¤) par match.
Dans l’entourage de Marie-
George Buffet, on fait le rai-
sonnement suivant : une baisse
des tarifs encouragerait les fé-
dérations à organiser davantage
de rencontres au Stade de
France, les millions générés par
ces matches supplémentaires

DÉPÊCHES
a DOPAGE : le Parlement français a adopté, mardi 9 mars, le projet
de loi sur la protection de la santé des sportifs et la lutte contre le
dopage. Des décrets d’application seront pris avant les vacances
d’été.
a La Fédération bulgare d’athlétisme a retiré, mardi 9 mars, à Ros-
tislav Dimitrov (20 ans) sa médaille d’argent du triple saut des cham-
pionnats du monde d’athlétisme en salle, conquise au Japon, après
un contrôle positif à l’éphédrine.
a TENNIS : le Russe Evguéni Kafelnikov et l’Australien Pat Rafter
ont été éliminés au deuxième tour du tournoi d’Indian Wells (Califor-
nie), respectivement par le Brésilien Gustavo Kuerten et l’Allemand
Nicolas Kiefer.
a FOOTBALL : le Bulgare Hristo Stoïchkov (33 ans) mettrait un
terme à sa carrière en juin et pourrait être nommé directeur tech-
nique des équipes nationales de Bulgarie, a annoncé mardi 9 mars le
quotidien bulgare Meridian Match.
a Le Brésilien Ronaldo a joué, mardi 9 mars, pour la première fois
depuis deux mois avec l’Inter de Milan, entrant à la 56e minute de la
demi-finale de la Coupe d’Italie contre Parme. Parme s’est imposé 2-1.

étant autant de millions que
l’Etat pourrait alors retrancher
à son « indemnité compensa-
trice »... La question du club ré-
sident deviendrait, du coup,
moins cruciale qu’elle ne l’est
aujourd’hui.

Frédéric Potet
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Fièvre disco et haute protection
Amazones d’Yves Saint Laurent par Alber Elbaz,
randonneuses de luxe chez Vuitton, paysannes des villes
chez Eric Bergère, Paris s’offre à tous les voyages

ENTRE deux giboulées, les ré-
dactrices de mode converties au
chic hippy dans leurs chaussettes
de laine en tire-bouchon ou leur
jean à plumes Gucci commencent
à sortir les vitamines de leur sac
Fendi, après trois jours de défilés
– une cinquantaine programmés
entre dimanche et mardi – et
quelques piétinements en cou-
lisses, pour croiser Catherine De-
neuve ou le chorégraphe William
Forthythe au côté d’Alber Elbaz.

Les festivités fin de siècle ont
débuté sur des sonorités disco, de
vieux tubes new wave et des
chants d’église. Dans cette transi-
tion vestimentaire vers l’an 2000,
le corps oscille entre une envie
frénétique de fête et un besoin de
carapaces protectrices. Dans des
entrepôts obscurs (Olivier Theys-
kens) ou sur des podiums ventilés
(Christophe Lemaire), les visions
s’enchaînent. Dimanche après-
midi, dans une salle bondée du
Carrousel, Jérôme Dreyfuss – qui
conseille désormais Inès de la
Fressange sur ses collections de
prêt-à-porter – a accueilli son
monde au son des Jackson Five
avec une boule disco géante pivo-
tant au plafond. Dans une am-
biance artisanale (trois quarts
d’heure après l’horaire program-
mé, les techniciens règlent tou-
jours les lumières), des clones des
Drôles de dames sont arrivés. Car-
ré à frange lustré, cigarette au bec
et rouge à lèvres orange, les man-
nequins se sont déhanchés dans
des pattes d’éph’ fuchsia et des
fourreaux drapés d’égéries du
disco. Naomi Campbell a clôturé
la surprise-partie de ce jeune
homme de vingt-quatre ans en
perdant sur le podium quelques
plumes de gibier de sa robe. 

« ENTRE OULAN-BATOR ET LA CITY »
Au Louvre encore, lundi, Eric

Bergère a revisité la fin des an-
nées 70 avec des poupées slaves,
arborant lunettes à verres fumés,
bottes rouges et fichus. « C’est
une collection pour paysannes des
villes, entre Oulan-Bator et la Ci-
ty », explique cet inconditionnel
d’Yves Saint Laurent qui a super-
posé pantalons à rayures tennis,
jupes délicatement brodées de
fleurs et pulls de mohair, mélange

de tissus précieux et sévères. « En
cette fin de siècle, on a besoin de se
rassurer et d’emporter tous ses vê-
tements avec soi », précise le créa-
teur.

Toujours attendue pour ses
beautés sûres d’elles et pleines
d’énergie, Isabel Marant, l’une
des plus commerciales de la jeune
génération de créateurs français,
est partie à la conquête de l’Ouest
à l’Elysée Montmartre, sur un re-
mix des musiques d’Ennio Morri-
cone. Pétroleuses, filles de sa-
loons, trappeurs en peaux de
bête, indiennes en pantalons
frangés et étoles multicolores,
voyageuses de dil igence en
longue jupe noire... toute l’icono-
graphie du western passe en re-
vue.

S’échappant des clins d’œil sai-
sonniers, Martin Margiela a
continué d’explorer un luxe in-
temporel et bien-pensant pour sa
troisième collection Hermès, pré-
sentée lundi soir dans la boutique

du faubourg Saint-
Honoré. « C’est
sans ostentation,
c’est quelque chose
de discret », « le
chic, c’est d’être
naturel le » , ré-
pètent les voix de
la bande-son. Pa-
rée pour un week-
end chic en So-
logne ou pour sur-
veiller ses terres
en Bordelais, la
femme Hermès
s’affiche souriante
et épanouie, dans
des matières qui
glissent sur le
corps, sans jamais
le dévoiler. Dou-
doune réversible
en agneau plume,

Une nouvelle
« Jolie Madame »

revue
par Junya

Watanabe,
sous un auvent

de cheveux.

L’expédition Vuitton
Les anciennes reines (Naomi Campbell, Eva

Herzigova) et les égéries du moment (Audrey
Marnay, Maggie Rizer, Erin O’Connor) étaient au
rendez-vous dans la serre du Parc André-Citroën
pour la troisième collection de Marc Jacobs pour
Louis Vuitton. Réputé pour son minimalisme
sportswear, le styliste a élargi son champ chro-
matique avec des imprimés optiques, des
pointes de rouge ou de lurex. L’univers du
voyage est passé en revue, de l’élégance aéro-
port en imper de coton thermocollé à la randon-
née urbaine luxueuse à l’abri d’une étole d’her-
mine ou d’une veste de skuns dont le pelage
bicolore forme naturellement un V. Plus rus-
tiques, des ponchos retenus par une patte de
cuir ou une couverture de laine maison re-
convertie en manteau. Mais le must de ce chic
pour scout fortuné reste le sac à dos de camping
en toile monogramme rouge, avec un plaid san-
glé comme un duvet. A quand le tapis de sol et le
réchaud siglés Vuitton ? 

Chapkas
et fichus Babouchka

pour les héroïnes slaves 
d’Eric Bergère.

veste « jumelle » en cachemire lé-
ger, pantalon coulissé en baby al-
paga, vareuse en super 150, les
classiques rassurant se déclinent
dans une palette champêtre (vert
olive, terre d’ombre, crin ou
pierre).

Chez Dries Van Noten, la cou-
leur se pose par touches, sur les
harmonies de feuilles d’automne.
D’une robe kaki en laine froide
s’échappe une jupe de velours
carmin brodée de perles. Installé
sous les voûtes gothiques de la
Conciergerie, ce pilier de l’école
d’Anvers a clôturé la journée de
lundi par une procession pleine
de poésie. Joues roses sur une
peau d’opale, quelques fleurs
égarées dans les cheveux, ses ap-
paritions – coïncidence de calen-
drier – ont un air de Burne-Jones
ou de Rossetti.

Anne-Laure Quilleriet

Les couleurs du noir
DOUX, mouillé, maigre ou en-

veloppant, le noir transforme les
podiums parisiens en échiquiers.
Trois cents kilos de chemises
blanches sous des dalles de Plexi
que martèlent de leur bottines-
bandages les belles de nuit de Jean
Colonna. A l’Elysée- Montmartre,
les voici, passagères des nuits
blanches au corps poétiquement
revoilé de nylon noir, fumées si-
nueuses qui enjamberaient les
gravats d’une ville démolie ou re-
naissante. Noir punk, noir ska : le
voici qui revient, avec ses jambes
entravées de ceintures chez Cos-
tume National, entre plastron à
mentonnières, jupes chap’s et syn-
thétiques luisants sur des créa-
tures aux cernes violets ou bleu

azur. Là où le noir révèle chez les
uns, un retour aux années 80, il
apparaît chez d’autres, il calligra-
phie des silhouettes dans l’espace,
telles des apparitions : noir cou-
ture de Junyo Watanabé, très ap-
plaudi, qui concilie le souvenir
d’une élégance Jolie Madame,
avec celle plus fonctionnelle, d’un
monde où tout se plie, se met en
boule, une veste devenant sac.
Noir fluide et construit de Yohji
Yamamoto, vestes d’homme et
longes jupes fendues, dans la flui-
dité d’un éternel recommence-
ment cadencé par Tom Waits. Ob-
sédé par les images d’August
Sander, le créateur japonais
semble toujours s’inspirer d’un
monde très codifié par le travail,
comme ici le pensionnat, avec ses
chemises amidonnées et ses kilts,
pour l’aérer et le faire sien. Alors,
le noir s’offre à l’infini des pos-
sibles, devient rubis, vert bronze,
cape Lorenzaccio de velours, of-
fert à des fronces géantes, un peu
trop théâtrales sur la fin.

Noir des amazones d’Yves Saint
Laurent, revues par Alber Elbaz :
pour son premier défilé maison, le
transfuge de Guy Laroche, échap-
pant au piège de la trahison ou du
plagiat, a dégagé des lignes fortes,
sensibles, que révèlent dans l’es-
sence d’un style, tailleurs, panta-
lons, sweaters, trenchs, smokings,
avec un sens des silhouettes qu’il
étire pour mieux les dissocier,
multiplier les jeux de rôles sport-
soir (la robe « Paris » devenue
sweater, une autre en taffetas à
manches ballon devenu blouson).
Avec le noir, la lumière rose fla-
menco, rouge lipstick, orange,
éclate en touches vives, que ponc-
tuent des des gri-gris de corne ou
d’ébène. Pari réussi, occulté peut-
être par la démarche indifférente
et pressée des mannequins, pour
lesquelles décidément, l’axe New
York, Londres, Milan, Paris, res-
semble à un tunnel sans fin.

L. B.

Photographies
Jean-François Campos/VU

b

Feutre
à bords francs
et trench dune
doublé de soie

siglée
rouge lipstick,

par Alber Elbaz
pour

Yves Saint Laurent.
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Des ruines très convoitées
Prah-Vihear est occupé par surprise, en 1958, par un détachement

thaïlandais. Saisie en 1962, par Norodom Sihanouk, alors premier
ministre, la Cour internationale de justice de La Haye en attribue la
possession au Cambodge. Après la destitution, le 18 mars 1970, de Si-
hanouk, des troupes thaïlandaises s’y réinstallent avec l’accord,
cette fois, des nouvelles autorités de Phnom-Penh. Les Khmers
rouges en prennent le contrôle plus tard. Sous l’Autorité provisoire
de l’ONU sur le Cambodge (1992-1993), le temple est ouvert aux tou-
ristes. Les Khmers rouges l’occupent de nouveau jusqu’en avril
1998, date de l’effondrement de leur mouvement militaire. Accès,
balisé, par la Thaïlande. Du Cambodge, précipices et champs de
mines rendent son approche très difficile.

Prah Vihear,
le temple frontière

Entre Thaïlande
et Cambodge,
l’un des monuments
les plus spectaculaires
de l’art khmer est
de nouveau accessible

ISAN (Thaïlande)
de notre envoyée spéciale

Petite, rondelette, les cheveux
noirs coupés au bol, les joues ro-
sies par les gerçures, Mub se
confie avec l’ardeur de ses vingt-
cinq ans. Chaque jour, depuis six
mois, avec quelque cent cinquante
compatriotes cambodgiens, ven-
deurs à la sauvette, elle grimpe
jusqu’au sommet de l’éperon ro-
cheux sur lequel est perché le Prah
Vihear. Il s’agit, pour survivre,
d’écouler au meilleur prix la bim-
beloterie achetée à Phnom Penh.

Depuis la réouverture, en août
1998, de cet « Auguste Monas-
tère » (traduction du sanscrit),
l’un des plus spectaculaires
temples de l’ancien empire khmer,
les visiteurs affluent en masse
– jusqu’à 10 000 chaque jour le
week-end – depuis la Thaïlande. Il
n’existe, en effet, aucune autre
voie d’approche aisée qu’un sen-
tier s’élevant doucement côté sia-
mois. La frontière actuelle, entre
les deux pays, passe au ras des
premières marches de grès taillées
voilà une dizaine de siècles.

Le Prah Vihear se dresse sur un
promontoire de la chaîne des
Dangrêk qui, du temps de la
splendeur de l’empire khmer (IXe-
XIIIe siècle), séparait les provinces
septentrionales de celles du Sud.
A l’inverse des autres temples ma-
jeurs situés au nord-est de la Thaï-
lande (l’Isan), Phimai, Phanom
Rung et Muang Tam, parfaitement
restaurés, Prah Vihear, lui, évoque

d’emblée, avec son environne-
ment naturel mettant en scène
l’architecture monumentale en
grès moucheté, ses perspectives,
ses frontons sculptés à la gloire du
panthéon hindou et ses balustres
tournés dans la pierre, les édifices
angkoriens prisonniers de la forêt.
A escalader les marches, on
ressent une émotion comparable à
celle qui pousse le visiteur à pro-
gresser sur les chaussées d’Angkor
Vat, attiré par ce qu’il pressent
mais ne voit pas.

CENT KILOMÈTRES DE VUE
Cet escalier du ciel domine la

plaine du Cambodge. Il faut se
rapprocher de Dieu lorsqu’on
s’adresse à lui. Comme au Vat
Phu, sur la rive droite du Mékong
(aujourd’hui au Laos), les rois bâ-
tisseurs aimaient venir y méditer.
Une stèle indique que le monu-
ment est consacré à Shiva, sous le
vocable de Sri Shikhareçvara, le
« Seigneur de la montagne ». Lieu
de recueillement, plus que temple
funéraire, le Prah Vihear est bâti à
l’écart de la grande route qui, à
l’époque, reliait, sur 200 kilo-

mètres ponctués de dix-sept gîtes
d’étapes, Phimai à Angkor, capi-
tale de l’empire.

Une vue aérienne, prise le
15 mars 1952 par l’Ecole française
d’Extrême-Orient, montre l’archi-
tecture du temple, déroulé en
pente ascendante sur 800 mètres,
jusqu’au bord de l’à-pic. Cinq
cents mètres plus bas, la jungle
des mortels court à perte de vue.
« Lorsque le temps est clair, écrit,
en 1939, Henri Parmentier, archi-
tecte et chef du service archéolo-
gique de l’EFEO, après la saison
des pluies ou au début de celle-ci (je
l’ai vu ainsi en mai 1924), le regard
n’est arrêté que par la convexité de
la plaine et l’on aperçoit... le Kulen
qui marque la place d’Angkor...
L’espace ainsi découvert dépasse
cent kilomètres. »

Selon Henri Parmentier, à qui
l’on doit la seule étude exhaustive
du temple, le monument fut fondé
sous le règne de Yaçovarman vers
893, puis reconstruit sous Surya-
varman Ier, dévôt de Shiva et se di-

sant protégé du soleil, au
XIe siècle. « La nouvelle bâtisse a dû
être gigantesque », écrit le conser-
vateur. Le sanctuaire du haut, trop
lourd sur ses fondations, s’est en
partie effondré, d’où les éboulis
visibles aujourd’hui. C’est Surya-
varman II, vishnouite, bâtisseur
d’Angkor Vat, qui en transforma
les porches, ajoutant lions et sta-
tues. Dès l’origine, le monastère
couvrait la surface actuelle, avec
ce « jeu considérable des chaussées
qui y mènent, coupées de clôtures
en palanque, de gopura (édifices
d’entrée) et d’annexes légers, rom-
pues par une série de brusques dé-
nivellations que de maigres raidil-
lons ou des escaliers très simples et
très raides permettent de fran-
chir ».

Avec une voix mêlée d’un rire
enjoué, Jacques Dumarçay, le der-
nier architecte à avoir travaillé au
côté de Bernard-Philippe Groslier
à Angkor, jusqu’en 1970, donne
l’explication : « Tout est organisé
en fonction de la progression du vi-
siteur, l’architecture khmère est
composée pour être vue. » Et « des-
sinée pour être parcourue », a-t-il

écrit dans un petit traité intitulé
La Babel ruinée. Le maître d’ou-
vrage « a cherché à imposer des
points de passage obligé d’où le re-
gard se porte sur l’architecture ».
Les Khmers ont ainsi multiplié les
artifices. On gravit quelques
marches avant d’entrer dans un
pavillon. Ralenti par l’effort, on
s’arrête pour admirer le fronton.
Le décryptage de la sculpture fait
oublier l’exiguïté du pavillon invi-
tant le pèlerin à aller de l’avant.

Installée sous une ombrelle
rouge dans le vent qui balaie la
chaussée pavée de blocs colos-
saux, Mub, la petite vendeuse, se
plaint du manque de confort, de la
maladie et du froid, qui déciment
les familles réfugiées au camp mi-
litaire situé à un kilomètre en
contrebas. Les Cambodgiens n’ont
pas d’autre solution que ce som-

maire repli. La jungle, minée par
les Khmers rouges, demeure dan-
geureuse. Ses yeux noirs s’allu-
ment au seul nom de Phnom
Penh, dont elle est originaire.

LES MILITAIRES POSENT
Sur les étals, fausses Ray Ban,

argent ciselé, potions magiques,
bois de cerfs et peaux de pan-
thères (ou de lynx) sont exhibés
au su et au vu de tous, avec l’ap-
probation des soldats cambod-
giens, dont on voit les huttes en
paille resserrées au bord du pro-
montoire. Les militaires thaïs, eux,
semblent équipés pour un défilé
de mode. Haut bottés, bérets et
combinaisons noires égayés d’un
foulard violet, ils posent pour les
touristes ; des Siamois pour la plu-
part. Les étrangers n’ont pas eu
vent de la réouverture du site.

Il y a quelque chose de bon en-
fant dans cette foule venue de tout
le royaume. Ecoliers en uniformes
marine. Familles au grand
complet, des bébés aux octogé-
naires, hissés de marche en
marche par les plus jeunes. Pay-
sans ou riches commerçants, tous
affichent un égal enthousiasme.
Les bonzes en colonies safran ont
de l’allure au milieu des ruines.
Parmi eux, le supérieur de Phimai,
dont c’est la première visite, ne
cache pas son intérêt et se laisse
guider par un militaire thaïlandais.

Voilà les bonzes arrêtés sous le
bas-relief magistral du site mon-
trant Vishnou allongé sur un naga,
le serpent mythique, génie des

pluies. Alors que la divinité se re-
pose, les dieux et les géants
s’acharnent sur un autre naga,
comme des marins sur une chaîne
d’amarrage, pour faire pivoter la
montagne au milieu de l’Océan
cosmique et en extraire la liqueur
d’immortalité, allégorie indienne
de la création du monde.

A deux pas, Mub, dont les traits
sensuels rappellent ceux des apsa-
ras, les danseuses célestes d’Ang-
kor, observe la scène. Sans le sa-
voir, elle a retenu la leçon de ses
lointains ancêtres. Elle se tient au
point de passage obligé de tous les
pèlerins.

Florence Evin

Carnet de route
b Itinéraire. Les temples
khmers de Thaïlande situés,
dans l’Isan, le Nord-Est, Phimai
(près de Khorat), Phanom Rung
et Muang Tam (à côté de Surin)
ont fait l’objet, depuis 1964,
d’une campagne de restauration,
avec l’assistance des
archéologues de l’EFEO,
Bernard-Philippe Groslier,
Bruno Dagens et Pierre Pichard.
Prah Vihear (Khao Pra Viharn,
selon l’appellation thaï) est à
une heure d’Ubon. L’approche le
long de la frontière laotienne,
depuis Khong Jiam, au confluent
du Mun et du Mékong, par les
routes 2172 et 2248, traverse une
campagne reculée, tenue à
l’écart de la modernisation,
jusqu’à ce que, très récemment,
le danger khmer rouge soit
écarté.
b Avion. Durant la campagne
« Amazing Thailand », la Thaï
affiche le Paris-Bangkok à
4 750 F (724 ¤) jusqu’au 16 mai.
Vols quotidiens sans escale.
Ubon-Bangkok : 268 F (41 ¤).
Réservations : 01-44-20-70-80.

b Forfait. Notamment, chez
Accor Tour (tél. : 01-44-11-11-50
ou agences) qui associe
« L’Escale à Bangkok », au
Novotel Siam (2 nuits, 4 étoiles)
et le vol Thaï (à partir de 5 600 F,
854 ¤) à l’itinéraire « Temples
khmers », réalisé en 4 jours :
voiture particulière avec
chauffeur et guide francophone,
étapes en pension complète,
notamment au Tohsang
Khongjiam Resort sur le
Mékong, retour en avion depuis
Ubon (3 200 F, 488 ¤).
b Lectures. Voyages dans les
royaumes de Siam, de Cambodge
et de Laos, d’Henri Mouhot
(Olizane), récit de voyage
1858-1861 de l’explorateur
naturaliste. Mélanges sur
l’archéologie du Cambodge, de
Bernard Philippe Groslier
(EFEO, 1997, 22, avenue du
Président-Wilson 75008 Paris),
cité hydraulique, agriculture,
musique, danse et sites khmers
du Siam. La Babel ruinée, de
Jacques Dumarçay (Librairie
Oriens, 1996). Guides sur le
sujet : Thaïlande, Voir-Hachette
et Gallimard.
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a 3 545 F (540 ¤) : quatre jours avec Chateaubriand et Victor
Hugo. Le premier hante toujours Saint-Malo, Dol-de-Bretagne et
Combourg, le château de son enfance ; le second Guernesey, l’île où
il fut exilé et où se dresse son étonnante demeure. Egalement au
menu : air marin, éveil du printemps et jardins de la Seigneurie, les
plus beaux de Jersey. Un double pèlerinage programmé du 5 au
8 avril ou du 11 au 14 mai. Le prix, par personne, au départ de
Saint-Malo, inclut les traversées en car-ferry à grande vitesse
(supplément voiture, 500 F, 76 ¤), l’hébergement en chambre double
dans de petits hôtels de charme, la pension complète et les visites en
car. Renseignements : Emeraude Vacances au 01-47-42-30-61.

a 3 940 F (600 ¤) : la Saint-Patrick en Irlande. Rendez-vous
incontournable des amoureux de la fête, elle donne lieu désormais à
un festival qui commence le week-end précédent. A Dublin, la fête
dure cinq jours, s’ouvre par un feu d’artifice et se poursuit avec un
carnaval, un spectacle de rue et un défilé nocturne, prélude à la
grande parade du 17 mars qui s’achèvera par un ceili géant (danses
irlandaises) au cœur de la ville. Le voyagiste lyonnais Couleur
Voyages (tél. : 04-72-84-48-48) propose, au départ de Paris/Beauvais,
un forfait du 13 au 18 mars incluant le vol, 5 nuits en chambre double
en guesthouse et les petits déjeuners. Forfaits « week-end » (à
Dublin, Cork, Galway ou Limerick) également programmés par Aer
Lingus (tél. : 01-55-38-38-55). Renseignements : Office du tourisme
irlandais au 01-53-43-12-12.

a 5 750 F (877 ¤) : Paris-Bruxelles en bateau. Avec le Thalys, cela
prend 1 h 25. Avec le Jadran, un petit bateau d’une vingtaine de
mètres, il faudra six jours pleins pour, du 22 au 28 mars, parcourir,
via Compiègne, Péronne, Valenciennes, Mons et Ronquières, les
390 kilomètres qui séparent la Tour Eiffel du Manneken-Pis ! Un
singulier voyage dans le temps proposé à une vingtaine de passagers
qui disposeront d’un salon-salle à manger vitré, d’un bar et de deux
ponts pour admirer le paysage. On déjeune à bord. On dîne et on
couche à terre. Un autocar suit le bateau, qui permet de visiter les
environs et de pallier les aléas d’une croisière ponctuée de multiples
écluses et de quatre ascenseurs à bateaux. Prix par personne, de
Paris à Paris, en pension complète et chambre double.
Renseignements auprès de Jean-Paul Amic, au 06-08-71-60-48 ou à
Bruxelles (Transnico International) au 00-32-2-344-46-90.

a 24 090F (3 672 ¤) : un circuit au Japon. Du 3 au 16 avril ou du 12
au 25 mai. Inclus les vols Paris-Tokyo-Osaka-Paris, le logement en
chambre double et demi-pension (supplément de 565 F, 86 ¤, par
nuit en auberge traditionnelle). Au programme, une profusion de
temples, de jardins, à Kyoto (le Ryoanji, symbole du jardin zen),
Takayama, Kanazawa (anciennes maisons de samouraï) et Okayama.
Renseignements : la Planète Havas Voyages au 01-53-29-40-00.

Vedette à part entière de la Côte d’Opale, Berck-sur-Mer s’enorgueillit
de la présence d’un casino, d’un centre équestre, d’un hippodrome et
d’une base réputée de chars à voile. Non loin de là, la ville fortifiée de
Montreuil-sur-Mer domine la baie de la Canche et la célèbre plage du
Touquet. Balayée par un air marin vivifiant, la plage de Berck offre un
microclimat idéal pour se refaire une santé. Dès 1869, l’impératrice Eu-
génie y inaugurait le centre hélio-marin qui, aujourd’hui encore, fait de
Berck un centre médical renommé. La lumière qui baigne les lieux inspi-
rera maints artistes. En 1873, Edouard Manet y peindra Sur la plage (Mu-
sée d’Orsay, à Paris) et plusieurs toiles d’Eugène Boudin et d’Eugène Tri-
goulet sont exposées au Musée municipal.
A la Belle Epoque, Berck accueillera l’un des pères de la photographie
aérienne, Emile Wenz, dont les clichés, réalisés grâce au cerf-volant,

vaudront une renommée mondiale à cette plage immense qui deviendra
notamment le terrain d’essais des aéronautes de l’époque. Rien d’étonnant
donc si, avec de pareils antécédents, Berck-sur-Mer accueille pour la trei-
zième fois, du 27 mars au 5 avril, les Rencontres internationales de cerfs-
volants. Phénomène de mode, le cerf-volant remonte à une tradition an-
cestrale chinoise. Fait de papier et de bois, et doté de sifflets éoliens, il était
utilisé comme leurre par l’armée. Sous la dynastie Qing, au IIe siècle avant
Jésus-Christ, il y avait même, à la cour, un préposé aux cerfs-volants. Mais
ce n’est qu’au Xe siècle que le cerf-volant devient un objet de parade. Sym-
bole du dragon, fils du Ciel, seigneur des fleuves, des rivières et des mers, il
est vénéré par les paysans qui lui attribuent le pouvoir de créer les nuages
et de faire tomber la pluie.
A Pékin, les soirs de printemps, ces dragons de papier (ils peuvent atteindre
jusqu’à 70 mètres de long), s’étirent dans le ciel de la place Tiananmen. A
Berck, les meilleurs spécialistes chinois, passés maîtres dans l’art d’allier
tradition ancestrale et technologie contemporaine, feront étalage de tout
leur savoir-faire. Deux compétitions (les challenges Rokkaku, réservés aux
cerfs-volants de combat, et le trophée de Berck, qui verra s’affonter les
meilleures équipes mondiales dans le domaine des ballets musicaux) se dé-
rouleront sur les deux week-ends. Egalement au programme : ateliers de
construction, école de pilotage, jardin du vent, expositions, vols libres, bal-
lets acrobatiques, défilés de dragons, etc. Clous de ces rencontres, le vol de
nuit programmé samedi 3 avril et l’envol, le lundi 5, du Cracken, le plus grand cerf-volant du monde
(1 034,5 mètres !) qui, pour des raisons de sécurité, sera présenté ici dans sa version « courte » : 500 mètres de
long et près de 2 000 mètres carrés de surface ! Autre apparition très attendue : la méga-raie qui, placide et
majestueuse, déploie dans les airs son corps de 37 mètres sur 26 en faisant onduler sa queue de 66 mètres de
long.
Les artistes seront aussi de la fête avec un hommage au père des cerfs-volistes français, André Cassagnes, et
la présence d’Anthony Benoit, peintre haïtien qui utilise le cerf-volant de manière militante, et de Pierre
Bourquin, sculpteur du vent, qui réalise d’étranges objets mobiles à l’image de cette horloge aléatoire qui in-
dique l’heure en fonction de la force du vent.

de notre correspondant à Arras, Yves Joannic

. En voiture, Berck-sur-Mer est à moins de deux heures de Paris par l’A 16. Pour tout renseignement,
s’adresser à l’Office de tourisme, tél. : 03-21-09-50-00.
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A tous prixWeek-end cerfs-volants à Berck

GÎTES RURAUX

Les épis du confort
PRÈS D’UN FRANÇAIS sur

deux est parti en week-end au
moins une fois au cours des douze
derniers mois, indique dans sa
Francoscopie 1999 Gérard Mermet.
Pourtant, la résidence secondaire
ne fait plus recette. L’engouement
des années 70 pour la maison de
campagne ancrée à poste fixe est
passé de mode. On lui préfère le
toit d’emprunt. Moins coûteux,
plus exotique. D’où le franc succès
des gîtes ruraux auprès de deux
millions et demi d’adeptes (dont
20 % d’étrangers). On change de
terroir à chaque escapade, en étant
assuré d’une villégiature accueil-
lante. Chaumière, manoir, bastide,
château ou simple maison de pays
en pierres sèches, les gîtes ruraux à
louer, le temps d’un week-end ou à
la semaine, ont gagné en confort
et en authenticité.

« Les gens n’acceptent plus de
partir dans des conditions un peu
frustes, explique Pascal Boulet-Ger-
court, directeur général des Gîtes
de France. Il y a vingt ans, une ma-
chine à laver était un plus, au-
jourd’hui on se demande pourquoi il
n’y en a pas. Le rôle des comités dé-
partementaux du tourisme a été
renforcé. En accordant les subven-
tions, ils incitent les propriétaires à
créer plutôt des 3-épis (accès indé-
pendant, jardin privatif, four, lave-
linge et lave-vaisselle – au delà de
cinq personnes –, télévision couleur,
téléphone et ménage sur de-
mande). » Prix moyen : 1 500 à
3 000 F (229 à 457 ¤) la semaine,
selon la saison et la région ; 800 à
1 200 F (122 à 183 ¤) le week-end
détente : gîte chauffé, lits faits, épi-
cerie de base prévue. « Plus le loge-
ment est de qualité, mieux il se
loue », affirme le responsable. 

C’est qu’il faut répondre aux exi-
gences des locataires : 50 % sont
cadres moyens, cadres supérieurs
ou exercent une profession libé-
rale. La classification mise en place
pour 1999 joue l’art de vivre aux
champs et privilégie des demeures
raffinées. En respectant le style lo-
cal, on soigne le ton des crépis, le
choix des étoffes et on privilégie
un mobilier régional. Retour aux
sources et grand confort justifient
les nouveaux labels 4-épis et 5-
épis. La maison de caractère, envi-
ronnement et décoration inté-
rieure de qualité, avec cheminée
(ou poêle à bois), four à micro-
ondes, réfrigérateur-congélateur et
sèche-linge électrique (à partir de
six occupants), est classée 4-épis.
Pour un épi de plus, on dispose
d’un jardin paysager, d’un garage,
d’un tennis, d’une piscine, d’un
sauna ou jacuzzi. Et, au-delà de

trois hôtes, d’une chaine hi-fi, d’un
magnétoscope et d’un téléphone
sans fil ! Standard encore rarement
atteint.

Les bâtisses huppées font l’objet
du guide Chambres d’hôtes prestige
et gîtes de charme (120 F, 18,3 ¤,
dans les maisons de la presse).
Souvent aménagées dans de vastes
demeures, elles accueillent des fa-
milles nombreuses au complet ou
une ribambelle de copains, comme
ces fermes du Cantal logeant une
dizaine de personnes, pour un
budget raisonnable (3 000 à
7 000 F, 457 à 1 067 ¤ la semaine en
juillet-août). Idem dans les
Causses du Quercy, où demeurent
quantité de constructions à pi-
gnons et tourelles (en avril-mai,
une semaine pour vingt et une per-
sonnes sur neuf chambres en 4-
épis et piscine : 6 000 F, 915 ¤). Cer-
tains départements incitent les
propriétaires à rénover leurs mai-
sons dans les règles de l’art.
Comme le Lot, l’Eure, la Creuse
(moins de 3 000 F, 457 ¤, la se-
maine, en août, pour six personnes
en 4-épis) ou encore le Tarn-et-Ga-
ronne, qui a créé son propre logo
« piscine ». La région Midi-Pyré-
nées consacre, quant à elle, une
brochure spécifique à L’Art de vivre
dans nos demeures de pays (tél. :
05-34-25-05-00).

LE PREMIER CD-ROM
Dans son édition 1999, le guide

des Nouveaux Gîtes ruraux réperto-
rie 2 500 adresses sur un patri-
moine total de 42 000 gîtes (120 F,
18,3 ¤ dans les maisons de la
presse). Chacun des quatre-vingt-
quinze départements publie un ca-
talogue exhaustif, avec photos
couleur et descriptif de toutes les
offres (envoi sur demande au 01-
49-70-75-75, de 25 à 80 F, 3,8 à
12,2 ¤ par guide). Tandis que la
centrale de réservation en service
sur Minitel (3615 Gîtes de France)
permet le choix comme la décision
vingt-quatre heures sur vingt-
quatre (bientôt aussi sur Internet)
pour soixante départements repré-
sentant 80 % de l’offre globale.

Lancé le 10 mars, le CD-ROM
des gîtes des Côtes-d’Armor, pre-
mier du genre, ouvre les portes de
220 maisons (5 % du patrimoine
total du département), présentant
les jardins, salons et chambres en
une dizaine de photos couleur. A la
pointe du progrès, le département
breton offre au locataire potentiel
une visite conviviale de la chau-
mière d’emprunt. Un exemple à
suivre.

Fl. E.
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50 km

Manche

Pas de
Calais

Boulogne-
sur-Mer

Dunkerque

Lille

Berck

Amiens

Montreuil

Etaples
Le Touquet

Roubaix

Lens

Douai
Arras

Béthune

BELGIQUE

ROYAUME-UNI

Page de gauche
en haut : un jeu
d’escaliers
monumentaux
parcourt
sur 800 mètres
le monastère
de Prah Vihear.
En gros plan :
à Phanom
Rung, Shiva règle
par sa danse
effrénée le destin
des mondes.

Page de droite :
vraisemblablement
Vishnou, 
dans la cour
de Phanom Rung.
Sous couvert
des frangipaniers,
on accède à
ce temple-montagne
ciselé dans le grès
doré, le plus
harmonieux
de l’Isan avec
Muang Tam, dont
on voit ci-dessous
l’un des bassins
évoquant
les quatre fleuves
qui irriguent
l’Univers.
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

11  MARS  1999     

  9/18  S
 13/20  S
  7/20  S
  6/16  N
  7/13  N
  3/11  N
  6/13  N
  8/23  S
  5/18  S
  5/22  S
  -1/9  N

 10/18  S
 11/21  S
 11/20  S

  7/16  N
  3/11  N

  9/17  S
  3/14  N
  8/20  S
  7/17  S
  7/16  N
  8/21  S
  3/11  N
  8/18  S
  5/15  N

  24/28  P
  21/28  S
  25/28  P

  12/18  N
  10/17  S

    2/8  S

  24/28  C

  25/30  C
  20/28  N

    3/8  C
  -1/20  N
    1/6  N
   4/10  C
   1/10 N
   4/18  S
   4/14  C
   -5/2  S

   3/10  C
   4/10  S
   6/14  S
  -9/-5  C
   7/14  S

   7/15  N
  10/14  P
    3/8  C

    3/8  C
    2/8  C

    1/8  C
   9/13  P

 -12/-6  C
    2/9  C

  10/19  S
  -7/-3  S
   9/20  S
    0/7  N

   9/18  N
  11/17  P
   2/16  S
 -10/-3  C
  -8/-3  C

  10/14  N
   -3/6  N

  -5/-2  C
  22/29  S
  17/24  N
  17/29  S

   8/13  N
   4/12  C

  21/26  P
   9/13  P

  13/26  N
 -11/-4  C
   -4/4  C
   8/14  S

  15/30  S
  -9/-4  C
   -3/3  N

  12/23  S
  16/21  N
  23/28  P

  10/19  C
  10/18  P

  19/27  C
  19/31  S

  10/21  S
   9/15  N

  24/36  S
  21/33  S
  26/29  N
  19/26  S
  20/23  C
  15/19  C
  11/19  S
  13/29  S
   -4/7  S
   -2/5  S

  25/30  C
  19/23  N
   5/10  C
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P U B L I C I T É

MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots : 3615 LEMONDE,
tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 10 mars à 0 heure TU Prévisions pour le 12 mars à 0 heure TU

PROBLÈME No 1831

BATAILLE FRANCO-ITALIENNE
Dans un match-défi de 64 donnes

entre Italiens et Français, nos joueurs
ont gagné de 50 IMPs, grâce, notam-
ment, à cette partie.

; 7 6
K D 5 4
L 8 4
' A D 7 6 5 3

; 9 5 3 ; R D V 8 2
K V 6 2 K R 10 7 3
L R 10 7 5 3 L V 9
' 8 2 ' R 4

N
O E

S

; A 10 4
K A 9 8
L A D 6 2
' V 10 9

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Ouest Nord Est Sud
Lauria Levy Versace Mouiel

– – – 1 SA
3 L ! 3 SA contre surc.
passe passe passe

Ouest ayant entamé le 3 de Car-
reau, comment Mouiel, en Sud, 
a-t-il gagné le contrat de TROIS

SANS ATOUT avec une levée de
mieux contre toute défense ?

Réponse
Le déclarant prend avec la Dame

de Carreau et essaie l’impasse à
Trèfle. Est prend avec le Roi de
Trèfle et contre-attaque le Roi de
Pique. Sud prend de l’As le second
tour à Pique, puis tire tous les
Trèfles et l’As de Carreau pour
squeezer Est avec rendement de
main :

K D 5 4 L 8

; 10 K A 9 L A
; V 8 K R 10

Sur l’As de Carreau, Est doit dé-
fausser son avant-dernier Pique.
Alors Mouiel le met en main à Pique
pour l’obliger à jouer Cœur et à
donner la Dame puis l’As de Cœur,
les neuvième et dixième levées.

En réalité, la catastrophe ne s’est
pas arrêtée là, car le déclarant, à la
suite d’une erreur adverse, a fait
deux levées de mieux et a marqué
800 (deux de mieux surcontré vul-
nérable) + 200 (contrat surcontré
et réussi) + 400 (3 SA + 1) + 500
(manche vulnérable) = 1 800, au
lieu de perdre 400 (une de chute)
sur l’entame à Pique !

LA REVANCHE DES PETITES
Cette donne illustre bien la ten-

dance de certains bridgeurs à ne
pas penser suffisamment aux pe-
tites cartes, les honneurs étant plus

fascinants. Cachez les mains d’Est-
Ouest et mettez-vous à la place du
déclarant.

; V
K 8 6 4
L A 7 5 2
' A V 7 6 5

; 10 8 5 4 3 2 ; R 9 7 6
K – K A 3 2
L D 6 3 L V 10 9
' R 9 4 2 ' D 10 8

N
O E

S

; A D
K R D V 10 9 7 5
L R 8 4
' 3

Ann. : S. don. Tous vuln.
Sud Ouest Nord Est
1 K passe 2 ' passe
3 K passe 5 K passe
6 K passe passe passe

Ouest a entamé le 5 de Pique
pour le Valet sec de Nord et le Roi
d’Est ; Sud a pris de l’As. Comment
le déclarant doit-il jouer pour ga-
gner ce PETIT CHELEM À CŒUR
contre toute défense ?

Note sur les enchères
Sud aurait pu également ouvrir

d’un « 2 Cœurs » fort ou d’un
« 2 Trèfles » fort indéterminé.
Nord, en disant « 2 Trèfles », pro-
met un fit à Cœur, et, quand il met
« 5 Cœurs », il propose de jouer le
chelem si Sud a de bons atouts.

Philippe Brugnon

PROBLÈME No 99059

HORIZONTALEMENT

I. Sorties autorisées à condition
de fa ire attent ion. – I I . Ré-
compensé après la victoire. Ouvre
les routes d’Internet. – III. Plus
vendeur qu’un grenier chez l’agent
immobilier. Faiseur de toiles ita-
lien. – IV. La moindre tache peut la
salir. – V. Met tout sur un pied
d’égalité. Poète surréaliste épris de
liberté. – VI. Le gros est aussi
tendre que le petit. Provoqua. –
VII. Commune du Loiret. Venu du
Plat Pays avec ses chansons. –
VIII. D’un auxiliaire. Prête à passer

à l’attaque. – IX. Dispense sa cha-
leur au-dessus du Nil. Mauvaise
appréciation. Petit problème. –
X. Prend le dessus. Reste à terre.

VERTICALEMENT

1. Tendue pour faire tomber. –
2. Sur une enveloppe. Recherche
européenne. Répond au tic. –
3. Choque la bienséance. – 4. Ega-
lement mais vieux. Prend en
compte tous les Français . –
5. Rénovation de façade. En armes.
– 6. La petite chez les Grecs. Diffi-
cile à trouver. – 7. A pris un F en

déménageant. Entre l’Aïr et le
Tibesti. – 8. Stocka pour plus tard.
Protège le but en cas de coup franc.
– 9. Cintrera au bout. – 10. Ses
r u a d e s o n t i n s p i r é l ’ a r m é e
romaine. – 11. Dans un déplace-
ment. Ecole publique. Pour s’y re-
trouver dans les notes. – 12. Fait
bondir.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99058

HORIZONTALEMENT
I. Contingences. – II. Opium. Olé

olé. – III. Ne. Ipé. If. Ec. – IV. Tri-
lobés. Ego. – V. Ictère. Ecran. –
VI. Nue. Tri. End. – VII. El (le). Vul-
garité. – VIII. Net. Nus. An. –
IX. Urée. Vitra. – X. Epaississais.

VERTICALEMENT
1. Continence. – 2. Opercule. –

3. Ni. Ite. Tua. – 4. Tuile. Ri. –
5. Importunes. – 6. Eberlués. –
7. Go. IGS. – 8. Elise. Vs. – 9. Nef.
Raïs. – 10. Co. Ereinta. – 11. Elé-
gant. Ri. – 12. Seconderas.

Pratique
b Quelques conseils. Pour
réaliser une terrasse-jardin, on
commence par l’étanchéité.
Ensuite, on pose carrelage ou
dallage aux endroits destinés à la
circulation, ou on les recouvre de
plots sous des carreaux, dalles, ou
panneaux... 
Les parties plantées reçoivent une
seconde étanchéité spécifique,
assortie d’un traitement
anti-racines. Un dispositif de
polystyrènes complexes ou de
billes d’argile fait office de drain et
de réserve d’eau. Et enfin,
par-dessus, le substrat de culture
est semé, planté, ou posé sous
forme de rouleaux précultivés

avec ou sans dispositif d’arrosage
automatique.
b L’entretien. Ce « jardin » vit
exactement comme un autre, au
minimum pendant vingt-cinq à
trente ans sans problème. La seule
contrainte, outre le renoncement
aux bambous, dont les racines
traversent tout, consiste, si les
cultures choisies sont exigeantes, à
changer la terre tous les dix ans.
Certains industriels proposent
d’ailleurs depuis peu un contrat
d’entretien, après avoir constaté
que des clients confondaient « très
peu d’entretien » avec aucun ! 
b L’installation. Il vaut mieux la
confier à des professionnels
confirmés. Le « bricolage », dans
ce domaine, peut faire économiser

un peu d’argent tout de suite...
mais coûter vingt ans de
tranquillité ! 
La Chambre syndicale de
l’étanchéité (6-14, rue La Pérouse
75784 Paris Cedex 16, tél.
01-40-70-94-57) édite un annuaire
des entreprises certifiées. Il existe
aussi une qualification Qualibat.
Enfin les industriels disposent d’un
fichier des entreprises qualifiées,
et éventuellement des artisans et
PME qu’ils ont eux-mêmes formés
dans leurs écoles.
b Des adresses : Axter, 8, parvis
de Saint-Maur, 94106
Saint-Maur-des-Fossés Cedex ;
Siplast, 12, rue Cabanis 75680 Paris
Cedex 14 ; Soprema, 14, rue de
Saint-Nazaire 67100 Strasbourg.

JARDINAGE

Installer une terrasse de verdure sur le toit d’une maison
SI LE CONCEPT remonte aux

jardins suspendus de l’antique Ba-
bylone, il permet aujourd’hui à des
communautés urbaines de plus en
plus compactes d’importer du
« vert » dans les villes, sur le seul
espace qui reste disponible : les
toits.

Ces « jardins » se multiplient en
Europe, surtout en Suisse et en Al-
lemagne. Pourtant, c’est en France
que les technologies qui ont permis
le développement des ces espaces
de verdure sont apparues. Dès les
années 60, Siplast et des industriels
spécialisés dans l’étanchéité – les
« étancheurs », comme les ap-
pellent les professionnels du bâti-
ment – ont mis au point des sys-
tèmes garantissant l’étanchéité des
toits plats pendant des dizaines
d’années... 

La terrasse est en effet un toit
très sollicité. Ses faibles pentes la
prédisposent aux fuites et infiltra-
tions, et l’exposent à d’énormes
contraintes thermiques. La surface
d’une terrasse ensoleillée, en été,
peut passer de 60 à 10 degrés en
quelques minutes, quand éclate un
orage de grêle. De plus, il s’y ajoute
de complexes contraintes internes !
Rares sont les terrasses en béton
non « étanchées » qui ne fuient pas

au bout d’une dizaine d’années...
voire avant.

La terrasse-jardin, elle, n’a que
des avantages. Non seulement son
poids n’écrase pas le support, mais
de plus elle le protège. La terre vé-
gétale, ou le substrat, joue un
double rôle d’isolant thermique et
phonique (non négligeable au-des-
sus de pièces d’habitation) et de
tampon d’humidité. En outre, ces
matériaux retiennent et recyclent

nombre de polluants atmosphé-
riques.

Par rapport au jardin classique en
terrasse, on gagne plus d’une tonne
au mètre carré, ce qui permet de
concilier esthétique et sécurité. On
considère que 1 mètre cube de terre
mouillée pèse jusqu’à 1,7 tonne, or
un plancher béton moyen ne re-
tient « que » 600 à 800 kilos au
mètre carré. L’effondrement du toit
d’un supermarché, il y a quelques

années, a prouvé que le poids d’un
jardin classique peut avoir des
conséquences tragiques.

« MIRACLE »
La vraie terrasse-jardin, conçue

comme telle, permet toutes sortes
de cultures (arbustes, massifs de
fleurs, vigne, etc.) sur une épaisseur
de l’ordre de 20 à 40 cm. Le « mi-
racle » est fait de mille petits détails
soigneusement étudiés selon les ré-

gions et les cultures désirées. Les
étancheurs ont mis au point de
nouveaux produits en collabora-
tion avec l’Institut national de la re-
cherche agronomique (INRA), des
horticulteurs et des paysagistes.
Certains développent même au-
jourd’hui une activité interne
d’horticulture.

Le gain de poids s’obtient
d’abord grâce au système de drain
et de réserve d’eau, qui évite toute
rétention excessive, et surtout par
l’élaboration du substrat – terme
que les professionnels préfèrent à
celui, trop vague, de « terre ». La
terrasse-jardin n’est pas un produit
comme les autres et doit être étu-
diée au cas par cas, afin d’optimiser
tous les paramètres.

Les travaux sont allés très loin
dans ce sens, puisque, depuis dix
ans, la société alsacienne Soprema
propose un nouveau concept, la
« terrasse végétalisée » ou « toiture
verte », parfois couverte de 5 à
6 cm de substrat sur deux couches
d’étanchéité, plantée de végétation
rustique qui réclame peu d’entre-
tien par la suite. Certaines terrasses
végétalisées non accessibles
poussent même sur 3 à 4 cm de
substrat très élaboré (minéraux
d’origine volcanique, par exemple).

Soprema présente ainsi toute une
gamme appelée Sopranature, dont
la toute récente « Lande » entre-
tient aussi bien une végétation rase
que buissonnante (jusqu’à 1,50 m),
sur une épaisseur de 20 à 35 cm de
substrat qui, saturé d’eau, pèse 200
à 350 kg/m2.

D’autres terrasses-jardins, par
exemple sur les ponts du périphé-
rique parisien, portent de véritables
« arbres » sur 50 cm de terre. Les
passants ne voient même plus les
dalles, mais sont persuadés que ces
arbres poussent en pleine terre ! 

Le prix de revient dépend au-
tant de la technique... que de la
surface. Autour de 100 m2, une
terrasse végétalisée (la moins
chère) commence à 300 F
(45,73 ¤) le m2 ; mais on peut des-
cendre à moitié prix à partir de
300 m2. Quant à la plus grande
terrasse végétalisée réalisée à ce
jour, sur plus de 1,5 hectare, elle a
sans doute coûté beaucoup moins
cher au mètre carré. Hélas, les in-
dustriels ne sont pas vraiment
équipés pour l’aménagement de
petites surfaces de 3 à 20 m2, qui
entraînent souvent des coûts
beaucoup plus importants.

Marcel Donzenac

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ANTILLES. Le 3617 Bonnes Va-
cances propose un grand choix de
villas à louer en Martinique et en
Guadeloupe. Les disponibilités
sont réactualisées en permanence,
chaque propriétaire pouvant mo-
difier son annonce 24 heures sur
24. Un service également acces-
sible par le 3623 (Minitel à vitesse
rapide, 5,57 F, 0,9 ¤, la minute).
a AUTRICHE. Air France et Tyro-
lean Airways exploiteront en par-
tage de codes, à compter du
28 mars, les vols Roissy-Innsbruck,
Roissy-Salzbourg et Lyon-Vienne.
Les passagers pourront accumuler
des miles Fréquence Plus sur les
numéros de vol Air France.
a AVION. Les membres du pro-
gramme de fidélisation « Mileage
Plus » d’United Airlines peuvent
désormais collecter des miles lors-
qu’ils séjournent dans un des
415 établissements de la chaîne
Relais et Châteaux (centrale de ré-
servation au 01-45-72-96-50).

Retour du soleil par le sud
JEUDI, une dépression est située

au large du Portugal et dirige sur la
France un flux de sud, apportant
de l’air doux. Une perturbation
s’évacue par l’extrême nord du
pays, maintenant encore des
nuages.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Les nuages
seront encore nombreux le matin,
mais l’après-midi de belles éclair-
cies se dessineront, avec une im-
pression agréable. Il fera de 13 à 17
degrés l’après-midi.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le ciel sera le plus
souvent très nuageux le matin,
avec des brumes ou des brouillards
locaux. L’après-midi, le temps
s’améliorera, avec un ciel voilé et
nuageux, mais plus lumineux. Les
températures maximales avoisine-
ront 9 à 12 degrés sur l’extrême
nord, et 13 à 17 degrés plus au sud.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – La
matinée sera placée sous le signe
des nuages, avec quelques pluies

faibles du nord de la Franche-
Comté à l’Alsace, jusqu’à la Lor-
raine. L’après-midi, une améliora-
tion se dessinera par le sud des ré-
gions, avec de belles éclaircies,
mais le ciel restera nuageux au
nord. Les températures maximales
avoisineront 11 à 15 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Malgré quelques
passages de nuages élevés, le soleil
sera prédominant. Il fera de 17 à 23
degrés du nord au sud.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Quelques nuages persiste-
ront sur les frontières italiennes
des Alpes. Ailleurs, le soleil sera au
rendez-vous. Le thermomètre
marquera 18 à 22 degrés l’après-
midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Sur le Languedoc-Roussillon, les
nuages bas du matin laisseront
place à de belles éclaircies l’après-
midi. Ailleurs, malgré des passages
de nuages élevés, le soleil brillera
largement. Il fera de 16 à 20 de-
grés.
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Toute l’actualité du cinéma : les critiques du
« Monde », les horaires, les salles, la réservation et les
fiches de plus de 30 000 films. ”
”

Adolfo Bioy Casares, un rire fantastique
L’auteur de « L’Invention de Morel » est mort, lundi soir 8 mars, à Buenos Aires, où il était né le 15 septembre 1914.

« Si l’homme tue toujours ce qu’il aime, disait-il, alors je suis un écrivain qui aime rire de ce qu’il aime le plus »

Bibliographie
Voici la liste des ouvrages de Bioy
Casares disponibles en français,
auxquels il faut ajouter Chroniques
de Bustos Domecq, en collaboration
avec Jorge-Luis Borges (Denoël,
épuisé). Par ailleurs, Bioy Casares a
publié : A hora de escribir (Tusquets,
1988) et, chez le même éditeur, ses
Mémoires, Memorias (1994).
Nous n’avons pas indiqué les dates,
qui sont pour la plupart celles des
rééditions.
b Plan d’évasion, traduit de
l’espagnol (Argentine) par
Françoise-Marie Rosset, Robert
Laffont ; 10/18. 
b L’Invention de Morel, traduit par
Armand Pierhal, préface de
Jorge-Luis Borges, Robert Laffont ;
10/18. 
b Journal de la guerre au cochon,
traduit par Françoise-Marie Rosset,
Le Livre de poche. 
b Ceux qui aiment, haïssent, en
collaboration avec Silvina Ocampo,
traduit par André Gabastou,
Christian Bourgois. 
b Nouvelles démesurées, traduit par
Eduardo Jimenez, Robert Laffont ;
« Points » Seuil. 
b Une poupée russe, nouvelles,
traduit par Eduardo Jimenez, Robert
Laffont. 
b Le Songe des héros, traduit par
Georgette Camille, 10/18. 
b Un photographe à la Plata, traduit
par André Gabastou et Maria Inès
Pavesi, Christian Bourgois ; 10/18. 
b Nouveaux Contes de Bustos
Domecq, en collaboration avec
Jorge-Luis Borges, traduit par
Eduardo Jimenez, Laffont ;
« Points » Seuil.
b Le Héros des femmes, traduit par
Françoise-Marie Rosset, Laffont,
« Points » Seuil.
b Dormir au soleil, traduit par
Françoise-Marie Rosset, « Folio »
Gallimard.
b Six Problèmes pour don Isidro
Parodi, en collaboration avec
Jorge-Luis Borges, traduit par
Françoise-Marie Rosset, 10/18. 
b Un champion fragile, traduit par
Eduardo Jimenez, Robert Laffont,
1995.
b La Trame céleste, nouvelles, traduit
par Eduardo Jimenez, Laffont, 1998.
b Nouvelles démesurées, « Points »
Seuil.

L’« estanciero » face à la mer
BIOY CASARES se souvenait

qu’il était originaire du Béarn. Il
s’estimait aussi français qu’argen-
tin et du reste parlait notre langue
à la perfection ; du temps du péro-
nisme, pour pouvoir fuir le régime,
il s’était trouvé à Cagnes un appar-
tement qui dominait les pins et la
mer. Accompagné de ses gouver-
nantes, il avait depuis pris l’habi-
tude d’y passer de longs mois, re-
grettant que sa femme, Silvina
Ocampo, décédée en décembre
1993, ne l’ait jamais rejoint dans ce
havre où, disait-il, il écrivait mieux
qu’à Buenos Aires.

Il nous avait reçu grâce à la
comédienne Marilu Marini par une
journée orageuse d’août 1997. Déjà
malade, il dissimulait avec une élé-
gance naturelle la gêne que lui pro-
curait la souffrance physique et qui
altérait à peine la beauté de ses
traits, la pâleur de son teint. Placé
face à la fenêtre qui diffusait une
lumière vive, il paraissait regarder

plus loin même que le ciel et ses
yeux de porcelaine bleus brillaient
avec une sorte de désabusement
alors qu’il répondait, avec une at-
tention extrême, à chacune de nos
questions. Sentait-il qu’il se survi-
vait ? C’était, alors, une sensation
très ancienne, car il devait sa gloire
à un livre génial de sa jeunesse.

Désormais, il fallait remonter à
l’entre-deux-guerres pour assister
aux débuts de cet éternel dilet-
tante. Des débuts qu’il reniait : il
avait interdit qu’on réédite jamais
ses premiers livres, publiés à
compte d’auteur avec l’argent de
son père (comme son presque
contemporain Alberto Moravia) et
unanimement éreintés. Mais c’est
en 1940 que son œuvre commen-
çait réellement et peut-être s’ache-
vait avec L’Invention de Morel.

Déjà, à vingt-six ans, l’écrivain
avait trouvé la formule désenchan-
tée de la création artistique à tra-
vers le destin d’un savant en quête

de l’illusion parfaite : la création en
trois dimensions, à laquelle ne
manque précisément que la
conscience. « Un homme solitaire
ne peut construire de machines ni
fixer de visions, sauf sous une forme
mutilée en les écrivant ou les dessi-
nant pour d’autres plus mutilés que
lui. » Si Bioy Casares n’hésitait nul-
lement à rendre hommage à Silvi-
na Ocampo et à Borges, avec qui
non seulement il avait signé des
livres mais avait eu une activité im-
portante d’éditeur, il avait plus de
réticences à analyser sa propre
œuvre, qu’il considérait presque
comme celle d’un autre.

LE FANTASTIQUE, PAS LE RÊVE
Il aimait à rappeler une anecdote

pour expliquer son intérêt jamais
démenti pour le fantastique. Il
avait découvert le mystère du réel
devant un miroir à trois faces que
possédait sa mère. L’espace, en
s’approfondissant et en se multi-

pliant, révélait la suite de ses li-
mites mêmes.

Quand il craignait de poser au
vieil écrivain, il se retournait avec
un sourire d’autodérision. Il cher-
chait avec coquetterie, ou plutôt
un véritable art de la séduction, le
mot juste, fût-il dur contre lui-
même. Fausse modestie ? Besoin
de vérité plutôt chez cet amateur
d’illusion. Le fantastique, disait-il,
était une façon de réagir à la « pé-
nurie de couleur locale en Argen-
tine ». Un défaut qui aussitôt se
transformait en qualité. Car l’Ar-
gentine avait beaucoup de défauts,
aimait-il à répéter, mais certaine-
ment pas celui de manquer de bons
écrivains... 

Il avait hésité entre les mathéma-
tiques, la philosophie et le droit,
mais « rien n’allait plus loin que la
littérature ». C’est néanmoins une
vie de riche estanciero (propriétaire
terrien) qu’il mena, tâche dont, à sa
grande honte, il s’était mal acquitté

mais qui, du moins, lui avait laissé
le loisir quotidien de lire. Voltaire
et Stendhal, puis Sciascia et Calvi-
no avaient été des modèles et des
frères. Dans de nombreuses inter-
views, il avait rappelé le cauchemar
qu’il avait fait dans son enfance
d’une chambre sans porte ni fe-
nêtre, vision angoissante de l’infini
et de l’éternité. Ce souvenir lui
avait inspiré une nouvelle, A hora
de escribir. Mais il n’était revenu
que rarement sur ses rêves qui, au
contraire, avaient fortement in-
fluencé ses premiers livres.
« Comme je n’en ai retiré aucun suc-
cès, j’ai pensé qu’il fallait cesser de
suivre ce système et j’ai donc décidé
de procéder à une invention éveillée
et consciente. Si mon imaginaire a
été nourri de mes rêves, j’en ai été
puni. » De quel autre châtiment
que celui de devoir alimenter le
rêve des autres ?

René de Ceccatty

Adolfo Bioy Casares en 1996. « Rien n’allait plus loin que la littérature. »
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AVEC BIOY CASARES disparaît
l’un des inventeurs de la littérature
argentine du siècle, et se brise la voix
d’un écrivain qui, n’ayant jamais ces-
sé d’écrire depuis son adolescence,
avouait, non sans pudeur, que le
temps lui manquait pour exploiter
sur le papier tous les sujets, toutes
les histoires qui lui venaient à l’es-
prit. Issu d’une famille de l’aristocra-
tie terrienne, il résumait son passé
en rappelant l’aventure du grand-
père Bioy, originaire du Béarn, que
les pampas et le bétail avaient doté
d’une immense fortune, au point
qu’à sa mort il laissa à chacun de ses
fils, qui étaient nombreux, une pro-
priété rurale − une estancia.

Pinocchio, L’Ile au trésor et, sur-
tout, un roman de Gyp, Petit Bob
– qu’il essaya de « plagier », si in-
tense était la jalousie que le roman
cent fois relu suscitait en lui – ont
décidé de sa vocation, voire de sa
vie. Il écrivait pêle-mêle des contes,
des comédies, des réflexions et, à
dix-sept ans, entama un vaste roman
qu’il évoquerait plus tard comme un

monstre inspiré par Joyce, L’Ame qui
chante – recueil hebdomadaire de
paroles de tango – et Zarathoustra.
Avec l’avidité et l’irrespect propres
aux écrivains sud-américains et,
pour le principal, aux Argentins,
l’adolescent prenait le monde pour
une bibliothèque, qu’il ordonnait à
sa manière, sans préjugés d’aucune
sorte, s’attaquant sans complexe à
des thèmes et des expériences épui-
sés. « Si selon Wilde l’homme tue tou-
jours ce qu’il aime, disait-il, je suis un
écrivain qui aime rire de ce qu’il aime
le plus. »

Il écrivit des milliers de pages et
plusieurs livres ; il en publia trois,
dans les annéees 30, qu’il s’empres-
sera de faire disparaître. Or, sans
trop y avoir pensé, il avait trouvé sa
« voix ». Il existe une « intonation »
argentine, fruit de ce scepticisme qui
est un trait du caractère national :
mélange d’ironie et de pudeur, qui
cherche à atténuer le sérieux des
pensées, à les libérer de toute em-
phase, et met un frein aux effusions
sentimentales. Le langage de Bioy,
simple et savant, sait, à l’occasion, se
servir des ressources de la langue
parlée des Argentins, voire de l’ar-
got, avec une justesse et un tact
exemplaires. Comme Julio Cortázar,
comme Silvina Ocampo, sa femme,
Bioy avait une prédilection très mar-
quée pour le milieu petit-bourgeois,
dont la réalité banale, et qui tend au
mélodrame, au kitsch, rend plus sur-
prenant le glissement vers le fantas-
tique, que tous les trois affec-
tionnent.

C’est en 1940 qu’il écrit L’Invention
de Morel, que désormais le milieu lit-
téraire et même un assez large pu-
blic des deux Amériques et des pays
européens considèrent comme un
chef-d’œuvre du genre fantastique.
Son auteur l’avait qualifié de « der-
nier galop d’essai » : « J’avais un bon
sujet, mais je cherchais moins la trou-
vaille que l’élimination de fautes dans
la composition ; j’avais peur de tout
abîmer, je me sentais pestiféré, conta-
gieux, aussi prenais-je des précautions
de toute sorte – j’écrivais des phrases
très courtes... – pour ne pas contami-
ner l’œuvre. » En France, depuis sa
sortie, en 1952, il a inspiré des com-
mentaires prestigieux, notamment
celui de Maurice Blanchot dans Le
Livre à venir. Mais le tout premier fut

un article paru dans Critique et signé
Robbe-Grillet.

Lorsqu’il écrivait ce livre, Bioy ad-
mirait surtout H. G. Wells ; il avait le
goût exclusif des histoires, et aurait
pu dire avec James : « Le sujet est
tout. » C’est donc le sujet qui, tout
d’abord, émerveille ici le lecteur qui
débarque, en compagnie d’un
homme en fuite, dans cette île du
Pacifique qu’une peste mystérieuse a
vidée de ses habitants. La solitude y
est totale. Mais, tout d’un coup, le
seul édifice qui s’y trouve se peuple
de personnages qui se promènent,
parlent, dansent. Pour le narrateur,

ils ont l’air d’« estivants installés de-
puis longtemps à Marienbad ».
Robbe-Grillet n’oubliera ni cette
adresse ni cette atmosphère étrange
dans le film dont il écrira le scénario
pour Alain Resnais.

Bioy a toujours attribué cette mé-
tamorphose, pour ainsi dire, stylis-
tique, à Borges, qu’il rencontra en
1932, alors qu’il avait dix-huit ans. Ce
fut un coup de foudre amical.
Consolidé par l’amour partagé de la
littérature de Stevenson, de Kipling,
de Chesterton, de Toulet, de Cer-
vantes, de James, de De Quincey, de
Kafka... Et le jour vint où Bioy, ayant

reçu la commande d’un texte publi-
citaire, selon certains pour une sorte
de lait condensé, selon d’autres pour
un produit pharmaceutique contre le
vieillessement, demanda à son ami
de l’aider. Ils s’amusèrent tant et si
bien que la publicité ne fut jamais ré-
digée. Mais, de cette tentative noyée
dans les rires, devait naître l’auteur
bicéphale qui ne ressemble en rien ni
à Bioy ni à Borges ; et qui a écrit des
contes policiers désopilants et des
satires qui, sous couvert de divertis-
sements, sont des réquisitoires fé-
roces contre les théories et la mode
en art. Bustos Domecq – qui s’ap-

pelle parfois Suárez Lynch – est un
écrivain sans biographie qui, de fa-
çon impersonnelle, coïncide avec ses
créateurs – avec leur sens aigu de
l’humour, le goût de la satire litté-
raire et sociale, et le plaisir joycien de
jouer avec les mots.

« Je prenais des
précautions de toute
sorte – j’écrivais des
phrases très courtes... –
pour ne pas
contaminer l’œuvre »

Le fantastique fut pour Bioy, pen-
dant de longues années, le genre ex-
clusif. Mais, peu à peu, chez lui, le
fantastique se colore d’une discrète
psychologie, et l’éthique devient une
préoccupation grave chez cet écri-
vain qui n’aura jamais été à court
d’invention : dans les années 60, il
conçut un livre étonnant, qui ne lui
ressemblait pas : Journal de la guerre
au cochon. Il en avait raconté son
projet, l’idée qui l’avait assailli, vers
1966, à Ginevra Bompiani, la fille de
son éditeur italien. Il s’agissait de la
révolte de jeunes gens agiles qui tra-
quaient des pauvres vieillards alour-
dis et vulnérables. Deux ans plus
tard, son amie Ginevra lui télépho-
nait à Buenos Aires pour lui dire
que, dans une certaine mesure, ce
qu’il avait imaginé était en train de
se produire... D’une façon intime, le
fantastique l’avait rattrapé.

Il espérait réussir un jour un livre
d’un genre indéfini, qui recueillerait
des pensées des fragments qui se-
raient avant tout un livre amical : un
livre, disait-il, comme les voyageurs
solitaires aimeraient en trouver au
hasard de leurs voyages, dans une
chambre d’hôtel. Six romans, plus de
cent nouvelles, des essais, un recueil
de pensées – tous ces livres cha-
toyants et complexes composent,
désormais, le livre qu’il rêvait de lé-
guer aux amis inconnus, aux
pèlerins.

Hector Bianciotti

LITTÉRATURE L’écrivain argen-
tin Adolfo Bioy Casares, l’un des
maîtres de la littérature latino-améri-
caine du XXe siècle, est mort lundi soir
8 mars à Buenos Aires. Il était âgé de

quatre-vingt-quatre ans. L’auteur du
Journal de la guerre au cochon est
décédé des suites d’« une série de
complications coronariennes », a
déclaré le porte-parole de la clinique

où il avait été admis il y a quelques
jours. b C’EST EN 1940 qu’il écrivit
L’Invention de Morel, considéré
comme un chef-d’œuvre du genre
fantastique. Il avait auparavant

publié trois livres, qu’il avait reniés.
Ce riche propriétaire terrien écrivit
ensuite six romans et plus d’une cen-
taine de nouvelles, dont, avec son ami
Jorge Luis Borges, les contes policiers

et satires signés Bustos Domecq. b LE
FANTASTIQUE a été son genre de pré-
dilection, imaginaire « conscient »
qu’il opposait aux rêves qui avaient
influencé ses premiers écrits. 
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La réalité africaine force
les écrans aux rencontres
de Ouagadougou
Le 16e Festival panafricain du cinéma a accueilli
davantage de créations du Maghreb,
mais elles n’apparaissent pas au palmarès

L’histoire-fiction à rebours
de Kevin Brownlow

L’hommage de la Cinémathèque française
à ce grand restaurateur de copies est l’occasion

de montrer aussi ses deux films
LA CINÉMATHÈQUE française

rend hommage à Kevin Brownlow,
historien du cinéma, restaurateur
de films et cinéaste, en program-
mant les deux films dont il est l’au-
teur, ainsi qu’une de ses plus écla-
tantes restaurations, La Symphonie
nuptiale (1927) d’Eric von Stro-
heim, dont l’œuvre intégrale est
présentée à cette occasion.

Kevin Brownlow est le respon-
sable de la fameuse copie restaurée
de Napoléon d’Abel Gance présen-
té en 1979, d’une série de docu-
mentaires (sur D. W. Griffith, Bus-
ter Keaton, Charlie Chaplin, Harold
Lloyd) et d’ouvrages capitaux sur le
cinéma muet. Avant de se consa-
crer à cette tâche d’historien et de
restaurateur, il avait réalisé, en col-
laboration avec Andrew Mollo,
deux films : Winstanley (1975) sur
une révolte paysanne en 1650, et,
surtout, It Happened Here (1964),
devenus tous les deux presques in-
visibles depuis leur sortie.

Programmés par la Cinéma-
thèque française dans le cadre d’un
hommage consacré à Kevin
Brownlow, ils sont peut-être les
films historiques les plus fauchés
de l’histoire du cinéma, mais
comptent également parmi les plus
inventifs.

L’ANGLETERRE A PERDU
It Happened Here réécrit l’his-

toire en imaginant une victoire al-
lemande lors de la bataille d’Angle-
terre durant la seconde guerre
mondiale, et se demande à quoi
une occupation nazie sur le sol an-
glais aurait pu ressembler. Rien ne
manque : un maquis, des mas-
sacres de civils, des débats sur la
supériorité de la race aryenne, des
ghettos juifs, des défilés de jeu-
nesse nazie, un pays très largement
collaborationniste, une euthanasie
organisée. Le film est vu à travers
les yeux d’une nourrice, d’abord
apolitique, puis résistante.

Le film fut tourné les week-ends,
de 1956 à 1964, avec un budget de
7 000 livres sterling, et des acteurs
essentiellement amateurs. Brown-
low et Mollo eurent l’idée de It
Happened Here en regardant les
films de guerre sortis au début des
années 50. Aucun d’eux ne sem-
blait expliquer ce que le nazisme et
le fascisme mettaient en jeu.

Brownlow envisageait, au départ,
un film plus conventionnel, orienté
sur l’idée cauchemardesque d’une
Angleterre défaite par les troupes
nazies. Andrew Mollo insistera da-
vantage sur les aspects documen-
taires.

L’union de ces deux visions
donne un film étrange, à la fois très
crédible et complètement cauche-
mardesque. On voit facilement
comment ce travail a pu inspirer
Peter Watkins (qui avait travaillé au
début de sa carrière avec Brown-
low), auteur de La Bombe, qui dé-
crit, en empruntant le style d’une
bande d’actualités, un holocauste
nucléaire. Le climat d’une Angle-
terre collaborationniste est ici res-
titué grâce aux décors d’Andrew
Mollo et l’utilisation brillante du
son et du gros plan.

Les voix des commentateurs de
la BBC durant la guerre furent uti-
lisées pour en augmenter la crédi-
bilité. Au moins une scène de It
Happened Here n’est pas feinte :
celle mettant la nourrice aux prises
avec d’authentiques nazis britan-
niques énonçant paisiblement
leurs idées antisémites. Elle provo-
qua des réactions véhémentes de la
part de la communauté juive, qui
exigea son retrait.

Le film fut acheté par United Ar-
tists pour la ridicule somme de
10 000 livres sterling. La sortie n’eut
lieu qu’en 1966, deux ans après la
fin du tournage, United Artists te-
nant à obtenir l’accord de toutes
les personnes y ayant participé,
même les figurants, et ils étaient
près d’un millier.

It Happened Here fut distribué
aux Etats-Unis et dans toute l’Eu-
rope, sauf en Allemagne. Il dispa-
rut rapidement des écrans, au
point de devenir l’un des nom-
breux films réputés invisibles que
Kevin Brownlow pourchassa du-
rant sa carrière d’historien-restau-
rateur.

Samuel Blumenfeld

. Hommage à Kevin Brownlow,
jeudi 11 mars, à 19 heures et
21 heures. Intégrale Erich von
Stroheim, du 10 au 21 mars. Ciné-
mathèque française, 7, avenue Al-
bert-de-Mun, Paris 16e. Mo Troca-
déro. Tél. : 01-56-26-01-01.

Sotigui Kayaté dans « La Genèse », de Cheick Oumar Sissoko (Mali).
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Le palmarès
b Etalon de Yenenga : Pièces
d’identité, de Mwezé Ngangura
(République démocratique du
Congo).
b Grand Prix spécial du jury
(présidé par Henri Lopes) : L’Arche
du désert, de Mohamed Chouikh
(Algérie).
b Mention spéciale : La Vie sur
Terre, d’Abderrahmane Sissako
(Mauritanie).
b Prix Oumarou-Ganda (premier
long métrage) : Fools, de Ramadan
Suleman (Afrique du Sud).
b Prix du documentaire : Hot
Irons, d’Andrew Dosunmu
(Nigeria). 
Mention spéciale : Sarah Maldoror
ou la nostalgie de l’utopie,
d’Anne-Laure Folly (Togo).
b Prix du court métrage : On the
Edge, de Newton Aduaka
(Nigeria). 
Mention spéciale : Souko, le
cinématographe en carton,
d’Issiaka Konaté (Burkina Faso).

OUAGADOUGOU
de notre envoyée spéciale

Chaleur, poussière et calicots
célébrant le cinéma : du 27 février
au 6 mars, la capitale du Burkina
Faso a accueilli la seizième édition
du Festival panafricain du cinéma
de Ouagadougou (Fespaco), mani-
festation biennale qui fête ses
trente ans. Les déclarations de cir-
constance ne sauraient pourtant
masquer la relative stagnation de
la production en Afrique noire,
compensée par un gros
contingent de films du Maghreb,
sans que cela apparaisse au pal-
marès. Le Fespaco n’a pas encore
véritablement intégré le cinéma
du nord du continent.

Cette année, les Ouagalais n’ont
pas eu droit aux projections gra-
tuites sur écran géant place de la
Révolution. Et la « rue mar-
chande » (vaste marché d’artisa-
nat et de produits pour touristes)
a été reléguée dans la cour de la
Maison du peuple, sous bonne
garde policière. De même les ani-
mations musicales. Un « encadre-
ment » consécutif à la contesta-
tion qui a suivi la mort suspecte
du journaliste Norbert Zongo, le
13 décembre 1998 (Le Monde du
11 janvier 1999). L’appel à une
journée « Fespaco mort », mercre-
di 3 mars, n’a cependant pas inter-

rompu le cours du festival, et les
manifestations des enseignants et
des jeunes ont été éloignées des
zones festivalières.

Le public a accueilli avec satis-
faction l’attribution de l’Etalon de
Yenenga à une comédie – une pre-
mière dans l’histoire du festival.
Pièces d’identité, de Mwezé Ngan-
gura (République démocratique
du Congo), relate les mésaven-
tures bruxelloises du roi Mani
Kongo à la recherche de sa fille,
partie étudier en Belgique. Le récit
joue sur plusieurs registres – bur-
lesque, comédie sentimentale, sé-
quences oniriques – autour d’un
étonnant personnage de justicier
masqué. Mais le retour au pays de
l’enfant perdue et son projet de
dispensaire fleurent le fantasme
humanitaire. Bien loin de
l’Afrique réelle.

« ROAD-MOVIE » ICONOCLASTE
TGV, de Moussa Touré (Séné-

gal), c’est un parcours Dakar-
Conakry sous la conduite de Ram-
bo, seul maître à bord de son mi-
nibus. Ministre déchu préparant
sa revanche, marabout et féti-
cheur en rivalité, couple de cher-
cheurs français perdus en brousse,
rébellion des Bijagos réclamant
leur totem, détournement du bus,
prise d’otages et, bouquet final,

l’abandon des Blancs aux re-
belles... Un road-movie iconoclaste
oublié du jury officiel. Au chapitre
des tendances à suivre : l’éternelle
problématique tradition-moderni-
té cède du terrain au profit de la
thématique de l’émigration et
d’une ouverture sur le pouvoir et
ses dérives, et sur les conflits in-
tercommunautaires. Cette émer-
gence du « politique » prend des
formes diverses.

Le Burkinabé Pierre Yaméogo
(Laafi, Wendemi) a choisi le choc
frontal. Silmandé (Tourbillon) dé-
nonce l’appropriation des biens
publics et les vols opérés par des
épouses de chefs d’Etat africains
avec la complicité de commer-
çants libanais. Un film cru, brutal,
sur un thème qu’on laisse généra-
lement dans l’ombre. Première
mondiale pour Mobutu, roi du
Zaïre, du Belge Thierry Michel
(Zaïre, le cycle du serpent, Donka,
radioscopie d’un hôpital africain),
un formidable documentaire sur
la folie du pouvoir, sa conquête, sa
consolidation par tous les
moyens : armée, diplomatie, pro-
pagande, religion, répression,
culte du « papa président », pil-
lage, corruption... Plusieurs an-
nées de travail, des archives ex-
ceptionnelles et les témoignages
de ceux – CIA, conseillers belges,
ministres et proches du dicta-
teur... – qui ont soutenu « l’Unifi-
cateur » pour démonter un sys-
tème menant inexorablement à la
ruine et à la violence.

Chef ! est né du besoin de Jean-
Marie Téno (Cameroun) de
comprendre la nature du chef,
grand ou petit, et le fondement
d’un principe qui a envahi toute la
société, jusque dans la sphère pri-
vée... Comprendre aussi l’allé-
geance et la soumission qui
mènent à la frustration et à la vio-
lence des « petits » contre leurs

semblables. Le réalisateur a filmé
une séance de « justice popu-
laire » qui a failli coûter la vie à un
petit voleur. Pius Njawé, journa-
liste emprisonné en 1991 pour
avoir abordé la question de la san-
té du chef de l’Etat, livre un témoi-
gnage accablant sur la justice et
les prisons camerounaises.

Pour parler à leurs contempo-
rains, deux cinéastes ont décidé
d’investir des œuvres du patri-
moine universel. La Genèse, du
Malien Cheick Oumar Sissoko
(Finzan, Guimba), transpose les
conflits qui opposent le clan de Ja-
cob à celui d’Esaü et aux Cana-
néens chez les éleveurs peuls, les
cultivateurs malinkés et les
confréries de chasseurs. Un récit
épique filmé dans les splendides

paysages du plateau de Hombori.
Et la volonté de Sissoko d’ouvrir
un débat sur les manquements des
« patriarches » d’aujourd’hui – les
responsables politiques – à leur
premier devoir : préserver la cohé-
sion de la communauté humaine.

SUPERBE TESTAMENT
L’entreprise est à rapprocher de

celle de l’Algérien Mohamed
Chouikh (La Citadelle, Youcef, La
Légende du septième dormant)
dans L’Arche du désert – Roméo et
Juliette dans une palmeraie saha-
rienne. Une allégorie de l’intolé-
rance qui invite à penser la folie
meurtrière de l’Algérie actuelle à
la lumière d’autres violences. A
l’inverse, il n’y a pas d’« histoire »
dans La Vie sur Terre du Maurita-
nien Abdherrahmane Sissako (Oc-
tobre), mais une promenade en li-
berté pour raconter les habitants
de Sokolo, le village du père du
réalisateur. Une écriture tout en
simplicité (apparente), en parfaite
harmonie avec le rythme de la vie
à Sokolo.

En hommage à Djibril Diop
Mambéty, disparu en 1998, le Fes-
paco a programmé son dernier
film, La Petite Vendeuse de soleil.
Sili, une fillette handicapée et
mendiante, agressée par les
jeunes vendeurs de journaux, dé-
cide de ne plus se laisser humilier.
La fierté et la détermination d’une
enfant de Dakar, sublimées par le
regard de Djibril Diop. Un super-
be testament.

Et un dernier bonheur, Souko, le
cinématographe en carton, d’Issia-
ka Konaté (Burkina), où l’on voit
des écoliers saisis par le rêve neu-
traliser les militaires chargés de les
ramener à la raison. Ouagadou-
gou est « sous contrôle », mais la
liberté est sur les écrans.

Thérèse-Marie Deffontaines

DÉPÊCHES
a CINÉMA : le nombre de films
français produits en 1998 a forte-
ment augmenté. Avec 148 films,
au lieu de 125 en 1997 (déjà en
hausse de 20 % par rapport à
1996), c’est le chiffre le plus élevé
depuis 1982. Cette tendance se re-
trouve dans l’augmentation des
investissements (4 234 millions de
francs, 645 millions d’euros) – c’est
l’une des meilleures nouvelles de
ce bilan présenté par le Centre na-
tional du cinéma –, mais pas dans
le budget moyen qui s’établit en
légère baisse à 28,6 millions de
francs (4,35 millions d’euros) et le
budget médian à 17,5 millions de
francs (2,66 millions d’euros).
Quant aux investissements des
chaînes non généralistes, on
constate un léger tassement des
préachats de Canal Plus, qui de-
meure néanmoins, avec 723,7 mil-
lions de francs (112,05 millions
d’euros) dans 111 films, le premier
banquier, et de loin, du cinéma
français, tandis que TPS augmente
significativement son apport avec
121 millions de francs (18,4 millions
d’euros) investis dans 13 films.
a L’opération « 18 heures/
18 francs » menée par la Ville de
Paris est renouvelée cette année
du 10 au 16 mars dans une cen-
taine de cinémas de la capitale. En
1998, elle avait attiré 300 000 spec-
tateurs. Le budget à la charge de la
municipalité est estimé à quelque
7,5 millions de francs (1,35 million
d’euros). En moyenne, l’opération
accroît de 20 à 30 % le taux de fré-
quentation des salles pour cette
tranche horaire.
a VENTES : le manuscrit du
Journal du voleur de Jean Genet
a été adjugé 1,663 million de
francs (250 000 euros) vendredi
5 mars, à Paris, lors de la vente de
la collection de Marc Barbezat, qui
fut son éditeur. Organisée à
Drouot par Me Renaud, la disper-
sion des autographes de l’auteur
du Miracle de la rose a rapporté
4,355 millions de francs sur un to-
tal de 6,325 millions de francs pour
l’ensemble des manuscrits. Une
lettre d’Arthur Rimbaud, « A mes
chers parents », datée du 17 mars
1875, a été préemptée par la ville
natale du poète, Charleville-Mé-
zières, à 217 000 francs. 
a CHANSON : Juliette Gréco se-
ra l’invitée d’honneur du Festi-
val « Alors... chante ! » de Mon-
tauban, dont le programme a été
dévoilé vendredi 5 mars. Elle y
chantera le 15 mai. Egalement au
programme : les Brestois de Mat-
matah, Hubert-Félix Thiéfaine,
Kassav’, la Toulousaine Juliette,
Chanson Plus, Catherine Ribeiro,
Nilda Fernandez, Castafiore Ba-
zooka, Rachel des Bois, Jehan et
Gilbert Laffaille, et les découvertes
ou coups de cœur d’« Alors...
chante ! » : Clarisse Lavanant, les
Wriggles, les Oranges bleues, ou
Magma, groupe mythique des an-
nées 70.
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NOUVEAUX FILMS

BELLE MAMAN
a Belle maman, c’est Catherine De-
neuve. Autant dire que le film re-
trouve le sens littéral d’une expres-
sion légendairement péjorative, et
rend aimable un personnage acca-
blé par toute comédie qui se res-
pecte. Qui, sinon Deneuve, aurait
pu se targuer d’un tel exploit ? On
en conclurait à tort que la nouvelle
comédie de Gabriel Aghion brille
au firmament du genre. Elle ra-
conte comment Antoine (Vincent
Lindon), jeune et dynamique avo-
cat épousant une consœur du bar-
reau (Mathilde Seigner), tombe, le
jour même de son mariage, amou-
reux fou de sa belle-mère, Léa (De-
neuve). Il n’a de cesse, dès lors, de
favoriser les rencontres avec celle-
ci, femme libre et non conformiste
qui a toujours mené sa vie à sa
guise. Sans doute retrouve-t-on ici
le credo du réalisateur de Pédale
douce : bousculer les tabous et faire
craquer le vernis social, au prix
d’une caricature si épaisse qu’elle
en rétablit finalement les vertus.
Hier : sous le jeune cadre dyna-

mique, la folle (Pédale douce). Au-
jourd’hui : sous l’étoile montante
du barreau, l’amant échevelé de sa
belle-mère. La mise en scène, dis-
posant apparemment de moyens
accrus, trahit de façon d’autant plus
accablante sa faiblesse, errant de
grotesques numéros chantés en
scènes d’action inopérantes. Line
Renaud et Stéphane Audran en
couple de pétroleuses homo-
sexuelles, Danièle Lebrun en alcoo-
lique incontrôlable, Jean Yanne en
bourru égrillard, pour croquigno-
lesques qu’ils soient, ne contribuent
pas à alléger la « Aghion touch ». 

J. M.
Film français de Gabriel Aghion.
Avec Catherine Deneuve, Vincent
Lindon, Mathilde Seigner, Stéphane
Audran, Danièle Lebrun, Jean Yanne,
Line Renaud. (1 h 42.)

SHAKESPEARE IN LOVE
a Shakespeare in Love est une fan-
taisie historique qui imagine un
épisode de jeunesse de la vie de
Shakespeare. Jeune homme doué
mais couvert de dettes, le brillant

auteur dramatique doit écrire, dans
des délais insensés, une pièce qui
sauvera par ailleurs la tête du direc-
teur de théâtre menacé de mort par
des créanciers. Shakespeare tombe
amoureux d’une jeune femme pas-
sionnée de théâtre, qui se travestit
en homme pour rejoindre la troupe
– la présence des femmes sur les
planches étant interdite dans l’An-
gleterre du XVIe siècle. Le film inspi-
ré à John Madden par ce canevas
est une heureuse surprise. Surmon-
tant les embûches de la reconstitu-
tion costumée, c’est, en effet, une
habile variation sur les rapports
entre le théâtre et la vie et sur l’am-
biguïté sexuelle, et où on rit
souvent de discrets anachronismes
et d’allusions piquantes. Tout re-
pose sur le scénario écrit par Marc
Norman et Tom Stoppard, ma-
chinerie apparemment sans failles
au service d’une évocation légère et
qui ne prête guère à conséquences.

J.-F. R.
Film américain de John Madden.
Avec Gwyneth Paltrow, Joseph
Fiennes, Ben Affleck. (2 h 03.)

JESSIE
a Signé du plus chilien des ci-
néastes français (Raoul Ruiz), adap-

té d’un scénario suggéré par le plus
français des cinéastes américains
(Barbet Schroeder), financé grâce à
des manes britanniques et tourné
aux Etats-Unis avec un couple d’ac-
teurs franco-américain (Anne Paril-
laud, William Baldwin), Jessie donne
déjà le vertige sur le papier. Les
choses ne vont pas vraiment se
simplifier sur la toile, où l’auteur de
Généalogies d’un crime (1996) dé-
cline comme à la parade un de ses
sports favoris, les jeux de miroirs.
Entre Nikita, de Luc Besson, et
Soupçons, d’Alfred Hitchcock, Jessie
est construit sur le thème du
double et de la paranoïa, par la
mise en parallèle de deux histoires
symétriques interprétées par les
mêmes acteurs. D’un côté, Anne
Parillaud incarnant un personnage
de tueuse impavide et emperru-
quée de noir, à qui l’on propose un
contrat sur la personne de l’homme
qu’elle aime (William Baldwin). De
l’autre, la même actrice en riche hé-
ritière, qui va finir par suspecter, au
cours d’un voyage de noces en Ja-
maïque, son mari (toujours Bald-
win) de vouloir la liquider. Reste
l’impression d’assister à un exercice
qui ne laisserait subsister qu’une
ironie distanciée, comme si Raoul
Ruiz s’était un peu contrefait dans
cette aventure transatlantique. J. M.
Film britannique de Raoul Ruiz. Avec
Anne Parillaud, William Baldwin, Li-
sianne Falk, Bulle Ogier. (1 h 42.)

8 MM
a Un privé (Nicolas Cage) spéciali-
sé dans les affaires de divorce se
voit confier une étrange mission
par la veuve d’un milliardaire.
Après avoir trouvé dans le coffre de
son mari ce qu’elle soupçonne être
un « snuff movie » – un film où des
gens sont réellement tués devant la
caméra −, elle demande à Cage de
vérifier l’authencité de ce film.
8 mm rappelle Crusing, de William
Friedkin, où Al Pacino enquêtait
dans le milieu gay sadomaso. Mais
on est loin de ce tour de force tant
Schumacher semble davantage
préoccupé par des problèmes d’ef-
ficacité, transformant Nicolas Cage
en clone du Charles Bronson du
Justicier dans la ville, un vengeur
hystérique qui, dégoûté de l’univers
qu’il côtoie, décide de nettoyer la
fange, et de venger tout le monde :
la jeune fille assassinée dans le snuff
movie, sa mère ignorante de son
sort, la veuve du milliardaire, et la
morale. S. Bd.
Film américain de Joël Schumacher.
Avec Nicolas Cage, Joaquin Phoenix,
James Gandolsini. (2 h 03.)

LA FIANCÉE DE CHUCKY
a Chucky est une épouvantable
poupée possédée par l’esprit d’un
tueur en série et commettant
d’abominables forfaits. La voici do-
tée d’une fiancée : une autre pou-

pée, possédée par l’esprit de la pe-
tite amie du tueur. Conformément
aux produits gore pour adolescents,
La Fiancée de Chucky mélange vio-
lence hyperréaliste et humour pa-
rodique d’une légèreté douteuse, le
tout nappé de rock. On rit parfois
devant certaines trouvailles, en re-
grettant toutefois la paresse de ses
concepteurs, le cinéaste hongkon-
gais Ronny Yu, auteur de quelques
honorables films de genre asia-
tique, et David Wu, le monteur qui
a autrefois collaboré avec John
Woo. J.-F. R.
Film américain de Ronny Yu avec
Jennifer Tilly, Brad Dourif, Katherine
Heigl. (1 h 29).

DANSE DE LA POUSSIÈRE
GRANDS COMME LE MONDE
Lire ci-dessus
TRAFICO
Lire page 30
ÇA COMMENCE AUJOURD’HUI
La critique de ce film, qui sort le
12 mars, paraîtra dans une de nos
prochaines éditions.

Des collégiens
à l’école de la vie

Grands comme le monde. Une caméra-vérité 
face aux personnalités dans une classe

de cinquième en région parisienne 

PROFIL

UN PERSAN EN QUÊTE
DE VÉRITÉ

Les manières de cet homme sont
bien étranges, sous nos climats.
Cette magnifique modestie ?
Feinte, bien sûr. Cette exquise
amabilité ? Contrainte, à coup sûr.
Et cette façon de répondre aux
questions personnelles par d’in-
croyables paraboles ? Trop beau
pour être vrai. Mais non. Juste de
la pudeur et de l’intelligence. Une
relation pacifiée et poétique à
l’existence. Autant dire une ma-
nière d’exploit pour un cinéaste
dont l’œuvre, jugée séditieuse, est
à peine connue dans son propre
pays, et qui ne se laisse pas pour
autant gagner par l’amertume.

Tout a commencé par la passion
du dessin, en 1967. Abolfazl Jalili a
dix ans et se fait surprendre par
son professeur de mathématiques
qui, au lieu de le renvoyer, l’en-
courage à continuer. Comment
peint-on l’éclaboussure de l’eau
sur un caillou ? Un ancien détenu
qui l’a initié à la peinture lui
donne une réponse : en faisant du
cinéma. Il lui faudra pourtant pas-
ser sur le corps de son père. Qu’à
cela ne tienne : Jalili, après quel-
ques magistrales corrections pour
avoir fréquenté les salles obscures,
conclut une trêve aux termes de
laquelle il financera seul son désir
de cinéma.

Grâce à une activité rentable (la
calligraphie sur les vitrines des res-
taurants), ce très jeune homme ac-
quiert une caméra 8 mm et un
projecteur. L’école de cinéma l’en-

nuie, il lui préfère un livre sur Ro-
bert Bresson pour définir son cre-
do : « Par la réalité, qui est ce qui
se voit, atteindre à la vérité, qui
est ce qui existe. »

Une révolution islamique, seize
films et vingt ans plus tard,
l’œuvre de Jalili est toujours inter-
dite en Iran. La télévision n’en pro-
duit pas moins régulièrement ses
films, quitte à ne pas les montrer.
Tout cela est en passe de changer :
la reconnaissance dans les festivals
internationaux et le changement
de gouvernement en Iran pour-
raient débloquer la situation. En
France, où l’on n’a distribué jus-
qu’à aujourd’hui qu’un seul de ses
films (Det, une petite fille, 1994),
trois producteurs lui ont d’ores et
déjà proposé de venir travailler.

Jacques Mandelbaum

L’abstraction réaliste d’Abolfazl Jalili
Danse de la poussière. Le deuxième film projeté en France d’un cinéaste plasticien iranien 

Film iranien d’Abolfazl Jalili.
Avec Mahmood Kosravi, Limua
Ravi. (1 h 13.)

Le visage d’un jeune garçon, le
même enfant qui court, les roues
d’un train lancé à vive allure, le pé-
trissage par l’enfant d’une boue ar-
gileuse destinée à la fabrication de
briques, une plongée sur l’aligne-
ment géométrique des petits paral-
lélépipèdes en terre, l’expression
d’un fou qui pleure puis soudain se
met à rire. Telles sont les énigma-
tiques premières images du film
d’Abolfazl Jalili. Dès le début de
Danse de la poussière, le spectateur
prend conscience qu’il sera convié
à une expérience singulière. 

Ce qui pourrait être pris pour la
mise en place rhétorique d’un récit
minimal au service d’une vision
documentaire s’avère très vite être
la matière même du film. C’est-à-
dire une juxtaposition d’images
dont la valeur plastique précède
souvent la signification immédiate.
Sans que la brutalité du réel perde
ses droits.

COMMUNICATION SANS PAROLE
Le cinéaste qui fut, ce qui

n’étonnera personne, peintre à
l’origine, a découvert au cœur de
l’Iran, dans une région désertique,
éloignée de tout, une communauté
ouvrière aux pratiques artisanales
et ascétiques gravitant autour d’un
four et de sa gigantesque chemi-
née. Aucun comédien n’est profes-
sionnel. Très vite, le jeune garçon
des premiers plans se révèle être le
personnage central d’un récit ellip-
tique, fonctionnant davantage par
soubresauts que selon une logique
narrative classique.

L’enfant croise souvent, lors de
ses courses éperdues vers on ne
sait quelle destination ou au cours
de son labeur à la briqueterie, une
petite fille. Les deux enfants
échangent des regards et, sans
qu’une parole soit prononcée, la
communication s’établit. Une
brique où la petite fille a moulé sa
main devient un message soumis à
une circulation poétique. Jetée au
fond d’un puits puis récupérée, elle
sera échangée avec un bijou volé.

Les deux enfants s’observent,
ébauchent parfois un sourire. Dans
ces moments-là, le cinéaste trans-
gresse le système formel extrême-
ment rigide qu’il a adopté, en fai-
sant suivre un plan (le garçon) par
son contrechamp (la petite fille) :
c’est le seul moment où un regard
humain détermine la succession

des images. Parce que Danse de la
poussière est surtout (et la modes-
tie de son budget n’empêche pas
une seconde cela) une impression-
nante machine, construite sur les
émotions plastiques et dyna-
miques qu’engendrent les prin-
cipes de son montage. Jalili se rat-
tache moins à une tradition de
l’enregistrement documentaire
d’événements se déployant devant
sa caméra (l’école Rossellini) qu’à
une recherche de création gra-
phique par le montage. S’il y a une
référence à trouver, elle serait, de
ce point de vue-là, à chercher du
côté des grands cinéastes sovié-
tiques de l’époque du cinéma
muet.

Sa mise en scène carbure aux
plans courts, aux images in-
congrues, étranges (une tête der-

rière un trou percé dans un tissu,
des bébés réunis en troupeau,
somnolant à même le sol, une
femme dont le voile fait disparaître
totalement le visage). En se répé-
tant, elles composent un objet
mental, abstrait et malgré tout
captivant. La caméra saisit ainsi la
matière des choses, la texture des
objets, la rugosité des briques, le
fer-blanc poli des théières... 

Le son se réduit à des cris, des in-
terjections, des pleurs et des rires.
Le vent fait par ailleurs perpétuel-
lement entendre un souffle à la
fois envoûtant et inquiétant. L’art
d’Abolfazl Jalili consiste, aussi, à
saisir ce qu’il peut y avoir de fan-
tastique dans la réalité la plus limi-
tée. 

Jean-François Rauger

Film français de Denis Gheer-
brant. (1 h 31.)

L’auteur de La vie est immense et
pleine de dangers joue sans fiori-
tures le jeu du documentaire : son
film ne vise pas à décrire l’état de
la société, ni le fonctionnement de
l’école, et refuse les effets fiction-
nels qu’on pourrait en tirer. Seuls
les élèves d’un collège de Genne-
villiers intéressent ici Denis
Gheerbrant, qui suscite et re-
cueille leurs paroles dans le cadre
d’un dispositif réduit à son plus
simple appareil – celui auquel re-
courait Kiarostami dans Devoirs
du soir. Une caméra, un enfant ou
un petit groupe d’enfants devant,
un cinéaste derrière, qui n’ont pas
la langue dans leur poche : telles
sont les conditions minimales
pour qu’un dialogue vivant s’ins-
taure.

DEUX HEUREUSES SURPRISES
Reste, pour comprendre les en-

jeux du film, à en définir le
contexte. Le lieu : le collège Guy-
Môquet, classé zone d’éducation
prioritaire, sis à la cité du Luth à
Gennevilliers (Hauts-de-Seine).
Les personnages : quelques élèves
de cinquième, choisis parmi les
sept cent cinquante scolaires que
compte le collège. On est donc
dans un environnement social ré-
puté difficile, avec des jeunes gens

qui sont en train d’entrer dans une
phase de leur existence, l’adoles-
cence, qui ne l’est pas moins.
Qu’apporte à cet égard le film ?
Au moins deux surprises, très heu-
reuses.

CHACUN SA RÉPONSE
La première tient à la diversité

humaine dont témoignent ces
conversations. C’est sans doute la
moindre des choses, sauf que le
regard des médias sur les jeunes
des banlieues les fait ordinaire-
ment percevoir sous la forme
d’une indistincte population à cas-
quette, menaçante à raison même
de cet effet de groupe.

C’est donc une des grandes ver-
tus du film que d’avoir annulé cet
effet, au cours de conversations
généralement singulières, où la
personnalité de chaque enfant
pouvait librement s’exprimer. Il
n’est pas indifférent que Gheer-
brant ait choisi pour ce faire le
cadre de l’école républicaine (la
majorité des entretiens sont fil-
més dans le collège, durant les
heures de permanence), qui de-
meure quoi qu’on en dise, au-
jourd’hui plus que jamais, l’ins-
tance sociale privilégiée de la
formation de l’individu et du ci-
toyen, de quelque origine qu’il
soit.

Quant à ce qui se passe de
l’autre côté de l’enceinte (dont
Gheerbrant filme souvent les
grilles), c’est une autre affaire, une
autre « loi » comme le dit un des
jeunes. De nombreuses allusions
nous en font deviner la physiono-
mie. Cela devait-il, cela pouvait-il,
pour autant, demeurer un autre
film ? 

La seconde surprise tient à la
surprenante maturité de ces en-
fants et à la clarté de pensée et
d’expression avec laquelle celle-ci
s’exprime face au défi représenté
par l’entrée dans l’adolescence, et
plus loin dans la société. Chacun
sa réponse – de l’angoisse argu-
mentée de Joackim à l’installation
crâne d’Oumarou dans son statut
de rebelle. Mais la lucidité, stupé-
fiante, est la même, qui fait envi-
sager à ces enfants de notre
époque leur avenir avec inquié-
tude et défiance. Rien que pour
cela, le film de Gheerbrant est le
plus efficace des miroirs tendus à
une société devenue incapable de
faire miroiter à sa jeunesse ne se-
rait-ce que l’illusion de lende-
mains qui chantent.

J. M.
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Un conte sur un tas de fumier
Trafico. Une satire littéralement givrée

Film portugais de Joao Botelho.
Avec Joaquim Castro, Rita Blan-
co, Adriano Luz, Branca Camar-
go. (1 h 52.)

Drôle de cocktail. Moins frappé
au coin du bon sens que littérale-
ment givré, dans une composition
baroque qui emprunterait à Almo-
dovar pour l’extravagance, à Mocky
pour la charge antisociale et à Tati
pour l’art de la touche. L’auteur de
ce cocktail se nomme Joao Botelho,
il est portugais et signe avec ce film
qui envisage notre civilisation sous
le signe de la marchandise, son sep-
tième long métrage, après avoir
inauguré sa carrière, en 1980, par
une évocation du poète Fernando
Pessoa (Moi, l’autre).

Déjà Botelho rejetait les notions
de communication, de vérité histo-
rique ou de psychologie appliquées
à l’œuvre d’art, pour mieux entre-
mêler, sur fond de poésie, la créa-
tion et la mort. Le cirque lui appa-
raissait alors comme « le lieu entre
tous ». Sous ces auspices, l’univers
de Trafico démontre la continuité
du cinéma de Botelho, et l’insis-

tance de la pensée carnavalesque
qui l’habite. Trafico met en scène un
art de la dérision dont la principale
mission consiste à révéler une mise
en scène préalable, celle-là même
de la société, dont les usages sont
régis par le faux-semblant, l’artifice
et les rapports de force. C’est donc
bien à un monde-cirque que ren-
voient l’exhibition bariolée de ses
personnages, les usages frelatés qui
régissent leurs rapports, et l’impi-
toyable dureté qui, sous les pail-
lettes, régit le spectacle.

SARDINES EN GANTS BLANCS
Les voici, par ordre d’entrée en

piste : une famille de petits-bour-
geois portugais en vacances sur une
plage, un homme politique véreux
qui entretient une liaison avec une
call-girl à perruque rousse, un
couple de prêtres cauteleux qui fait
le commerce des articles de foi, un
général qui se livre au trafic
d’armes, une comtesse à chevelure
bleue qui rappelle la créature de
Mars Attacks, quelques miséreux
qui se battent pour un tas d’or-
dures. Là-dessus, les plagistes vont
trouver un trésor et se faire rattra-

per par la police, le ministre va
jouer au chien avec sa call-girl, la
comtesse organiser un raout où
l’on mange des sardines en gants
blancs tout en tenant des propos
ineptes. Tout cela dans une absence
de logique revendiquée, qui privilé-
gie le mariage incongru des cou-
leurs, l’appariement fantasque de
l’image et du son, et quelques sen-
sationnelles transformations à vue.

« Soyons factieux pour réparer
l’injustice », dit un des personnages,
résumant le propos du film. Mais le
projet n’est pas sans danger, et sus-
cite, dans la mise en œuvre carica-
turale de cette mosaïque de l’ab-
surde, un certain sentiment
d’irréalité. Heureusement, Botelho,
par la force évocatrice de certaines
scènes, parvient régulièrement à re-
lancer l’intérêt, jusqu’à ce surpre-
nant et très beau final où deux mi-
séreux, survolés par une bruyante
nuée de mouettes, lisent la
comtesse de Ségur dans une dé-
charge publique. Cette image du
conte récité sur un tas de fumier est
un reflet assez fidèle du film.

J. M.

SORTIR

PARIS

L’Odéon en « Cabane »
L’Odéon-Théâtre de l’Europe à
Paris a créé, en 1997, La Cabane,
une structure mobile qui, d’abord
installée place Paul-Claudel, est
ensuite partie en tournée à Brest,
au Havre et à Calais. De retour à
Paris, quai de Loire dans le
19e arrondissement, La Cabane
proposera six productions et un
atelier de théâtre. En réouverture,
du 10 mars au 16 mars, seront
jouées les Aberrations du
documentaliste de François Tomsu
et Ezechiel Garcia-Romeu, avec
Jacques Fornier. Le public y évolue
au cœur d’une
bibliothèque-labyrinthe, avant de
se retrouver face au deus ex
machina : le documentaliste.
Suivra, les 17 et 18 mars, un
spectacle de flamenco proposé
par Pepe Carmona – dit
Habichuela – et sa famille.
La Cabane de l’Odéon, 36-38, quai
de la Loire, 19e . Mo Jaurès. Tél. :
01-44-41-36-36. 30 F.
Jean-Marc Padovani
Saxophoniste-ténor, compositeur,
organisateur de diverses
formations depuis une vingtaine
d’années, Jean-Marc Padovani a le
goût des voyages et des
rencontres. Une série de concerts
de son récent quartette au New
Morning vont en témoigner.
Après « Chants du monde », titre
du groupe et du disque du même
nom (Label Hopi/Harmonia
Mundi) présentés le 9, ce sera
« Sketches of Spain », avec la

formation et des invités espagnols
du flamenco et du jazz (le 10),
« Irish Coffee » avec cette fois des
musiciens irlandais (le 11) et enfin
« Asia Jam » qui permettra
d’inviter le guitariste Nguyên Lê et
des solistes cambodgiens (le 12).
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, 10e .
Mo Château-d’Eau. Les 10, 11 et 12,
à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
De 110 F à 130 F.

LE MANS

Orphéon et les créations
de La Fonderie
Après avoir dû refuser des
spectateurs à Saint-Denis,
François Tanguy et les comédiens
du Théâtre du Radeau ont
transporté leur Orphéon dans les
locaux – ouverts au public – du
comité d’établissement de Renault
au Mans (représentations du 18 au
20 mars à 20 h30 ; et le 21 mars à
15 heures). Durant deux semaines,
des spectacles conçus à La
Fonderie du Mans vont occuper
les lieux. Notamment Le Jeu du
songe, mis en scène par Madeleine
Louarn avec des handicapés
mentaux (les 11 et 13 mars à
20 h 30 ; le 12 mars à 21 heures) ;
ou Caminantes, mis en scène par
Agnès Laurent (du 25 au 27 mars à
20 h 30). Le quartet de David
S. Ware fera également escale
sous la tente (le 15 mars à
21 heures).
Comité d’établissement Renault, 20,
rue du Spoutnik, 72 Le Mans.
Réservations à La Fonderie. Tél. :
02-43-24-93-60.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Allons donc, papa !
de Vincente Minnelli. Américain, 1951,
noir et blanc (1 h 21).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, 5e

(01-43-54-42-34).
Lolita
de Stanley Kubrick. Britannique, 1962,
noir et blanc (2 h 35).
Action Ecoles, 5e (01-43-29-79-89).
Les Mains qui tuent
de Robert Siodmak. Américain, 1944,
noir et blanc (1 h 27).
VO : Le Champo-Espace Jacques-Tati,
5e (01-43-54-51-60 +).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
François Mezzapelle
Galerie Baudoin Lebon, 38, rue Sainte-
Croix-de-la-Bretonnerie, Paris 4e.
Mo Hôtel-de-Ville. Tél. : 01-42-72-09-10.
De 11 heures à 13 heures et de 14 h 30
à 19 heures. Fermé dimanche et lundi.
Du 10 mars au 10 avril.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
La Fenice
Œuvres de Gabrieli, Castello, Picchi,
Riccio, Rosenmüller et Locke.
Conservatoire national supérieur de
musique, 209, avenue Jean-Jaurès, Pa-
ris 19e. Mo Porte-de-Pantin. Le 10, à
19 heures. Tél. : 01-40-40-46-46.
Orchestre de Paris
Stravinsky : Symphonie. Bruckner :
Symphonie no 6. Michael Gielen (direc-
tion).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris 8e. Mo Ternes. Les
10 et 11, à 20 heures. Tél. : 01-45-61-65-
89. De 60 F à 240 F.
Geneviève Ibanez (piano)
Beethoven : Sonate pour piano op. 27
no 2. Chopin : Nocturnes. Liszt : Para-
phrase sur Rigoletto de Verdi. Franck :
Prélude, choral et fugue.
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris
8e. Mo Miromesnil. Le 10, à 20 h 30.
Tél. : 01-49-53-05-07. De 85 F à 200 F.
Fête de la harpe
1re partie : La Harpe apprivoisée, conte
musical avec Marielle Nordmann
(harpe), Agnès Constantinoff
(masques), Fabien Ruiz (claquettes),
Alain Sachs (mise en scène). 2e partie :
Ensemble Ricercata de Paris, Frédé-
rique Cambreling, Isabelle Moretti,
Marie-Paule Chavaroche, Sandrine

Chatron (harpe), Alexandre Brussilov-
sky (violon, direction). Œuvres de Ra-
vel, Valiente et Cella, Bach, Galperine,
Heppener.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris 8e. Mo Alma-
Marceau. Le 10, à 20 h 30. Tél. : 01-49-
52-50-50. De 40 F à 300 F.
La la la Human Steps
Edouard Lock : Salt (chorégraphie).
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, Paris 4e. Mo Châtelet. Le 10, à
20 h 30. Tél. : 01-42-74-22-77. De 95 F à
140 F. Jusqu’au 20 mars.
Romain Didier
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, Paris 11e. Mo Bastille. Le 10, à
20 h 30. Tél. : 01-40-21-70-70. De 100 F
à 120 F. Jusqu’au 20 mars.
Dallas bel canto
Limonaire, 18, cité Bergère, Paris 9e.
Mo Rue-Montmartre. Le 10, à
22 heures. Tél. : 01-45-23-33-33. Entrée
libre.
Faudel
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris 8e. Mo Opéra, Madeleine. Les 10
et 11, à 20 h 30. Tél. : 01-47-42-25-49.
De 150 F à 170 F.

RÉSERVATIONS
The Afghan Whigs
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, Paris 18e . Le 20 avril, à
19 h 30. Tél. : 01-44-92-45-45. 124 F.
Pina Bausch
Masurka Fogo (chorégraphie).
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, Paris 4e. Du 24 avril au 5 mai. Tél. :
01-42-74-22-77.

DERNIERS JOURS
14 mars : 
Henry IV
de William Shakespeare, mise en scène
de Yann-Joël Collin.
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Tél. : 01-
48-13-70-00. 50 F.
Jane Evelyn Atwood : trop de peines,
femmes en prison
Parc de La Villette, Maison de La Vil-
lette, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris
19e. Tél. : 08-03-30-63-06. Fermé lundi,
mardi et mercredi. 15 F et 20 F.
L’Heure grise ; Un rat qui passe
d’Agota Kristof, mise en scène de Phi-
lippe Osmalin.
Théâtre de Proposition, 3, cité Souzy,
Paris 11e. Tél. : 01-43-48-99-30. 70 F et
100 F.
Bartabas et le Théâtre Equestre Zinga-
ro
Théâtre Equestre Zingaro, 176, avenue
Jean-Jaurès, 93 Aubervilliers. Mo Fort-
d’Aubervilliers. Tél. : 08-03-80-88-03.
145 F et 240 F.
Rachid Khimoune
Maison européenne de la photogra-
phie, 5-7, rue de Fourcy, Paris 4e. Tél. :
01-44-78-75-00. Fermé lundi et mardi.
15 F et 30 F.

L’art bouddhique du Tibet à Zurich
VISIONS SACRÉES. LES DÉBUTS
DE LA PEINTURE BOUDDHIQUE
AU TIBET. Musée Rietberg, Ga-
blerstrasse 15, 8002 Zurich. Tél. :
00-41-1-202-45-28. Du mardi au
dimanche, de 10 h à 17 h. Mercre-
di, de 10 h à 20 h. Jusqu’au
16 mai. Catalogue : 226 p. 54 FS
(33,5 ¤).

ZURICH
de notre envoyé spécial

Alors que la culture tibétaine se
meurt sur ses terres, une exposition
à Zurich dévoile la richesse de son
patrimoine pictural. C’est un monde
de beauté, où la finesse du détail le
dispute à la magie des couleurs, que
présente le Musée Rietberg des arts
asiatiques de Zurich. L’exposition
consacrée aux débuts de la peinture
tibétaine, du Xe au XIVe siècle, per-
met au curieux de découvrir un uni-
vers d’où l’humour n’est pas absent
et au connaisseur d’apprécier l’au-
thenticité d’un art millénaire parfois
d’une déconcertante modernité.

L’état de conservation de ces rou-
leaux de coton peints, souvent de di-
mensions respectables, remar-
quables par la science des couleurs

naturelles, ne laisse pas de sur-
prendre, mais les conditions clima-
tiques du haut plateau transhima-
layen y sont pour beaucoup. De
surcroît, ces images étant sacrées
aux yeux des fidèles, elles étaient en-
tourées de ferveur vigilante.

Les figures essentielles du pan-
théon tibétain, des bouddhas pri-
mordiaux aux bodhisattvas en pas-
sant par les divinités farouches et les
vingt et une déclinaisons de Târa, la
déesse protectrice du pays des
Neiges, mènent le regard jusqu’aux
recoins d’une âme éprise de liberté.
Les fameux mandalas de méditation
ouvrent des voies à suivre en prin-
cipe sous l’autorité bienveillante
d’un maître éclairé, mais leur ri-
chesse picturale suffit à les imposer
au regard du non-initié.

DANS LES BESACES DES PÈLERINS
Les responsables du musée zuri-

chois ont enrichi l’exposition venue
du Metropolitan Museum of Art de
New York par une série de bronzes
de la même époque et d’autres un
peu plus tardifs, tirés de leur propre
fonds, c’est-à-dire de la collection
Aschmann. 

Les dimensions généralement

modestes de ces œuvres essentielle-
ment religieuses apportent un éclai-
rage historique singulier : nombre
d’entre elles ont franchi l’Himalaya
dans les besaces des pèlerins ou les
bagages des caravanes, dans la suite
de maîtres indiens renommés qui
gagnaient le cœur de l’Asie pour se
soustraire à l’avance des pillards ma-
hométans.

L’exil tibétain du XXe siècle a fait
sortir ces trésors méconnus des mo-
nastères avant d’autres saccages,
comme pour permettre au public
d’en apprécier la richesse, tout en les
sauvant d’une destruction systéma-
tique.

De l’arc indien septentrional du
Ladakh au Sikkim, en passant par le
Cachemire jusqu’au Népal et au
Bhoutan, l’histoire culturelle des
hautes terres de l’Himalaya dont té-
moigne l’exposition du Musée Riet-
berg a été façonnée par une spiritua-
lité originale née de la convergence
de toutes ces influences, passée au
crible d’une alchimie de la lumière et
du silence. Une contemplation au-
delà des mots et qui renvoie au mi-
roir intérieur.

Jean-Claude Buhrer

La pièce de Toller audacieusement rajeuni
LA CHAIR EMPOISONNÉE, de
Franz Xaver Kroetz, traduction
d’Henri-Alexis Baatsch. Mise en
scène de Christophe Perton. Avec
Véronika Varga, Astrid Bas, Oli-
vier Cruveiller, Gilles Masson.
THÉÂTRE DE LA VILLE-SALLE
DES ABBESSES. 31, rue des Ab-
besses, 75018 Paris. Tél. 01-42-74-
22-77. Mo Abbesses. Du mardi au
samedi, à 20 h 30. Durée 2 h 15.

Atout maître : cette pièce est,
pour une grande part, la réplique
d’un sommet du théâtre allemand,
Hinkemann, d’Ernst Toller (1923),
peu joué en France. Ernst Toller est
âgé de vingt-quatre ans lorsque, en
pleine guerre, revenu du front, il
fomente, à Munich, une grève des
usines d’armement. En 1918, me-
neur de l’insurrection spartakiste, il
siège au comité central des ou-
vriers, soldats et paysans. Le mou-
vement est maté, Toller est
condamné à mort.

Peine commuée en cinq ans de
forteresse. Toller va écrire quatre
chefs-d’œuvre, La Transformation
(1919), L’Homme-Masse (1921), Hin-
kemann (1923), Hop là ! Nous vi-
vons ! (1927). C’est le grand Erwin
Piscator qui le met en scène. Le na-
zisme va l’obliger à quitter son
pays. En 1938, il est en Espagne.
Après la victoire de Franco et les
accords de Munich, il se pend, à
New York.

En Bavière, Toller a donc été par-
tie prenante de la crise géante pro-

voquée par la révolution russe et le
traité de Versailles : famine,
énorme chômage, criminalité. Or
son œuvre de militant atteint la di-
mension des plus grands drama-
turges. Par ses situations nettes,
par ses dialogues, quoi qu’on en
dise quelquefois, d’une exception-
nelle pureté, Toller nous projette
au cœur même du Destin.

Plusieurs de ses pièces suscitent,
il est vrai, des difficultés de repré-
sentation. L’Homme-Masse agite
des assemblées ouvrières, des ban-
quiers en séance de Bourse, des
foules d’ouvriers en manifestation,
des condamnés à mort qui dansent
dans une cour de prison. Mais,
pour les metteurs en scène et déco-
rateurs d’aujourd’hui, rien n’est
hors de portée.

PAS UN REMAKE, DES RAJOUTS
Les pièces de Toller, n’empêche,

ne sont pas jouées, sauf, mais pas
souvent, Hinkemann, dont les
scènes sont moins collectives
– nous voyons surtout deux jeunes
couples, au début des années 20,
dont la vie se heurte aux blessures
de la guerre, de la crise, du chô-
mage. Un autre dramaturge alle-
mand, pas n’importe qui lui non
plus, Franz Xaver Kroetz, né à Mu-
nich en 1946, et en vogue ici (Tra-
vail à domicile, Concert à la carte,
Haute Autriche, sont des pièces
jouées en France), a eu l’idée, bi-
zarre mais pourquoi pas, de tailler
un costume neuf à l’Hinkemann de
Toller. Cela s’appelle La Chair em-

poisonnée – titre un peu lourd, pour
Toller. Ce n’est pas un remake. Ce
sont les scènes entières d’origine.
Kroetz y a fait des rajouts.

Il commence par la projection
d’images d’archives sur l’Algérie, le
Rwanda et la Bosnie. Images mon-
tées avec brio. Kroetz n’est pas
iconoclaste : Toller, dans Hop là !
Nous vivons ! avait fait appel, lui
aussi, au cinéma. Mais apparaît ici,
d’entrée, l’intention, chez Kroetz,
de « mondialiser » Toller, par la
force, alors que Toller saurait bien
nous être proche, actuel, de par lui-
même, plus intensément peut-être,
sans petit cousin de renfort.

Plus tard, Kroetz fera appel à des
scènes inattendues, au Vaisseau
fantôme, et il sera prodigue de coïts
« en action », filles-garçons, nain-
géante, garçon-garçon. Les hauts
et les bas tombent beaucoup dans
cette pièce, c’est la vogue. Ce spec-
tacle, Toller mis à part, est une
splendeur. Sous la conduite de
Christophe Perton, il est réalisé,
traduction, décor, éclairage, mise
en scène, interprétation (sauf des
voix trop basses par moments), et
des sons étranges, avec un savoir-
faire prodigieux, dans le genre
avant-garde de génie. C’est très
classe, très chic, très beau. Parfois
ça vacille, comme si cette grandeur
camouflait en vérité un chiqué
complet, un vide total. Mais c’est
seulement « parfois ». Non, c’est
une chose à voir, bravo ! 

Michel Cournot
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DISPARITIONS

Cheikh Issa
L’émir de Bahreïn

A LA TÊTE de Bahreïn depuis
l’accession de l’archipel à l’indé-
pendance, en 1971, cheikh Issa Ben
Salmane Al Khalifa est mort à Ma-
nama, samedi 6 mars, d’une crise
cardiaque, à l’âge de soixante-six
ans. Malgré les messages de
condoléances laudateurs de ses
pairs arabes et de plusieurs diri-
geants occidentaux, cheikh Issa ne
laissera un souvenir impérissable
ni à la majorité de ses concitoyens,
ni aux défenseurs des droits de
l’homme.

Né le 3 janvier 1933 et ayant suc-
cédé à son père à la tête de la dy-
nastie des Al Khalifa en 1961,
d’abord en tant que simple gou-
verneur local, puisque son pays
était alors un protectorat britan-
nique, cheikh Issa avait pourtant
bien commencé son règne.
Conscient du fait que ses res-
sources pétrolières étaient limi-
tées, et confronté de ce fait, avant
les autres pays producteurs d’or
noir, au problème de l’après-pé-
trole, l’émir a su, dans la foulée de
ses prédécesseurs, développer le
raffinage du brut et porter son ef-
fort, dans les années 70, sur l’ex-
ploitation du gaz. Il a su aussi, à la
faveur de la guerre civile libanaise,
qui a porté un rude coup à la place
financière de Beyrouth, lui substi-
tuer au moins partiellement celle
de Manama.

Il avait également pris un bon
départ en politique, dotant l’émirat
d’institutions démocratiques. En
1973, une Constitution avait de fait
été adoptée et un Parlement avait
été élu, au sein duquel les forma-
tions politiques faisaient entendre
leur voix. Deux ans plus tard à
peine, jugeant que le Parlement
rendait la vie impossible à l’exé-
cutif, cheikh Issa prit la décision de
le dissoudre et de suspendre la
Constitution. Celle-ci prévoyait
l’organisation d’élections dans les
deux mois qui suivent la dissolu-
tion de l’assemblée, mais un tel
scrutin n’a jamais été organisé. Les
partis politiques ont été interdits et
le sont toujours.

La paranoïa sécuritaire de l’émir
et de son entourage, eux-mêmes
sunnites, tient d’une part au fait
que la majorité de la population
(60 %) est chiite. Elle s’est accen-
tuée après la mise en échec, en
1981, d’un coup d’Etat, présumé fo-
menté par la République islamique
d’Iran. Les arrestations ont succé-
dé aux arrestations. Des personnes
ont été détenues au secret en vertu
d’un décret-loi de 1974 sur la sûre-
té de l’Etat. Bahreïn est en outre
l’un des rares Etats de la planète à
avoir recours à l’exil forcé de ses

propres citoyens. En 1992, l’émir
décide de substituer au Parlement
un Conseil consultatif, dont il dé-
signe lui-même les trente
membres. Les lois font l’objet de
décrets ou de propositions sou-
mises par l’émir à un gouverne-
ment dont la majorité des
membres – et en particulier ceux
qui détiennent les postes-clefs –
appartiennent à la famille royale.
Cet ersatz de démocratie, la crise
économique due au tarissement
progressif de la manne pétrolière,
la corruption, le népotisme, la ré-
pression, ont exacerbé le mé-
contentement de la population
dans ses composantes chiite et
sunnite. Ce mécontentement s’est
exprimé en 1994, à la fois dans la
rue et dans des pétitions adressées
à l’émir et au gouvernement. Ces
pétitions sont restées sans ré-
ponse.

L’OMBRE DE RIYAD
Montré du doigt par les organi-

sations internationales de défense
des droits de l’homme, qui ont à
maintes reprises dénoncé les arres-
tations, l’usage de la torture et les
abus qui n’épargnent ni les
femmes ni les enfants, le gouver-
nement a annoncé, en février 1998,
le limogeage du tristement célèbre
général britannique, Ian Stewart
MacWalter Henderson, chef du dé-
partement de la sécurité et des
forces spéciales, qui, d’après l’op-
position, était l’âme damnée du
pouvoir. Mais, toujours d’après des
opposants, les organes de sécurité
du pays sont toujours truffés de
conseillers britanniques qui n’ont
rien à envier au plus célèbre
d’entre eux.

Nombreux sont ceux qui voient
l’ombre de l’Arabie saoudite der-
rière le refus obstiné de l’émir et
des siens de rétablir une vie consti-
tutionnelle à Bahreïn. L’influence
saoudienne est en tout cas très
grande dans ce petit pays – 700
km2 – dépendant de l’extérieur
pour tout ce qui concerne notam-
ment sa sécurité. Bahreïn accorde
aussi des facilités aéroportuaires
aux Etats-Unis et à la Grande-Bre-
tagne et abrite la Ve flotte améri-
caine. Ce qui explique sans doute
la timidité des critiques de Was-
hington et de Londres à l’égard de
la famille régnante.

Hamad, le fils aîné de cheikh Is-
sa, lui a succédé à la tête de l’émi-
rat. Il a la réputation d’être un
homme à poigne, qui croit en
l’usage de la force pour résoudre
les problèmes.

Mouna Naïm

Joe DiMaggio
Le patriarche du base-ball

JOE DIMAGGIO aura été,
presque jusqu’à sa mort, lundi
8 mars en Floride, le plus grand
joueur de base-ball de tous les
temps ; ce n’est que dans les der-
niers mois de sa vie, alors qu’il lut-
tait contre le cancer, que les ex-
ploits de Mark McGwire dans ce
sport si typiquement américain
l’auront rattrapé. Trois généra-
tions d’Américains l’ont admiré
sans jamais l’avoir vu jouer à la té-
lévision, puisqu’il avait remisé ses
crampons en pleine gloire, en
1951 ; né le 27 novembre 1914, il
était alors âgé de trente-sept ans.

« Gentleman Joe », « Joe le One
Man Show » : ses surnoms dé-
notent son caractère calme, sa ti-
midité dans un sport de bateleurs,
tout comme ses records accumulés
pendant treize saisons chez les
Yankees de New York : 57 matches
d’affilée sans être éliminé, 10 titres
de l’American League et 9 des
World Series avec des scores histo-
riques. Devenu l’idole de sa géné-
ration, il interrompit sa carrière
pendant la guerre ; mais ses ta-
lents étaient trop précieux pour
être risqués sur le front, et il resta
en sécurité aux Etats-Unis comme
moniteur sportif. Hemingway par-
la de lui dans Le Vieil Homme et la
Mer, car Joe était fils de pêcheur ;
son père, immigré italien, n’attra-
pait pas son poisson au large de
Cuba, mais de San Francisco. « Je
voudrais emmener le grand DiMag-
gio à la pêche. On dit que son père
était pêcheur. Peut-être qu’il était
pauvre comme nous et qu’il nous
comprendrait », dit le vieil homme.

La chanson célèbre de Paul Simon,
Mrs Robinson, thème du film Le
Lauréat, pleure sa retraite du Yan-
kee Stadium : 

« Où t’en es-tu allé, Joe DiMag-
gio ?

Toute une nation tourne vers toi
ses yeux esseulés.

Que dites-vous, Mrs Robinson ?
Joe La Secousse nous a quittés, il

s’en est allé. »
Joe DiMaggio ajouta un autre

titre de gloire à sa carrière en
épousant en 1954 Marilyn Monroe,
une des seules Américaines dont la
renommée approchait la sienne.
Le mariage entre cet homme qui
détestait la publicité et une femme
qui aimait qu’on l’admire dura
neuf mois. Mais, fidèle à sa réputa-
tion de gentleman, Joe DiMaggio
organisa les funérailles de Marilyn
et fleurira sa tombe pendant vingt
ans. Sa famille a demandé qu’au
lieu de couronnes ses admirateurs
fassent un don à l’hôpital pour en-
fants auquel il avait donné son
nom.

Sa série historique de 1951 l’a
fait passer dans la postérité des
héros du Nouveau Monde, de
ceux qui, comme l’a dit Bill Clin-
ton, ont « offert à chaque Améri-
cain une part de rêve ».

Patrice de Beer

a ADOLFO BIOY CASARES, écri-
vain argentin, est mort à Buenos
Aires, lundi 8 mars, à l’âge de
quatre-vingt-quatre ans (lire
page 27).

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Alessandra et Jean LÉVY
ont la joie d’annoncer la naissance de

François,

à Saô Paulo, le 22 février 1999.

Consulat général de France,
Saô Paulo (Brésil).

– Un nouveau bonheur est arrivé chez

Stéphanie et Laurent.

Le 6 mars 1999, à 4 h 40,

Johanne

est née.

M. et Mme Laurent OSMOND,
60520 La Chapelle-en-Serval.

Décès

– Chinon (Indre-et-Loire).

Mme Jeanne Denarié,
Ses enfants et petits-enfants,

font part du décès de

M. Pierre DENARIÉ,
retraité des impôts,

survenu à Chinon, le 3 mars 1999, dans sa
soixante-seizième année.

Selon ses volontés, la crémation a eu
lieu dans l’intimité.

64, rue Descartes,
37500 Chinon.

– Bernadette Desjardins, née Laura,
son épouse,

Cécile et Christian
Gaudron-Desjardins,
Benoît et Hélène Desjardins,
ses enfants,

Pierre et Baptiste,
ses petits-enfants,

Ses frères et sœur,
Les familles Desjardins et Laura,
Tous ceux qui l’ont connu et aimé,

ont la tristesse de faire part du décès, sur-
venu le lundi 8 mars 1999, de

Jean-Marie DESJARDINS,
conseiller à la Cour de cassation,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national
du Mérite,

chevalier des Palmes académiques.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 12 mars, à 14 heures, en l’église
Saint-Pierre-Saint-Paul de Fontenay-aux-
Roses (Hauts-de-Seine), 3, avenue du
Parc, suivie de l’inhumation au cimetière
de Sceaux.

Cet avis tient lieu de faire-part.

15 ter, rue des Clos-Saint-Marcel,
92330 Sceaux.

– Le colonel Pierre Foulley,
officier de la Légion d’honneur,
commandeur de l’ordre national
du Mérite,

Toute la famille,
Et ses amis,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M me Carmen FOULLEY,
née GIACALONE,

survenu le 5 mars 1999, à Paris.

La cérémonie religieuse a été célébrée
le mardi 9 mars, à l’hôpital militaire
Bégin, à Saint-Mandé.

Les obsèques religieuses auront lieu à
Valserres (Hautes-Alpes), ce mercredi
10 mars, à 14 h 30.

Cet avis tient lieu de faire-part.

57, boulevard Poniatowski,
75012 Paris.

– Tarzana Fourès-Venissac,
Colette Avèque,
Olivier et Dolorès Fourès,
Alessandro et Camille,
Rémi Fourès,
Christophe Fourès,
Daniel Venissac,
Sa famille et ses amis,

sont bouleversés d’avoir à annoncer la
mort de

Muriel FOURÈS.

On se réunira samedi 13 mars 1999, à
9 heures, au crématorium du Père-
Lachaise.

– Paul-Henri et Hélène Garidou,
Jean-Nicolas Sayn

et Quitterie Fourquet,
Adélaïde et Maylis,
Jean et Jacqueline Colnel,
Virginie et Anne,
Yves Dartigues,
Manuel et Marie-Emilie Campas,
Victor et Sandrine,

ont la tristesse de faire part de la mort de

Henri GARIDOU,
ancien premier secrétaire

de la conférence des avocats
du barreau de Paris,

vice-président honoraire
au tribunal de grande instance

de Paris,
chevalier de la Légion d’honneur,

survenue à son domicile, le 7 mars 1999.

Les obsèques ont eu l ieu dans
l’intimité.

5, place du Président-Mithouard,
75007 Paris.

– Mme Lisette Laufer,
son épouse,

Franck, Marc, Sophie,
ses enfants,

M. et Mme Charles Laufer
et leur fille,

M. et Mme Henri Przyszwa
et leur fils,

M. et Mme Maurice Przyszwa
et leurs enfants, frère, beaux-frères,
belles-sœurs, neveux et nièces,
ont la douleur de faire part du décès de

Thomas LAUFER,

survenu le 8 mars 1999, à l’âge de
soixante-neuf ans.

L’inhumation aura lieu ce 10 mars, à
15 h 45, au cimet ière par is ien de
Bagneux.

Ni fleurs ni couronnes.

157, boulevard Davout,
75020 Paris.

– Mme André Le Guen,
son épouse,

Et toute la famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. André LE GUEN,

survenu le 7 mars 1999.

115, chemin de la Foux,
06370 Mouans-Sartoux.

– Le président,
Et le comité directeur de la Fédération

française de la randonnée pédestre
ont la tristesse d’annoncer le décès de

Daniel MARLOT,
vice-président de la fédération
chargé du pôle vie associative,
chevalier de l’ordre national

du Mérite,

survenu le lundi 8 mars 1999, à l’âge de
soixante-neuf ans, des suites d’une cruelle
maladie.

Ses obsèques auront lieu le vendredi
12 mars, à 10 heures, en l’église Notre-
Dame-de-Toutes-les-Grâces, 145, avenue
Pierre-Brossolette, Le Perreux (Val-de-
Marne).

Ni fleurs ni couronnes.

Des dons peuvent être adressés à :
AAIH,
L a b o r a t o i r e i m m u n o - h é m a t o -

pathologie,
Hôpital Saint-Louis,
124, quai de Jemmapes,
75010 Paris.

14, rue Riquet,
75019 Paris.

– Le président de l’université Paris-I-
Panthéon-Sorbonne,

Les enseignants,
Le personnel administratif,
Les étudiants,

ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 6 mars 1999, de

M. Olivier STURGE-MOORE,
maître de conférences d’anglais

à l’université Paris-I-Panthéon-Sorbonne.

– Mme la directrice de l’UFR travail et
études sociales AES et droit social,

M. le directeur du service général de
langues appl iquées aux sc iences
juridiques et économiques,

Ses collègues enseignants,
Le personnel administratif,
Les étudiants,

ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 6 mars 1999, de

M. Olivier STURGE-MOORE,
maître de conférences d’anglais

à l’université Paris-I-Panthéon-Sorbonne.

– Mme Alma Wurtz,
son épouse,

Jean-Daniel et Marie-France Wurtz,
Olivier, Laurence, Frédérique

et Caroline,
ses petits-enfants,

Les familles Wurtz, Groll et Asch,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Théodore WURTZ,

survenu le 2 mars 1999, dans sa quatre-
vingt-deuxième année.

L a c é r é m o n i e r e l i g i e u s e e t
l’inhumation ont eu lieu à Strasbourg, le
8 mars.

Cet avis tient lieu de faire-part.

12, rue Paul-Couderc,
92330 Sceaux.

Remerciements

– Mme Jeannine Mortier et ses enfants,
profondément touchés par les nombreuses
marques de sympathie que vous leur avez
témoignées lors du décès de

A. Jacques MORTIER,

v o u s e x p r i m e n t l e u r s s i n c è r e s
remerciements.

Anniversaires de décès

– Le 11 mars 1998,

Bernadette ALEXANDRE NIEL

nous quittait.

Des pensées, des prières.

– La Pierra Menta.

Course de ski alpinisme.

Le 11 mars 1989, disparaissait sous une
avalanche,

Jacky DAOLIO,
guide de haute montagne.

« Le fleuve est pareil à ma peine
Il s’écoule et ne tarit pas. »

Apollinaire.

Maroussia et Emilie Daolio,
Les Granges,
73700 Montvalezan.

– Il y a un an, le 9 mars 1998,

Paul Marc HENRY,
ambassadeur de France,

nous quittait.

Que tous ceux qui l’ont connu et aimé,
pensent à lui.

Familles Henry, Berger.

Hommage

Centre de sociologie des pratiques
et des représentations politiques

Journée en hommage à

David ROUSSET,

15 mars 1999,
de 9 h 30 à 12 h 30

et de 14 heures à 17 heures
avec la participation de

D. Bensaïd, A. Brossat, J.-R. Chauvin,
E. Copfermann, C. Coquio,

O. Le Cour Grandmaison, M. Nadeau,
T. Todorov.

Institut de physique du globe,
tour 24, 2e étage, rotonde

université Paris-VII-Denis-Diderot,
2, place Jussieu, 75251.

Rens. : CSPRP. Tél. : 01-44-27-78-57.

Colloques

En préfiguration du 19e
Salon du Livre

sous la présidence de Hubert Reeves

« Québec, un accent d’Amérique »
Un colloque sur le Québec contemporain

vendredi 12 mars, à la Sorbonne
coordonné par Jean Sarzana

10 heures : Approche historique
de l’américanité

Yvan Lamonde, philosophe, historien,
professeur à l’université McGill.

10 h 30 : Littérature québécoise
et américanité

Table ronde présidée par Gilles
Marcotte, écrivain et critique littéraire,
professeur à l’université de Montréal.

Intervenants : Jean-François Chassay,
Pierre Nepveu, Dominique Noguez.

14 heures : Le Québec dans sa langue
Table ronde présidée par Jean-Marie

Borzeix, journaliste, membre du Haut
Conseil de la francophonie.

Intervenants : Chantal Bouchard,
Patr ick Chamoiseau, Jean-Claude
Corbei l , ministre responsable du
secrétariat à la politique linguistique du
Québec, Henri Dorion, Alain Rey.

16 heures : D’où vient notre
américanité ?

Table ronde présidée par Philippe
Meyer, journaliste et essayiste.

Intervenants : Vilma Fuentes, Daniel
Maximin, Betty Milan, Denis Vaugeois,
ancien ministre de la culture du Québec.

Grand amphithéâtre de la Sorbonne,
46, rue des Ecoles,
75005 Paris.
Vendredi 12 mars 1999, 9 h 30-18 h 30.

Collège des études juives
de l’Alliance israélite universelle :

« La différence des sexes
dans l’égarement contemporain »

Symposium,
ouvert par le président

Jean Mattéoli
avec C. Chiland, D. Epstein, G. Fraisse,

M.-C. Hermange, F. Héritier-Augé,
M. Idel, J. Schaeffer, R.-S. Sirat,

A. Touraine, S. Trigano.

dimanche 14 mars,
de 10 heures à 18 h 30

au Conseil économique et social, 9, place
d’Iéna, 75116 Paris (PAF).

Renseignements : 01-53-32-88-55.
Site Internet : http://www.aiu.org

– Le samedi 13 mars 1999, Les Amis
de Max Marchand, de Mouloud
Feraoun et de leurs compagnons
honoreront au Palais ducal, à Nevers
(Nièvre), la mémoire de six inspecteurs de
l’éducation nationale, responsables des
centres sociaux éducatifs d’Algérie, as-
sassinés par l’OAS à Alger, le 15 mars
1962 : l’inspecteur d’académie Max Mar-
chand, l’écrivain Mouloud Feraoun, Mar-
cel Basset, Robert Eymard, Ali Hammou-
tène, Salah Ould Aoudia.

La commémoration du trente-septième
anniversaire de ce crime sera suivie d’un
colloque sur le thème : « Crises de la re-
présentation dans les démocraties »,
avec la participation de Daniel Beresniak,
philosophe et écrivain, et de Guy Groux,
directeur de recherche au CNRS.

Michel Lambart, vice-président,
BP 90,
91703 Sainte-Geneviève-des-Bois

Cedex.

– Le 17 mars 1999, de 9 h 30 à
18 heures, à la Sorbonne (salle Louis-
Liard), colloque organisé par ESHA-
France, Association européenne de chefs
d’établissements du secondaire : La vie
des jeunes Européens dans les collèges
et les lycées.

Ouverture par M. le recteur Blanchet.
Le colloque sera suivi d’un cocktail.

Inscriptions (150 francs) :
Lycée T.-Gautier,
49, rue de Charenton,
75012 Paris.

Conférences

CONFÉRENCES DE L’ÉTOILE :
SCIENCE, CONSCIENCE ET SENS.

Chaos et organisation (10 mars) : Henri
Atlan et J.-P. Dupuy, philosophes des
sciences ; A. Houziaux, pasteur.

Te m p s e t p r o g r è s (17 m a r s ) :
J.-M. Lévy-Leblond et B. Nicolescu,
physiciens ; P. Gisel, théologien.

Cerveau et conscience (24 mars) :
P. Buser et J.-D. Vincent, neurobiolo-
gistes ; G. Martelet, jésuite.

Evolution et finalité (31 mars) :
A. D a n c h i n e t X . L e P i c h o n ,
universitaires ; L. Pernot, pasteur.

Hasard et création (7 avril) : M. Cassé,
astrophysicien ; R. Lestienne, scienti-
fique ; A. Guiderdoni, astrophysicien et
théologien musulman.

Le protestantisme, une religion pour le
XXI e siècle ? (14 avril) : A. Houziaux,
L. Pernot, pasteurs.

Six mercredis, à 20 h 30. Eglise
protestante de l’Etoile, 54, avenue de la
Grande-Armée, Paris-17e. Entrée libre.
Libre participation aux frais.

LE MOUVEMENT JUIF LIBÉRAL
DE FRANCE (MJLF)

vous propose, dans le cadre de son cycle
de conférences sur la pensée juive,

la seconde intervention de

Shmuel TRIGANO
maître de conférences à l’université

sur le thème :
« La philosophie de la création

et le monothéisme »

Jeudi 11 mars 1999, à 20 h 15
MJLF, 11, rue Gaston-de-Caillavet,

Paris-15e - Buffet dînatoire
après la conférence.

Participation aux frais : 120 F.
Renseignements et réservations

au siège du MJLF.
Tél. : 01-44-37-48-48

« Après les guerres
de la Révolution et de l’Empire »

par Jacques-Olivier Boudon,
professeur à l’université de Rouen,
le lundi 15 mars 1999, à 18 heures,

au Palais abbatial
de Saint-Germain-des-Prés,
5, rue de l’Abbaye, Paris-6e.

Conférence publique organisée
par le Centre d’études d’histoire

de la défense,
dans le cadre de conférences
« De la guerre à la paix ».

Communications diverses

ANCIENS DE BUFFON
Le banquet annuel de l’Amicale, sous

la présidence du professeur Claude Han-
noun, directeur du Centre de référence
OMS de la grippe à l’Institut Pasteur, aura
lieu le mercredi 31 mars, au lycée dès
19 heures pour l’apéritif.

Contact après 19 heures :
Tél. : 01-46-55-24-71.
01-46-24-27-90.
01-45-67-11-46.
01-48-28-01-24.

Soutenances de thèse

– Le 23 février 1999, à l’université
Rennes-II, Alain Le Doaré a soutenu sa
thèse de doctorat en histoire : « La nais-
sance des prêtres-marins (1938-1955) –
Juxtaposition progressive de modèles
missionnaires de l’Eglise catholique
dans le monde maritime en France au
X X e s i è c l e » ( m e n t i o n T r è s
Honorable avec félicitations du jury à
l’unanimité).

Le jury était composé de Claude Geslin
(Rennes), Michel Lagrée (Rennes),
Maur i l i o Guasco (Tu r in ) , Yvon
Tranvouez (Brest), André Lefeuvre (le
Vatican).

Cours

– Institut ALEPH-PARIS-XV. Cours
intensifs d’hébreu (lecture en deux
heures, chaque dimanche) ou moderne
(grammaire et conversation) ; stages
d’analyse novatrice de la Torah et
d’initiation au judaïsme. 01-40-61-06-67.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.
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SUR LA TOILE

NANCY
a L’office de tourisme de Nancy or-
ganise sur son nouveau site Web un
jeu-concours, « Les Mystères de la
ville ». Parmi les prix à gagner, une
semaine de formation à la concep-
tion de site, ou une nuit pour deux
personnes dans la suite royale d’un
hôtel nancéien. Par ailleurs, dans le
cadre de la célébration de l’école de
Nancy, un site officiel a été ouvert
pour afficher le programme des dif-
férentes expositions et manifesta-
tions (Le Monde daté 24-25 janvier)
et présenter les artistes les plus re-
présentatifs du mouvement.
www.ot-nancy.fr
www.ecole-de-nancy.com

ENCHÈRES EN LIGNE
a La maison d’enchères britannique
Christie’s a fait savoir qu’à partir de
septembre elle allait vendre via In-
ternet des objets tels que photos,
livres et gravures, « en apportant à
ce secteur un niveau de service, d’ex-
pertise et d’authentification qui n’est
pas disponible à l’heure actuelle » sur
le réseau. Le mois dernier, la maison
Sotheby’s, l’un des principaux
concurrents de Christie’s, avait an-
noncé son intention d’investir
25 millions de dollars (22,7 millions
d’euros) pour développer un service
d’enchères en ligne. – (AFP.)

PRONONCEZ « Well-beck » (lit-
téralement : « bon bec »). C’est ce
que prend soin de préciser scrupu-
leusement le New York Times, qui a
consacré, dans son édition du
2 mars, près d’une demi-page à Mi-
chel Houellebecq, auteur des Parti-
cules élémentaires (Flammarion,
1998) et phénomène de la rentrée
littéraire d’automne en France. L’ar-
ticle est repris dans le Herald Tri-
bune du 4 mars. A l’occasion de la
publication chez Knopf, la plus
prestigieuse des maisons d’édition
américaines, de ce livre vendu en
France à plus de 250 000 exem-
plaires, le correspondant culturel du

Au-delà du procès idéologique
fait à l’écrivain, le correspondant
du New York Times croit trouver les
raisons de ce spectaculaire succès
de vente du côté d’une forme de
« l’esprit français » : « De nombreux
Français partagent la vision sombre
de M. Houellebecq : celle d’une
France post-idéaliste, post-idéolo-
gique, enferrée dans le malaise, le
chômage et l’insécurité grandissante
où le matérialisme, l’hypocrisie et la
corruption se sont depuis longtemps
substitués aux rêves d’une vie meil-
leure. Et si les gens cherchent à re-
porter le blâme sur quelqu’un, pour-
quoi ne le feraient-ils pas sur la
génération de 68 ? »

Michel Houellebecq a récem-
ment décidé de s’installer à Du-
blin, rapporte encore le New York
Times, là « où les écrivains se sont
toujours sentis chez eux (et où les ar-
tistes ne paient pas d’impôts) ».
« Sans pour autant renier le moins
du monde sa nature pessimiste,
note Alan Riding, il semble s’être
accommodé de sa gloire sou-
daine. »

C’est ce que lui a confié l’écri-
vain, dans les bureaux parisiens de
Flammarion : « Je n’ai jamais pu-
blié un livre sans avoir l’impression
terrifiante que personne ne voudrait
plus me parler après l’avoir lu. Mais
ce n’est pas précisément ce qui est
arrivé. Donc il m’est difficile de
considérer sérieusement la totale
inutilité des livres. J’aurais au moins
appris ça. Cela me donne une petite
raison d’avoir une opinion un peu
plus haute de moi-même. »

Marion Van Renterghem

ciac.llnl.gov/ciac/CIACHoaxes.html
Un site officiel du gouvernement américain pour lutter contre les faux virus informatiques

LA CIRCULATION sur Internet
de virus informatiques capables
d’infecter un ordinateur connecté
au réseau et de perturber son
fonctionnement est un problème
dont nul ne songe à contester la
réalité. Dans le monde entier, une
armée de spécialistes cherche sans
relâche des parades contre ces lo-
giciels destructeurs. Parallèlement,
on constate l’apparition d’un
autre fléau : la prolifération de
fausses alertes, parfois rédigées de
façon très convaincante, ra-
contant les méfaits imaginaires de
virus invincibles qui s’activeraient
dès que la victime se connecte à
un site piégé ou reçoit un courrier
électronique. Parfois, le message
sous-jacent est quasi apocalyp-
tique : Internet est une invention
satanique, que les honnêtes gens
doivent fuir comme la peste. Ail-
leurs, on suggère en conclusion
que les entreprises doivent s’équi-
per de toute urgence en systèmes
de sécurité ultra-performants,
quel qu’en soit le coût... 

Pendant longtemps, les profes-
sionnels du secteur ne se sont pas

inquiétés, car le canular fait partie
de la culture du Net. Mais l’arrivée
massive d’internautes inexpéri-
mentés et l’engouement des mé-
dias pour ces informations sensa-
tionnelles changent les données
du problème. Pour lutter contre
cette intoxication de l’opinion, des
groupes de journalistes spécialisés

et d’informaticiens ont entrepris
de recenser les faux virus et de dé-
monter les supercheries. Mais
leurs interventions entraînent des
polémiques sans fin avec tous
ceux qui, par intérêt ou par goût
de la tragédie, ne veulent croire
que les mauvaises nouvelles.

Devant l’ampleur du problème,

le gouvernement des Etats-Unis a
souhaité intervenir : le laboratoire
public californien Lawrence Liver-
more a ouvert, pour le compte du
département de l’énergie, un site
d’information pour démasquer les
faux virus. Il recense une ving-
taine de virus célèbres aux noms
exotiques, tels Irina, Good Times,
PKZ300, NaughtyRobot ou Death
Ray, qui, après enquête, se sont
révélés inexistants. En outre, il
donne des conseils techniques
précis permettant de distinguer
une fausse alerte d’un avertisse-
ment authentique émanant d’une
organisation reconnue, et propose
des liens avec des sites profession-
nels qu’il considère comme
fiables, dont les listes de faux virus
sont tenues à jour en permanence.
Selon le webmagazine ZDNet, le
dernier en date serait le Russian
New Year, débusqué au début de
l’année par une société israé-
lienne, dont le nom a fait le tour
du monde en quelques jours grâce
aux grandes agences de presse.

Yves Eudes

le roman de Houellebecq et ce qui
est devenu en France, à force « de
passion et de venin », « l’affaire
Houellebecq ».

Outre un patronyme à l’ortho-
graphe si peu anglo-saxonne,
d’autres curiosités méritent d’être
décodées pour le lectorat du New
York Times. Alan Riding précise ainsi
que « la génération de 68 », qui su-
bit une attaque frontale dans Les
Particules élémentaires, « est l’équi-

« Well-beck » vu par le « New York Times »
Le journal américain explique les raisons de la polémique née autour des « Particules élémentaires ».

Il voit dans son succès la confirmation de la « vision sombre » d’une France « post-idéologique, enferrée dans le malaise » 
New York Times pour l’Europe, Alan
Riding, a rencontré l’écrivain à Paris.

Une fois n’est pas coutume, un
grand quotidien américain consi-
dère avec sérieux un événement lit-
téraire français qui a totalement
échappé à la comédie du prix Gon-
court (attribué en 1998 au roman de
Paule Constant, Confidence pour
confidence, Gallimard).

Se montrant avisé sur la logique
interne et spécifiquement française
des jurys littéraires, qui attribuent
invariablement leurs prix, sauf ex-
ception, aux trois mêmes maisons
d’édition (Gallimard, Grasset, Le
Seuil), le journaliste analyse à la fois

valent français des “baby-boomers”,
ces politiciens, hommes d’affaires ou
intellectuels de la cinquantaine que
l’on voit aujourd’hui au pouvoir en
France ».

Rappelant les nombreuses polé-
miques qui fabriquèrent « l’affaire
Houellebecq », il évoque les assauts
de l’écrivain « contre la “political
correctness” (autre importation amé-
ricaine dans le discours français) »,
et note non sans malice que « les
cibles de M. Houellebecq sont deve-
nues ses détracteurs immédiats, dé-
nonçant tour à tour le livre comme
réactionnaire, misogyne, nihiliste et
pornographique ».

Petit dialogue devant la télé par Alain Rollat

– Dis, pépé, c’est quoi, être res-
ponsable ? 

– C’est répondre de soi.
– De ses actes ? 
– Oui, mais aussi de ses paroles,

de ses écrits, etc.
– Pourquoi dis-tu et cætera ? 
– Parce que le champ de la res-

ponsabilité est indéfini. Etre res-
ponsable, c’est même répondre, en
certaines circonstances, de ce que
l’on ne fait pas. En ce moment, par
exemple, tu es responsable de ne
pas garder le silence pendant que
j’écoute ce que dit à la télévision cet
ancien secrétaire d’Etat à la santé
qui vient d’être jugé coupable
d’avoir failli à sa responsabilité gou-
vernementale et qui se dit victime
d’une injustice... 

– Il a l’air sincère... 
– C’est vrai, il a une façon de re-

garder droit dans les yeux qui dit sa
bonne foi.

– Il affirme qu’il a fait, à l’époque,
ce qu’il « devait faire ». N’était-ce
donc pas suffisant ? 

– La colère des victimes de sa part
d’inaction répond à ta question... 

– L’homme de gouvernement
est-il donc plus responsable que les
autres ? 

– Il l’est forcément dans la me-
sure où il ajoute à sa responsabilité
individuelle la part de responsabili-
té collective qui lui incombe dès
qu’il assume le pouvoir d’agir au
nom de l’Etat. A fortiori s’il reven-
dique ce pouvoir et sollicite, en ce
sens, la confiance de ses conci-
toyens.

– L’ignorance des choses ne vaut-
elle pas, parfois, circonstances atté-
nuantes ? 

– L’ignorance peut être l’explica-
tion d’un dysfonctionnement, ja-
mais une excuse d’Etat.

– Je me souviens de l’interroga-
tion d’un autre ministre de la santé
à propos de cette affaire : « Les mi-
nistres sont-il responsables bien qu’ils
aient ignoré ou sont-ils responsables
parce qu’ils ont ignoré ? »... 

– C’est Bernard Kouchner qui di-

sait cela, en 1992. Mais, en réduisant
la question de la responsabilité en
politique à cette formulation alter-
native, il la biaisait. Ce qui fait la
grandeur de la forme républicaine,
dans l’art de gouverner, c’est juste-
ment que chacun y devient respon-
sable de tous. Cela implique le refus
de chercher des prétextes indivi-
duels aux défaillances collectives.
Un ministre qui se respecte se veut
toujours responsable, en tout, de
son ministère. Il doit donc ré-
pondre, personnellement, de ce
qu’il y fait, comme de ce qu’il n’y
fait pas, mais aussi, politiquement,
de ce qui s’y fait sous son autorité,
comme de ce qui ne s’y fait pas. S’il
se refuse à en répondre devant ses
électeurs en leur rendant son man-
dat il est normal que ses conci-
toyens s’en remettent à la loi de la
justice.

– Que se passe-t-il, alors, si l’arbi-
trage de la justice laisse un senti-
ment d’injustice ? 

– On a honte.

DANS LA PRESSE

RFI
Dominique Burg
a Le grand malentendu persiste.
Le procès n’a pas réglé la difficile
question des relations entre les
Français et leurs hommes poli-
tiques. Il n’a convaincu ni de leur
innocence, ni de leur culpabilité. Il
n’a pas permis de cerner la vérité.
Il n’aboutit donc pas à la réconci-
liation nécessaire du peuple et de
ses élus.
Il y a des années que la classe poli-
tique connaît une grave crise de
confiance, elle n’en est pas sortie.
Le travail de réhabilitation des po-
litiques et du politique reste à
faire. La France, seule de tous les
pays touchés par le drame du sang
contaminé, a voulu juger ses res-
ponsables. Elle a raté l’exercice
(...).
L’affaire du sang contaminé a bri-

sé des vies, elle a aussi marqué une
époque politique. Il y a avant, et il
y a après. Aucun gouvernement,
aucun ministre n’est à l’abri au-
jourd’hui d’une catastrophe sani-
taire, mais tous y songent. Donc
tous se méfient. Le procès du sang
contaminé n’aura guère servi les
politiques mis en cause, malgré la
réhabilitation de Laurent Fabius. Il
aura servi de leçon à leurs héri-
tiers.

L’HUMANITÉ
Lucien Degoy
a La décision d’hier n’a pas vrai-
ment dissipé le malaise installé du-
rant ces trois semaines d’audience.
Non que l’arrêt de la Cour consti-
tue un scandale en droit. Mais,
dans le mystérieux partage établi
entre les trois accusés et la dési-
gnation d’un coupable aussitôt re-
pêché, il donne la désagréable im-
pression d’obéir à une sorte

d’impératif fort peu avouable :
ménager la douleur des victimes,
l’opinion publique, d’un côté,
contourner de l’autre l’accusation
de justice d’exception tout en se
gardant de criminaliser les respon-
sables politiques.

LIBÉRATION 
Serge July
a La Cour [de justice de la Répu-
blique] ne s’en relèvera pas : son
verdict, avec un pseudo-coupable,
a achevé de la condamner (...) [le]
procès des ministres (...) se clôt sur
un échec judiciaire (...).
Dans un scandale de ce genre [le
sang contaminé], il ne peut pas y
avoir évidemment de culpabilité
sans sanction. La recherche de la
vérité dans l’affaire du sang conta-
miné emprunte un invraisem-
blable labyrinthe qui ne fait hon-
neur ni à l’Etat, ni aux politiques,
ni aux médecins, ni à la justice.

Comment la société française
traite le scandale du sang contami-
né ? De manière tout simplement
irresponsable.

LE FIGARO
Ivan Rioufol
a La France ferait mieux de s’ins-
pirer de ses voisins. Chez eux, la
justice est la même pour tous. Ni
la Grande-Bretagne, ni l’Italie, ni
l’Allemagne, par exemple, ne
connaissent ces procédures d’ex-
ception pour les politiques. Leur
faute pénale, quand elle est déce-
lée, est appréciée par la justice
commune. (...) La Cour de justice
est une étape importante dans la
mise en œuvre de la responsabilité
politique. Cependant, elle a raté
son entrée. La question de son
rôle, peut-être de sa pérennité, en
tout cas de ses règles de fonction-
nement et de la place laissée aux
victimes, mérite d’être débattue. 

EN VUE

a « Nous n’accordons aucune
valeur aux félicitations de
Jean-Marie Le Pen et de Bruno
Mégret », a déclaré, mardi
9 mars, Peter Westenthaler,
secrétaire général du FPOe,
parti d’extrême droite
autrichien, venant de remporter
les élections régionales en
Carinthie.

a Kwabena Yeboah, Akwasi
John et Ibrahim Banda, qui,
dans la région de Brong Ahafo,
au Ghana, transportaient à
bord d’un minibus trente-six
moutons et chèvres volés, leur
avaient enduit les mâchoires de
colle forte pour les empêcher
de bêler.

a L’Association des journalistes
ghanéens (GJA) présente ses
excuses au Conseil des Ashantis
au nom des médias qui,
vendredi 26 février, ont « grillé
l’embargo » au mépris de la
tradition, pour annoncer avant
les chefs coutumiers la mort
du roi Otumfuo Opoku Ware II.

a Après un différend sur un vol
de bétail, une bataille entre les
Turkanas et les Pokots fait cent
morts au Kenya : « Les deux
tribus ont une longue tradition
de querelles meurtrières »,
explique Francis Ewaton,
député de la région.

a En hommage aux
combattantes envoyées en
première ligne à la frontière de
l’Ethiopie, l’Union des femmes
d’Erythrée – « seul pays
d’Afrique où elles sont les égales
de l’homme » – avait choisi
pour slogan : « Ma nation est un
bijou précieux », lundi 8 mars, à
l’occasion de la Journée
internationale des femmes.

a Ce même jour, au Qatar, où,
pour la première fois, six
candidates se présentaient à
l’élection du conseil municipal
central, organe consultatif, les
femmes ont pu voter pour des
femmes, en glissant leurs
bulletins dans des urnes
séparées.

a Les Tibétains s’apprêtent à
commémorer le soulèvement de
1959, qui entraîna l’intervention
de l’armée chinoise. Pékin se
défend : « Depuis, les fleurs
s’épanouissent mieux au Tibet. »

a Les Japonais rivalisent avec
l’armée américaine en mesure
de former des commandos de
rats surmontés de télécaméras
reliées par radio à des puces
électroniques, en étudiant la
stimulation à distance des
cafards pour des missions de
surveillance des installations de
l’ennemi.

a Vendredi 5 mars, Oum Ali, de
Nabatiyée, au Liban, sortie
ramasser quelques légumes
dans son jardin, a dû creuser
de ses mains un trou de
70 centimètres pour venir à
bout d’un radis d’un poids de
11 kilos.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MERCREDI 10 MARS

JEUDI 11 MARS

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.50 Les Feux de l’amour. &.
14.40 Arabesque. &.
15.35 Le Rebelle. &.
16.30 Bony. &.
17.15 Sunset Beach. &.
17.40 Beverly Hills. &.
18.30 Exclusif.
19.10 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Une femme d’honneur.

Une ombre au tableau. &.
22.55 Made in America.

Témoins traqués.
Téléfilm. Bobby Roth. %.

0.30 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
13.50 Derrick. &.
14.55 L’As de la Crime. &.
15.45 Tiercé. 
15.55 La Chance aux chansons.
16.40 Des chiffres et des lettres.
17.10 Un livre, des livres.
17.20 Cap des Pins. &.
17.50 Hartley, cœurs à vif. &.
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial.
23.05 Expression directe. CGT.
23.10 Denise au téléphone a a

Film. Hal Salwen. &.
0.35 Journal, Météo.
0.55 La 25e Heure.

L’Evasion du dalaï-lama.

FRANCE 3
13.50 On s’occupe de vous.
14.55 Simon et Simon. &.
16.40 Les Minikeums.
17.45 Le Kadox.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 Un livre, un jour.
18.50 L’Euro, mode d’emploi.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 Tenue de soirée a a a

Film. Bertrand Blier. ?.
22.25 Météo, Soir 3.
23.00 France Europe Express.
0.20 Espace francophone.

CANAL +
14.10 A la recherche du passé a

Film. Jeroen Krabbé. %.
15.50 Le Vrai Journal.
16.35 Le Cousin a

Film. Alain Corneau. %.

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 La Fille d’en face a

Film. Eric Schaeffer. &.
22.10 Cronos a

Film. Guillermo del Toro. ?.
23.40 Le Festin chinois a

Film. Tsui Hark (v.o.). &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.15 Tous sur orbite.
13.30 La Vie au quotidien.
13.45 Le Journal de la santé.
14.00 Secrètes secrétaires. [2/4].
14.30 La Cinquième rencontre...

Justice, société.
Mortel héritage. Entretien.

16.00 Pi égale 3,14... 
16.30 Correspondance pour l’Europe.

Les handicapés en Europe.
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
17.55 Paysages du monde. [3/3].
18.30 Le Monde des animaux.

Les Guêpes, architectes de Kyushu.
19.00 Voyages, voyages. Norvège.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Les Frères Schumacher.
20.45 Série noire au Crédit Lyonnais.

[3/6]. Jeunes loups et grands fauves.
[4/6]. La peur au ventre.

22.50 Les Nuits fauves a a a
Film. Cyril Collard. ?.

M 6
13.30 Passion dévorante.

Téléfilm. Steven Hilliard Stern. &.
15.15 Central Park West. &.
16.15 Boulevard des clips.
17.35 Les Nouvelles Aventures

de Robin des Bois. &.
18.25 Loïs et Clark. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.00 Mode 6. Issey Miyake.
20.10 Notre belle famille. &.
20.45 Décrochage info, Passé simple.
20.55 Sénéchal le magnifique 

Film. Jean Boyer (version colorisée). &.
22.40 Vendredi 13 a

Film. Sean Cunningham. !.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique.

Composer pour l’opéra
aujourd’hui. [4/5].

20.30 Agora. 
21.00 Lieux de mémoire. Le plomb en son

royaume... L’Imprimerie nationale.
22.10 For intérieur. Tzvetan Todorov.
23.00 Nuits magnétiques.

De l’aveu au blasphème. [4/5].

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert.

L’Orchestre national de France,
dir. Jerzy Semkov : Œuvres de Haydn,
Mozart, Schubert.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Papillons de nuit.

Alexandre Desplats, compositeur.

RADIO CLASSIQUE
19.30 Classique affaires-soir.
20.15 Les Soirées.

Variations symphoniques op. 78,
de Dvórak, dir. John Eliot Gardiner.
20.40 Francis Poulenc,
les dernières années.

22.42 Les Soirées... (suite).

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Combien ça coûte ? 

Les impôts. 
23.10 52 sur la Une. 

Je ne suis pas celui 
ou celle que vous croyez.

0.15 Formule foot.
0.45 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
18.10 Friends. &.
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 La Bascule.

Téléfilm. Marco Pico. &.
22.40 Ça se discute.

Handicap physique :
une vie forcément à part ?

0.30 Journal, Météo.
0.55 Le Cercle.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport.
20.50 Patinage artistique.
21.50 Météo, Soir 3.
22.15 Hommage à Stanley Kubrick.
22.35 2001, l’odyssée de l’espace aaa

Film. Stanley Kubrick (1968).
0.50 Un siècle d’écrivains.

Blaise Cendrars.
1.40 Les Quatre Dromadaires.

Un amour de lémurien.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.

Hommage à Stanley Kubrick.
21.00 Un grand cri d’amour a

Film. Josiane Balasko. &.
22.25 Jour de foot.
23.13 Les Faell. Lyonel Kouro. &.
23.15 Hamlet (version longue) a

Film. Kenneth Branagh (v.o.). %.
3.25 L’Obsédé a a

Film. William Wyler (v.o.). ?.

ARTE
19.00 Connaissance. [2/3]. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Eurotunnel, le fiasco.
20.45 Série noire au Crédit Lyonnais.

[2/6]. Des trous dans le béton.
21.45 Les Cent Photos du siècle.
21.55 Musica. Le Concerto de Mozart. 

Interprétation de Michel Portal.
23.25 Profil. Simone de Beauvoir.
0.25 La Lucarne. Close-Up Long Shot.
1.10 Interview de Youssef Chahine.
1.15 Le Sixième Jour a a

Film. Youssef Chahine (v.o.). &.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.00 Mode 6.
20.10 Notre belle famille. &.
20.45 Décrochage info,

Une journée avec...
20.55 Combats de femme. 

L’Occasionnelle. 
Téléfilm. Diane Bertrand. %.

22.35 Ally McBeal.
Vent de folie. &. 
Surprise, surprise. &.

0.15 Booker.
Sur la piste du diamant noir. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 Philambule. La poésie d’Al-Ma’arri.
22.10 Fiction. 
23.00 Nuits magnétiques. [3/5].
0.05 Du jour au lendemain.

Pascale Kramer (Onze ans plus tard).

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert. Œuvres de Rachmaninov. 

21.15 Concert. Youri Bashmet, 
alto, Mikhaïl Muntian, piano : 
Œuvres de Beethoven, Mendelssohn,
Enesco, Chostakovitch.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Fournier, Gayou.

23.07 Les Greniers de la mémoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. 

Œuvres de C.P.E. Bach, Graun. 
20.40 Balzac à l’opéra 
avec le Mose, de Rossini. 

23.12 Les Soirées...(suite).
Œuvres de Franchomme, Boieldieu.

GUIDE TÉLÉVISION
DÉBATS

21.20 Le Système monétaire
international. Forum Planète

23.20 L’Identité créole. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invité : Marc Jacobs, Goo Goo Dolls,
Gore Vidal. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.35 Les Dossiers de l’Histoire.
Shoah [1/2]. Histoire

22.40 Ça se discute. Handicap physique :
une vie forcément à part ? France 2

23.10 52 sur la Une. Je ne suis pas
celui ou celle que vous croyez. TF 1

0.50 Un siècle d’écrivains.
Blaise Cendrars. France 3

0.55 Le Cercle. France 2

DOCUMENTAIRES

20.15 Reportage.
Eurotunnel, le fiasco. Arte

20.30 Costa Rica. Odyssée

20.30 La Monnaie, l’Or et l’Argent. [2/4].
Le règne du dollar. Forum Planète

20.35 Mogobalu, les maîtres
des tambours d’Afrique. Planète

20.45 Série noire au Crédit Lyonnais.
[2/6]. Des trous dans le béton. Arte

20.55 Mémoires d’une princesse
des Indes. Téva

21.25 Les Tribus indiennes.
[11/20]. Les Mayas. Planète

21.25 Journal d’un voyage
sur le Nil. Odyssée

21.40 Mohila, femmes
du Bangladesh. Téva

21.55 Musica. Le Concerto pour clarinette,
de Mozart. Une interprétation
de Michel Portal. Arte

21.55 Les Amours cachées
de Simone de Beauvoir. Planète

21.55 Le Japon dans la crise
asiatique. Odyssée

22.05 Antonio Salieri.
Souvenirs d’un génie. Muzzik

22.50 Fous de bécane. [2/2]. Planète

23.25 Profil. Simone de Beauvoir. Arte

23.40 Nina Simone, la légende. Odyssée

1.40 Les Quatre Dromadaires.
Un amour de lémurien. France 3

0.25 La Lucarne.
Close-Up Long Shot. Arte

SPORTS EN DIRECT
18.15 Football. D2.

Red Star - Saint-Etienne. Eurosport
22.30 Tennis. Tournoi féminin

d’Indian Wells (Californie). Eurosport

DANSE
22.45 Carmen. Chorégraphie de Mats Ek.

Musique de Rodion Chtchedrine.
Par le ballet Cullberg.
Avec Ana Laguna (Carmen),
Yvan Auzely (Escamillo). Mezzo

MUSIQUE

22.55 Faudel.
Angoulême 1998. Paris Première

22.55 Messiaen, Quatuor pour la fin
des temps. Avec Reinbert De Leeuw,
piano ; Vera Beth, violon ; Anner
Bylsma, violoncelle ; George Pieterson,
clarinette. Muzzik

0.00 L’Arlésienne, suite no 2,
de Bizet. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.30 Cœur de hareng.
Paul Vecchiali. Festival

20.40 La Mémoire endormie.
James A. Contner. %. RTL 9

20.55 La Bascule. Marco Pico. France 2

20.55 L’Occasionnelle.
Diane Bertrand. %. M 6

23.35 La Faute. André Cayatte. Festival

SÉRIES

20.40 Homicide. Dérives. Série Club

21.30 Le Caméléon.
Hope and Prey (v.o.). Série Club

22.15 Oz. Lits jumeaux (v.o.). Série Club

22.25 Friends. The One with
Ross’Sandwich (v.o.). Canal Jimmy

22.35 Ally McBeal. Vent de folie.
Surprise, surprise. M 6

0.20 New York Police Blues.
Pas de pitié (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2
20.55 La Bascule
Non seulement l’héroïne est prof
de maths, dans un collège « à pro-
blèmes », mais elle est, de surcroît,
« à mobilité réduite », pour ne pas
dire infirme, voire invalide. Sous
forme de fiction dramatique, La
Bascule parvient, aussi bien qu’un
d o c u m e n t a i r e , à u n e v r a i e
compassion, qui n’est pas commi-
sération. Introduction à la fois
agréable et intelligente au débat de
l’émission suivante.

ARTE
21.55 Musica
Concerto pour clarinette, de Mozart.
Du désir de Michel Portal de
prendre tout le temps qu’il faut
pour interroger l’esprit de cet ul-
time opus et, pour tenter les ré-
ponses, de sonder « dans une ex-
t r ême concen t ra t i on » ce t te
sensibilité « qui se rapproche plus
d’une voix humaine que d’un instru-
ment ». Sabine Meyer, Diego Mas-
son, Marie Devellereau, aideront au
décryptage du mystère. Superbe.

ARTE
1.15 Le Sixième Jour a a

Au Caire, en 1947, pendant une
épidémie de choléra, une lavan-
dière d’une quarantaine d’années,
qui se sacrifie à son mari paraly-
tique et à son petit-fils, s’éprend
d’un jeune chanteur de rue. Une
libre adaptation du roman d’An-
drée Chedid, de superbes images,
et, surtout, la présence de Dalida.
Sans el le , ce mélodrame ne
compterait pas parmi les œuvres
majeures de Chahine. 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Allergies, effets indésirables.
Invités : Isabelle Bégon-Bagdassarian,
Jérôme Laurent, Francisque Leynadier,
Bernard David,
André Taytard. Forum Planète

23.30 Théodore Monod, l’infatigable
marcheur. Forum Planète

MAGAZINES

13.30 Envoyé spécial, les années 90.
Né à Katowice. Jeux vidéo.
Invités : Jérôme Sgard, 
Alain Hugues-Lacour. Histoire

15.50 Le Vrai Journal.
L’alliance dans tous ses états. Portrait
de Gérard Courtois, preneur d’otages
reconverti. Ouverture du procès sur
l’explosion du DC 10 au Tchad. Est-il
possible de détourner des satellites par
ordinateur ? Claude Bartolone et les
jeunes des banlieues suite au
manifeste lancé par Radio Nova.
Invité : Claude Allègre. Canal +

17.10 Le Débat
de Pierre-Luc Séguillon. LCI

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Candy Prune,
François Hollande. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.55 Envoyé spécial.
Un bébé à trois.
Maman sur le tard.
P.-s. : Instits de campagne. France 2

23.00 France Europe Express.
Invité : Claude Allègre. France 3

23.00 Le Magazine de l’Histoire.
Invité : Jacques Le Goff. Histoire

0.20 Fréquenstar. Muriel Robin. M 6

0.55 La 25e Heure.
L’Evasion du dalaï-lama. France 2

DOCUMENTAIRES

17.05 Nina Simone,
la légende. Odyssée

17.55 Paysages du monde.
[3/3]. La Cinquième

18.05 Le Japon dans la crise
asiatique. Odyssée

18.30 Les Guêpes, architectes
de Kyushu. La Cinquième

18.35 Portraits de gangsters.
[6/10]. Dutch Schultz. Planète

19.00 Voyages, voyages. Norvège. Arte

19.00 La Naissance du cerveau. Odyssée

19.25 Les Tourbières. Planète

19.45 Les Meilleurs Moments des JO.
[10/10]. Les remises
de médailles. Histoire

19.50 Pourquoi Vincent Van Gogh
s’est-il suicidé ? [1/2]. Planète

19.50 Né pour courir. Odyssée

20.15 Reportage.
Les Frères Schumacher. Arte

20.30 Allergies
et intolérances. Forum Planète

20.35 Cinq colonnes à la une. Planète

20.40 Ceaucescu,
derrière le mythe. Odyssée

20.45 Série noire au Crédit Lyonnais.
[3/6]. Jeunes loups et grands fauves.
[4/6]. La peur au ventre. Arte

21.05 Des trains pas comme les autres.
Trains de luxe en Asie [1/2]. TV 5

21.40 La Guerre du Golfe.
[2/4]. Le feu du ciel. Planète

22.30 Théodore Monod.
Le vieil homme
et la fleur. Forum Planète

22.40 Inde, naissance d’une nation.
Le nationalisme. Odyssée

23.10 La Carte des Kerguelen.
[1/2]. Odyssée

23.30 Les Tribus indiennes.
[11/20]. Les Mayas. Planète

23.35 Dans le vivier
de l’Asie du Sud-Est. Odyssée

0.05 Les Amours cachées
de Simone de Beauvoir. Planète

0.25 Les Oubliés de la Libération.
Ceux des barricades. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

13.30 Biathlon.
Championnats du monde. Eurosport

17.30 Combiné nordique.
Coupe du monde. Eurosport

19.00 Tennis. Tournoi messieurs
d’Indian Wells. Eurosport

20.25 Basket-ball. Euroligue.
Asvel - Cibona Zagreb. AB Sport

20.30 Saut à skis.
Coupe du monde. K115. Eurosport

22.00 Tennis. Tournoi féminin
d’Indian Wells. Eurosport

1.35 Hockey sur glace NHL.
Philadelphie - Colorado. Canal +

DANSE

18.30 Carmen.
Chorégraphie de Mats Ek.
Musique de Rodion Chtchedrine.
Par le ballet Cullberg.
Avec Ana Laguna (Carmen),
Yvan Auzely (Escamillo),
Marc Hwang (Don José). Mezzo

MUSIQUE

17.30 Ensemble Currende.
Motets, de Roland de Lassus.
Par l’Ensemble Currende,
dir. Eric Van Nevel. Muzzik

18.00 Nat «King» Cole. Muzzik

19.45 L’Arlésienne, suite no 2,
de Bizet. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

21.00 Guido De Neve et Christel Kessels
jouent Fauré et Jongen. Muzzik

22.20 Cosi fan tutte.
Mise en scène de Giorgio
Strehler. Dir. Ion Marin. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.30 Le Paradis absolument.
Patrick Volson. Téva

20.30 Les Enfants de Lascaux.
Maurice Bunio. Festival

20.45 Château de cartes.
Paul Seed [3 et 4/4]. Histoire

22.05 La Cavale.
Serge Meynard. Festival

22.55 Témoins traqués.
Bobby Roth. %. TF 1

23.25 Dans les bras du tueur.
Robert Collins. %. 13ème Rue

23.50 Mariage blanc.
Peter Kassovitz. Festival

0.55 Vincent.
Paul Cox. Arte

SÉRIES

17.20 Seconde B. Culture cosmic. TMC

17.50 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.30 Deux flics à Miami.
Cavalier seul. RTL 9

19.20 Mariés, deux enfants.
Bud et sa fraternité. M 6

20.00 Fallen Angels. Marchandage
avec la mort. Canal Jimmy

20.05 Cosby. 
Chacun son équipe. France 3

20.05 Zorro. Le fantôme
de la mission. Disney Channel

20.10 Campus Show. Jalousie. Série Club

20.13 Alfred Hitchcock présente.
Je sais me défendre. 13ème Rue

20.15 Ellen. These Successful
Friends of Mine. RTL 9

20.40 Buffy contre les vampires.
Œufs surprises. Série Club

20.45 Julie Lescaut.
Tableau noir. RTBF 1

20.50 Une femme d’honneur.
Une ombre au tableau. TF 1

21.30 Stargate. Secrets. TSR

22.10 La Rédac. Jeux de mains,
jeux de vilains. Disney Channel

22.15 L’Inspecteur Lavardin.
Maux croisés. TV 5

22.15 Total Security. Un mariage
et un enterrement. Série Club

23.00 Working.
Rumoring (v.o.). Série Club

23.25 Frasier.
Un fils exemplaire. Série Club

LCI
15.10 Théodore Monod
« Science Info » propose deux
émissions exceptionnelles consa-
crées à Théodore Monod. Tombé
amoureux du désert mauritanien
en 1922, le grand chercheur, mili-
tant pacifiste et défenseur de la na-
ture continue, à quatre-vingt-dix-
sept ans, de voyager pour faire de
nouvelles découvertes. Toutes ses
passions sont évoquées lors de ces
deux émissions dont le deuxième
rendez-vous est fixé au 18 mars. 

FRANCE 3
20.55 Tenue de soirée a a a

Antoine (Michel Blanc) aime
Monique (Miou-Miou), comme
un chien fidèle. Mais Bob (Gé-
rard Depardieu) aime Antoine
et le persuade de coucher avec
lui. Mais ce n’est pas un film
sur l’homosexualité. C’est une
comédie triste et poignante sur
les jeux de l’amour et du ha-
sard, un hymne aux marginaux
de la passion peu à peu investi
par une émotion profonde.

FRANCE 2
0.55 La 25e heure
A la veille du 40e anniversaire de la
révolte antichinoise de Lhassa,
L’Evasion du dalaï-lama, le troi-
sième film de Marie Louville, re-
place les événements dans leur
contexte. Sa connaissance des réa-
lités tibétaines lui a permis de se
faufiler dans des régions d’ordi-
naire interdites au visiteur, ce qui
confère une densité singulière à
son évocation du départ en exil du
seizième dalaï-lama. Exceptionnel.

FILMS
19.00 Y aura-t-il 

de la neige à Noël ? a a
Sandrine Veysset (France, 1996,
90 min) &. Ciné Cinéma 1

19.30 L’homme 
qui n’a pas d’étoile a a
King Vidor. Avec Kirk Douglas,
Jeanne Crain (Etats-Unis, 1955,
90 min) &. Cinétoile

20.30 Un tramway nommé Désir a a
Elia Kazan (Etats-Unis, 1951, N., v.o.,
125 min) &. Ciné Classics

20.30 Jude a a
Michael Winterbottom (GB, 1996,
120 min) ?. Ciné Cinéma 1

20.30 Une étoile est née a a a
George Cukor (Etats-Unis, 1954,
145 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Spartacus a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 
1960, 190 min). TSR

21.00 Le Soldat bleu a a
Ralph Nelson (Etats-Unis, 1970, 
115 min) ?. Cinétoile

22.20 L’Aventure du Poséidon a a
Ronald Neame (Etats-Unis, 1972,
120 min) %. RTL 9

22.35 Roxie Hart a a
William Wellman (Etats-Unis, 1942, N.,
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

22.55 La Peau douce a a a
François Truffaut (France, 1964, N.,
115 min) %. Cinétoile

23.25 Ipcress,
danger immédiat a a
Sidney J. Furie (Grande - Bretagne,
1965, 105 min) %. TMC

23.55 Les Fous du roi a a
Robert Rossen (Etats-Unis, 1949, N.,
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

0.25 Un sac de billes a a
Jacques Doillon (France, 1975,
100 min) &. Ciné Cinéma 2

1.15 Le Sixième Jour a a
Youssef Chahine (Fr.- Eg., 1986, v.o.,
105 min) &. Arte

FILMS
16.10 Seven a a a

David Fincher (Etats-Unis, 1995,
130 min) ?. Ciné Cinéma 2

17.25 Swing Kids a a
Thomas Carter (Etats-Unis, 1992,
115 min) &. Cinéstar 2

18.45 Les Fous du roi a a
Robert Rossen (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 105 min) &. Ciné Classics

19.20 Parrain d’un jour a a
David Mamet (Etats-Unis, 1988,
100 min) &. Cinéstar 2

20.30 Shining a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis,
1980, 125 min) &. Ciné Cinéma 2

20.30 Seven a a a
David Fincher (Etats-Unis, 1995,
v.o., 125 min) ?. Ciné Cinéma 3

20.35 A cause,
à cause d’une femme a a
Michel Deville (France, 1962,
N., 105 min) &. Canal Jimmy

20.40 Le Grand Frère a a
Francis Girod (France, 1982,
115 min) &. 13ème Rue

20.55 Tenue de soirée a a a
Bertrand Blier. Avec Gérard
Depardieu. Michel Blanc
(F, 1986, 90 min) ?. France 3

21.00 Pour qui sonne le glas ? a a
Sam Wood (Etats-Unis, 1943, v.o.,
150 min) &. Paris Première

21.00 La Voleuse a a
Jean Chapot (France - Allemagne,
1966, N., 85 min) &. Cinétoile

21.50 Marthe Richard
au service de la France a a
Raymond Bernard (France, 1937,
N., 80 min) &. Ciné Classics

22.25 Cat Ballou a a
Elliot Silverstein (Etats-Unis, 1965,
100 min) &. Cinétoile

22.35 Mask a a
Peter Bogdanovich. Avec Cher,
Sam Elliott (Etats-Unis, 1985, v.o.,
120 min) &. Ciné Cinéma 3

22.45 Alexandre Nevski a a
Sergueï Eisenstein (Urss, 1938,
N., 120 min) &. Mezzo

22.50 Les Nuits fauves a a a
Cyril Collard (France, 1992,
125 min) ?. Arte

23.10 Denise au téléphone a a
Hal Salwen (Etats-Unis, 1995,
85 min) &. France 2

0.05 Paris, Texas a a
Wim Wenders (France - Allemagne,
1984, 150 min) &. Cinétoile
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XXL ! par Pierre Georges

LE CULTE de Charles de Gaulle
cause bien du souci à ses offi-
ciants. Ainsi donc, après les lits
plus ou moins authentiques que
nombre de préfectures françaises
conservent religieusement au gre-
nier comme morceau de la vraie
croix de Lorraine, après cette
vraie-fausse DS du Petit-Clamart,
vraie par la plaque d’immatricula-
tion, fausse par tout le reste,
conservée au Musée De Gaulle à
Lille, après tout cela, voici venir
l’affaire du porte-avions trop
court.

Elle était, comme celle de la
fausse DS, racontée dans Le
Monde samedi et vaut d’être mé-
ditée. De quoi s’agit-il ? Le
Charles-de-Gaulle, navire à pro-
pulsion nucléaire, est, comme
chacun sait, un porte-avions. Un
porte-avions, comme nul
n’ignore, est une piste flottante
susceptible d’accueillir, au décol-
lage comme à l’appontement, des
avions. Le premier souci des
concepteurs d’un porte-avions,
outre la flottabilité absolument
nécessaire à ce genre d’exercice,
est donc de faire en sorte que la
piste soit assez longue pour que
les avions décollent et appontent.
Et assez large pour que, précisé-
ment, ils dégagent la piste, rapide-
ment. Afin que d’autres aéronefs,
du même genre ou d’un autre,
puissent... etc., etc.

Toute personne ayant pu assis-
ter, en CinémaScope, à La Bataille
de Midway sait cela depuis belle
lurette pour avoir entendu le pa-
cha hurler : « Dégagez le pont, dé-
gagez le pont ! ». Donc, l’on s’en
voudrait de rappeler ces évi-
dences, n’était l’affreuse nouvelle
qui nous laisse comme deux
ronds de flan : la piste du Charles-
de-Gaulle est trop courte ! Ou
bien elle n’est pas assez large.
Pour un certain type d’avion-ra-
dar, les trois Hawkeye achetés aux
Etats-Unis 5,9 milliards de francs,

le Charles-de-Gaulle qui, lui, a
coûté déjà 19 milliards de francs
est, dans son état actuel, très
moyennement opérationnel. Et
c’est un euphémisme. Ces trois
avions peuvent décoller, tant
mieux. Ils peuvent apponter, c’est
bien le moins. Mais arrivés là,
c’est-à-dire en bout de piste, et
« dans des conditions extrêmes
d’utilisation », ils ne peuvent plus
manœuvrer par eux-mêmes faute
d’espace. Alors deux solutions :
soit on les manœuvre à l’an-
cienne, au tracteur de piste, façon
parking Orly-Sud. Soit il faut d’ur-
gence rallonger ou élargir de quel-
ques mètres ladite piste. Ce qui,
précise le ministère de la défense,
ne présenterait aucune difficulté.
Sinon aucun inconvénient finan-
cier.

On croit rêver. Sans faire of-
fense au prestigieux corps des in-
génieurs de l’armement, on en
vient à se demander si la Navale
ne prend pas les contribuables du
Bon Dieu pour des canards sau-
vages. Car cette affaire incroyable,
– un Charles-de-Gaulle pas taillé
XXL ! – suppose tout de même
une cascade d’irresponsabilités
dans la conception du navire et
l’évaluation de son armement.

Cela nous rappelle ce trop fa-
meux tunnel creusé, à Toulon
peut-être bien, et dont on s’aper-
çut, mais un peu tard, qu’il était
trop bas de plafond pour accueil-
lir les camions. Ou alors cet archi-
tecte, Jacques Van Thienen, qui se
serait suicidé en se jetant du haut
de son chef-d’œuvre, l’Hôtel de
ville, sur la Grand-Place de
Bruxelles. Il venait de constater
que l’aile droite de son bâtiment,
de surface, était plus courte que la
gauche ! On ne demande pas aux
pères du Charles-de-Gaulle d’en
arriver à de pareilles extrémités.
Mais, tout de même, si le ridicule
coulait, on en sait qui seraient
sous-mariniers !
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DÉPÊCHE
a RENAULT : dans le cadre de la
négociation sur les 35 heures,
qui doivent s’achever le 25 mars, la
direction du constructeur automo-
bile a proposé, mardi 9 mars, aux
organisations syndicales le départ,
sur cinq ans, de 9 600 salariés âgés
d’au moins 57 ans. Ces fins de car-
rière anticipées seraient compen-
sées par le recrutement de
3 300 jeunes d’ici à 2003. Par ail-
leurs, l’entreprise embaucherait
1 700 jeunes d’ici la fin de l’an
2000.

La véracité du témoignage de Mme Deviers-Joncour
contre Roland Dumas est mise en doute

Les statuettes offertes à l’ancien ministre auraient été payées par chèque et non en espèces
UNE SEMAINE après le revire-

ment qui a conduit Christine De-
viers-Joncour à porter, pour la pre-
mière fois, des accusations contre
Roland Dumas, le parquet de Paris
n’avait toujours pas décidé, mercre-
di 10 mars, des conséquences procé-
durales que celles-ci pourraient en-
traîner. La confusion la plus extrême
règne, de fait, autour des déclara-
tions de l’ancienne compagne du
président du Conseil constitution-
nel, qui paraissent mises à mal par
de récentes découvertes policières.
Il semble ainsi établi que les sta-
tuettes antiques achetées par elle en
1990 et offertes à M. Dumas ont été
payées par chèque et non en es-
pèces, comme elle l’avait affirmé (Le
Monde du 5 mars).

Dépêchés par les juges Eva Joly et
Laurence Vichnievsky, qui avaient
recueilli le témoignage de Mme De-
viers-Joncour le 3 mars, à la veille de
la parution d’un entretien accordé
par cette dernière à Paris-Match, les
policiers se sont rendus, le 5 mars, à
l’étude du commissaire-priseur qui
avait organisé la vente des sta-
tuettes. Ils y ont saisi le « bordereau
d’adjudication » original, manuscrit
et daté du 14 décembre 1990, qui at-
teste la vente des pièces et porte la
mention d’un règlement de
264 029 francs « par chèque ». Une
photocopie du chèque, tiré sur un
compte ouvert par Mme Deviers-Jon-
cour au Crédit industriel et
commercial (CIC), était annexée au
document. Les enquêteurs ont,
semble-t-il, retrouvé dans les rele-
vés bancaires de l’intéressée la trace
de ce débit. Ils ont aussi constaté
que, six jours plus tard, un chèque
d’un montant légèrement supérieur
avait été encaissé sur le même
compte, compensant ainsi la dé-
pense effectuée lors de la vente aux
enchères.

Ces recoupements suffiraient à
discréditer le témoignage de
Mme Deviers-Joncour si celle-ci ne

disposait pas d’un « duplicata » du
fameux bordereau, émis par l’étude
du commissaire-priseur et qui porte
au contraire l’inscription : « réglé en
espèces le 14-12-90 ». Reconstitué
par l’étude du commissaire-priseur
à partir des informations recensées
sur le bordereau établi le jour de la
vente, ce document – sur lequel fi-
gure, comme sur l’original, l’annota-
tion « M. Dumas pour Deviers », sui-
vie de l’adresse de cette dernière –
aurait été remis à Mme Deviers-Jon-
cour le 24 février. Comporte-t-il une
simple erreur ? Cette explication,
certes minimaliste, aurait été avan-
cée par le personnel de l’étude. Le
« duplicata » semble d’ailleurs recé-
ler, en outre, une confusion entre
l’une des statuettes acquises ce jour-
là et une autre, adjugée à un autre
acheteur.

Interrogée par Le Monde, mardi
soir 9 mars, Christine Deviers-Jon-
cour a maintenu avoir acheté ces

objets d’art « avec une enveloppe
d’argent liquide qui (lui) avait été re-
mise par Alfred Sirven », alors direc-
teur des « affaires générales » d’Elf-
Aquitaine, désormais sous le coup
d’un mandat d’arrêt international.

« JE NE COMPRENDS RIEN »
Visiblement déstabilisée, l’an-

cienne compagne de M. Dumas a
expliqué avoir elle-même demandé,
par téléphone, à l’étude « une co-
pie » du certificat attestant l’achat
des statuettes, après avoir été ques-
tionnée sur le sujet par Paris-Match,
et ne pas avoir compris « pourquoi
on [lui] a donné un document re-
constitué ». « On m’a dit de passer
avant 12 h 45, précise-t-elle. Quand
je suis arrivée, on m’a remis une enve-
loppe déjà prête, qui était posée sur
une étagère. La personne qui me l’a
tendue était blanche comme un
linge. »

« Je ne comprends rien à tout cela,

nous a-t-elle encore déclaré. A cette
époque, je n’avais pas beaucoup
d’argent sur mon compte, je faisais
attention. Si j’avais fait un chèque de
260 000 francs, j’aurais immédiate-
ment déposé les espèces que M. Sir-
ven m’avait données. » Elle a ajouté
n’avoir « aucune idée » de l’origine
du versement crédité sur son
compte peu après la vente.

Qualifiant les fameuses statuettes
de « cadeau de Christine », M. Du-
mas avait suggéré, dans L’Est répu-
blicain, que celle-ci disposait alors
« de l’argent qui lui venait notam-
ment de son père ». Enseignant à la
retraite, ce dernier avait effective-
ment cédé un appartement à sa fille,
qui l’avait vendu en 1990. Mais elle
assure n’avoir « jamais touché à cet
argent », qui était « immobilisé » sur
un compte à la banque Scalbert-
Dupont.

Hervé Gattegno

LE GRAND VENT du change-
ment souffle sur le ministère de l’in-
térieur. Trois directeurs devaient être
remplacés à l’occasion du conseil
des ministres, mercredi 10 mars. Il
s’agit de Gilles Sanson, directeur
central de la sécurité publique
(DCSP), Jean-Louis Ottavi, directeur
de la police aux frontières (PAF), et
Yves Marchand, directeur de l’ins-
pection générale de la police natio-
nale (IGPN). Michel Bart, Yves Guil-
lot et Jean-Marc Berlioz ont été
respectivement choisis pour leur
succéder.

Les raisons du départ de ces trois
hauts fonctionnaires sont diffé-
rentes. M. Ottavi, cinquante-cinq
ans, qui était à la tête de la PAF (de-
vancière de la Diccilec) depuis le
20 janvier 1997, a souhaité quitter
ses fonctions pour des raisons per-

sonnelles. M. Marchand, cinquante-
neuf ans, dirigeait l’IGPN, la « police
des polices », depuis le 12 janvier
1995, date à laquelle il avait été nom-
mé par Charles Pasqua. Son départ
avait déjà été évoqué à plusieurs re-
prises.

Plus étonnant est le cas de
M. Sanson. Agé de quarante-sept
ans, énarque, inspecteur général de
l’administration, celui-ci a fait
presque toute sa carrière au minis-
tère de l’intérieur. Ce haut fonction-
naire est connu pour avoir une sen-
sibilité plutôt de gauche. Il a travaillé
avec Pierre Verbrugghe, dont il a été
le directeur de cabinet à la direction
générale de la police nationale
(DGPN) d’octobre 1984 à janvier
1987. Il a suivi, aux mêmes fonctions,
M. Verbrugghe en septembre 1988,
lorsque celui-ci a été nommé préfet
de police.

Le départ de M. Sanson serait en
fait lié aux difficultés de mise en
place de la police de proximité, un
objectif prioritaire du ministre de
l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment. La direction de la sécurité pu-
blique et ses 78 850 fonctionnaires,
pour l’essentiel des gardiens de la
paix en tenue, sont au cœur de ce
projet, qui vise à la fois à renforcer la
présence de la police sur le terrain et
à rapprocher les policiers de la po-
pulation.

En plusieurs occasions, la DCSP
s’est heurtée à une forte opposition
des policiers dans certains aspects
de la mise en œuvre de cette poli-
tique. Le projet de redéploiement
des forces de police et de gendarme-
rie a ainsi dû être suspendu. L’un des
reproches adressés à M. Sanson est
de ne pas avoir été en mesure de
vaincre l’immobilisme des fonction-
naires placés sous sa responsabilité.

Son successeur, le préfet Michel
Bart, y parviendra-t-il ? Il occupait
jusque-là les fonctions de directeur

de cabinet du préfet de police de Pa-
ris, Philippe Massoni. A ce titre, il a
été étroitement associé à la prépara-
tion de la réforme de la préfecture
de police. L’inspecteur général Yves
Guillot, cinquante-quatre ans, nou-
veau directeur de la PAF, était affec-
té à l’IGPN comme coordonnateur
des services. Il a activement partici-
pé, le 1er février, aux assises de la for-
mation et de la recherche dans la
police nationale, tout comme Jean-
Marc Berlioz, quarante-neuf ans.
Inspecteur général, le nouveau di-
recteur de l’IGPN a occupé la fonc-
tion de directeur adjoint de la sé-
curité publique à la préfecture de
police.

Pascal Ceaux


